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précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 
ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 
"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 
expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 
autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 

Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  r attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
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AVIS  IMPORTANT 


Le  Bulletin  de  la  Société  de  médecine  légale  de  France, 
qui  n'a  cessé  de  paraître  régulièrement  depuis  1868,  se  di- 
vise aujourd'hui  en  2  séries  bien  distinctes  : 

Première  série  (1868»n)03).  — Elle  se  compose  de  18  volu- 
mes in-8**,  le  dix-huitième  'comprenant  les  tables  alphabéti- 
ques des  matières  publiées  pendant  ces  35  années  :  de  5  à 
12  francs  chacun,  suivant  leur  rareté. 

Seconde  série,  -  Elle  comprend  actuellement  trois  vo- 
lumes, correspondants  aux  années  1904,  1905,  1906  :  0  fr. 
chaque. 

Les  Tables  alphabétiques  et  analytiques  des  matières 
(1868-1904),  foimant  un  volume  in-8<»  distinct  de  112  et  155 
pages,  se  vendent  séparément  :  5  francs. 

Abonnement  annuel  :  6  francs. 
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STi^TUTS 


DE  LA 


SOCIÉTÉ  DE    MÉDECINE  LÉGALE 


/  TITRE  PREMIER 

But  et  constitution  de  ia  Société. 

Article  premier.  —  La  Société  de  médecine  légale,  fondée  à  Paris  le 
10  février  1868,  a  pour  objet  de  faire  progresser  la  science  et  de  prê- 
ter un  concours  désintéressé  dans  toutes  les  circonstances  où  elle  peut 
être  consultée,  dans  l'intérêt  de  la  justice  (1). 

Art.  2.  —  La  Société  se  compose  de  Membres  titulaires,  de  Mem- 
bres honoraires  et  de  Membres  correspondants,  nationaux  ou  étran- 
gers. 

Art.  3.  —  Les  Membres  titulaires  sont  choisis  parmi  les  personnes 
qui  cultivent  une  branche  quelconque  des  sciences  médicales  et  parmi 
celles  qui  s'occupent  de  droit  et  de  jurisprudence. 

Art.  4.  —  Le  nombre  des  Membres  titulaires  est  fixé  à  soixante  (2). 

Dans  le  nombre  total,les  Magistrats  ou  les  Avocats  figureront  pour 
un  quart. 

TITRE  II 

Conditions  d'admission. 

Art.  5.  —  Tout  candidat  au  titre  c^Mcmbre  titulaire  doit  adresser  à 
la  Société  une  demande  écrite  et  la  faire  appuyer  par  deux  membres. 

11  est  fait  un  rapport  sur  la  demande,  par  une  commission  de  trois 
membres     (3). 

Art  6.  —  Toute  élection  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  la  séance  qui 
suivra  le  rapport  sur  la  candidature. 

Pour  cette  séance,  le  nom  du  candidat  sera  porté  à  Tordre  du  jour 
avec  l'indication  du  titre  qu'il  demande. 

Art.  7.  —  Toute  élection  a  lieu  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  ab- 
solue des  membres  présents. 

Art.  8.  —  Peuvent  devenir  Membres  honoraires  : 

lo  Les  fondateurs  qui  en  feront  la  demande,  après  la  première  année 
d'existence  de  la  Société  : 

(1)  La  Société  ne  saurait  accepter  la  mission  de  désigner  un  de  ses 
membres  comme  expert  dans  une  affaire  spéciale,  alors  même  que  cette 
désignation  lui  serait  demandée  par  la  justice.  (Délibération  du  10  fé- 
vrier 1873  ;  Bulletin  III,  154.) 

(2)  A  plusieurs  reprises,  l'augmentation  du  nombre  des  membres  ti- 
tulaires de  la  Société  a  été  proposée  ;  mais  ces  propositions  ont  toujours 
été  retirées  par  leurs  auteurs,  ou  repoussées.  (Voir  notamment  les  séan- 
ces des  9  novembre  1868, 6  janvier  et  14  juin  1869  ;  Bulletin  1,414,  417 
et  431). 

(3)  Ce  rapport  n'est  publié  dans  le  Bulletin  de  la  Société  qu'autant 
que  celle-ci  en  a  expressément  ordonné  l'impression.  (Délibération  du 
14  janvier  1901,  Bulletin  XVII,  p.  16.) 
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2'  Les  membres  titulaires  qui  en  feront  la  demande,  après  cinq  an- 
nées de  participation  à  ses  travaux. 

3°  Les  personnes  qui  auront  prêté  leurs  concours  et  leur  appui  à  la 
Société,  ou  qui  auront  contribué,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  à  sa 
prospérité. 

Le  nombre  des  membres  honoraires  de  cette  dernière  catégorie  ne 
devra  pas  dépasser  douze. 

Art.  9.  —  Les  Membres  correspondants  sont  choisis  parmi  les  per- 
sonnes qui  réunissent  les  conditions  d'admission  des  membres  titu- 
laires. 

Leur  élection  aura  lieu  dans  les  formes  prescrites  pour  T  élection  des 
membres  titulaires. 

Le  nombre  des  correspondants  nationaux  ne  devra  pas  dépasser  Cent  ; 
sept  au  plus  pour  chaque  ressort  de  cour  d- appel  (1). 

I^  nombre  des  correspondants  étrangers  n'est  pas  limité. 


I  TITRE  III 

Administration  de  la  Société. 

Art.  ÎO.  — ^  La  Société  est  adminis|:rée  par  un  Bureau,  qui  la  repré- 
sente  officiellement 

Art.  11 .  —  Le  Bureau  se  compose  de  :  Un  Président,  —  Deux  Vice- 
Présidents,  —  Un  Secrétaire  général,  —  Deux  Secrétaires  de  séances, 
—  Un  Trésorier,  —  Un  Archiviste. 

Art.  12.  —  Le  Président  est  élu  pour  deux  ans.  Il  n'est  rééligible 
qu'un  an  au  moins  après  avoir  cessé  ses  fonctions. 

Les  Yjce-Présiclents  et  les  Secrétaires  des  séances  sout  élus  pour  un 
an  ; 

Le  Secrétaire  général ,1e  Trésorier  et  l'Archiviste  sont  élus  pour  trois 
ans  ;  ils  sont  immédiatement  rééligit^les. 

Art.  13.  —  La  Société  se  réunit  en  séance  au  moins  une  fois  par  mois, 
sauf  peudant  la  durée  des  vacances  (2). 

Elle  peut  avoir  des  séances  extraordinaires. 

Art.  14.  —  Les  Membres  honoraires  et  les  Membres  correspondants 
peuvent  prendre  part  aux  discussions  ; 

Les  Membres  titulaires  et  les  Men>bres  liQuoraires  ont  seuls  vqix 
délibéxative. 

Art.  15.  —  La  Société  peut  recevoir  des  comn>unicationç  de  perspn- 
nés  étrangères.  Ces  communications  doivent  être  manuscrites.  Le  sujet 
et  le^  conclusions  du  travail  doivent  être  soumis,  au  préalable,  au  Bu- 
reau de  la  Société.  Après  la  lecture,  le  travail  est  renvoyé  à  l'examen 
d'une  cpuimission  pour  ^n  faire  l'objet  d'un  rapport:,  s'il  y  a  lieu. 

(1)  Une  proposition  concernant  l' augmentation  du  nombre  des 
membres  correspondants  et  la  réglementation  de  l'honorariat  a  été  re- 
poussée (séances  des  10  décembre  1888,  19  janvier  et  11  février  1889  : 
Bulletin  X,  247  et  XI,  21). 

(2)  Il  est  d'usaee  de  ne  pas  tenir  de  séances  en  août,  septembre  et  oc- 
tobre ;  mais  ce  n  est  que  sur  ybte  émis  dans  la  réunion  de  juillet  que 
celle  d'août  n*a  pas  lieu. 
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Art.  16.  —  L'acceptation  par  la  Société  de  dons  «t  legs»  les  acquisi- 
tions, aliénations  ou  échanges  d'immeubles»  sont  soumis  à  Tapproba- 
tion  du  Gouvernement. 

TITRE  IV 

Coitimisfiçii  p^rmanent^. 

Art.  X7.  —  Une  Commission  permanente  composée  du  Président, 
du  Secrétaire,  général  et  de  neuf  membres  titulaires,  est  chargée  de 
recevoir,dans  l'intervalle  des  séances,  toutes  les  demandes  d'avis  mo- 
tivés qui  peuvent  être  adressées  à  la  Société,  et  d'y  répondre  im- 
médiatement, s'il  y  a  lieu. 

Art.  18.  —  La  Commission  permanente  se  réunit  selon  les  besoins 
et  délibère  d'urgence,  dans  l'intervalle  des  séances. 

Art.  19.  —  Les  décisions  de  la  Commission  permanente  sont  prises 
à  Ja  majorité  des  membres  présents  ;  elles  doivent  réunir  au  moins 
quatre  voi^^. 

Art.  20,  —  ^.a  Commission  permanente  peut,  selon  \^  nature  des 
questions  à  résoudre,  s'adjoindre  un  ou  plusieurs  membres  de  la  So- 
ciété. 

Art.  21.  —  Les  décisions  de  la  Commission  permanente  n'engagent 
pas  la  Société  ;  elles  lui  sont  communiquées  à  la  séance  suivante. 

Art.  22.  —  Les  membres  de  la  Commission  permanente  sont  élus  au 
scrutin,  par  la  Société.  La  durée  de  leurs  fonctions  est  de  trois  ans,  et 
la  commission  est  renouvelée  par  tiers  tous  les  ans. 

TITRE  V 

Art,  23,  —  La  Société  publie  ses  travaux. 

Cette  publication  est  faite  par  les  soins  du  Bureau  (1). 

TITRE  VI 
R^oettos  et  Dépenses. 

Art.  24.  —  Les  recettes  de  la  Société  se  composent  : 

1»  De  la  cotisation  annuelle  imposée  aux  membres  titulaires  ;  —  2* 
Des  droits  de  diplômes  ;  —  3°  Du  produit  des  amendes  ;  —  4°  Des  dons 
volontaires. 

Les  dépensés  comprennent  : 

l®  Les  frais  de  bureau  et  d'administration  ;  —  2°  Les  frais  de  publir 
cation  ;  —  3"  Les  jetons  à  distribuer  aux  membres  qui  assistent  aux 
séances,  ou  qui  ont  obtenu  de  la  Société  un  congé  régulier. 

(1)  Depuis  sa  fondation  (1868),  la  Société  a  publié  XVIII  volumes 
qui  composent  aujourd'hui  la  première  série  de  ses  publications. —  De- 
puis 1904,  elle  publie  un  Bulletin  mensuel,  dont  les  fascicules,  réunis 
en  volume  à  la  fln  de  chaque  année,  formeront  la  seconde  série  de  la  pu- 
blication. 
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Art.  25.  —  Le  prix;  de  la  cotisation  annuelle  est  fixé  è  vingt-ciaq 
francs. 

La  Société  se  réserve  le  droit  de  l'élever,  s'il  en  er.t  besoin. 

Le  prix  du  diplôme  est  fixé  à  dix  francs  pour  les  Membres  titulaires, 
et  à  vingt  francs  pour  les  Membres  correspondants  nationaux. 

Le  diplôme  est  gratuit  pour  les  Membres  honoraires  et  pour  les  cor- 
respondants étrangers. 

La  valeur  des  jetons  de  présence  est  fixée  à  deux  francs. 

Une  amende  de  trois  francs  est  imposée  aux  membres  de  la  Com- 
mission permanente  qui,  sans  excuse  valable,  manquent  d'assister  à 
une  séance  de  cette  commission  à  laquelle  ils  ont  été  régulièrement  con- 
voqués. 

Une  indemnité  de  trois  francs  est  allouée  à  chacun  des  membres  qui 
assistent  aux  séances  de  la  Commission  permanente. 

Art.  26.  —  Les  fonds  de  la  Société  sont  gérés  par  le  Bureau,  réuni  en 
conseil  d'administration. 

Art.  27.  —  Les  excédents  de  recettes  qui  ne  seront  pas  nécessaires 
aux  besoins  de  l'œuvre  seront  placés  en  fonds  publics  français,  en  ac- 
tions de  la  Banque,  en  obligations  du  Crédit  foncier  et  en  obligations 
de  Chemins  de  fer  français  qui  ont  un  minimum  d'intérêt  garanti  par 
l'Etat. 

TITRE  VII 
Règlemeni  intérieur;  Révision  des  Statuts. 

Art.  28.  —  Un  règlement  intérieur,  qui  sera  délibéré  ultérieurement 
par  la  Société,  réglera  toutes  les  questions  secondaires  qui  n'ont  pu 
trouver  place  dans  les  présents  statuts  (1). 

Art.  29.  —  Toute  proposition  tendant  à  modifier  les  Statuts  de  la 
Société  devra  être  signée  au  moins  par  dix  membres  titulaires,  dépo- 
sée sur  le  bureau  et  renvoyée  à  l'examen  d'une  commission  de  cinq 
membres,  dont  ne  pourra  faire  partie  aucun  des  signataires  de  la  pro- 
position. 

Cette  commission,  à  laquelle  s'adjoindra  le  Bureau,  fera  son  rapport 
dans  le  délai  de  deux  mois. 

Elle  devra  se  borner  à  l'examen  de  la  modification  demandée,  sans 
pouvoir  par  elle-même  en  proposer  aucune  autre. 

Le  vote  aura  lieu  sur  convocation  spéciale  et  seulement  dans  la 
séance  qui  suivra  celle  où  aura  été  déposé  le  rapport. 

La  modification  ne  sera  adoptée  que  si  elle  réunit  les  deux  tiers  des 
votes  des  membres  présents,  et  si  ce  chiffre  des  deux  tiers  des  votants 
représente  au  moins  la  majorité  des  membres  titulaires. 

(1)  Ce  règlement  a  été  rédigé  dès  1860  et  est  demeuré  toujours  en 
vigueur  avec  de  très  légères  modifications,  adoptées  postérieurement. 
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Président  :  M.  le  D'  Laugier. 

Vice-présidents  :  MM.  Jacomy  et  Ogier. 

Secrétaire  général  :  M.  Charles  Constant. 

Secrétaires  des  séances  :  MM.  Briand  et  Granjux. 

Trésorier  :  M.  le  D'  Socquet. 

Archiviste  bibliothécaire  :  M.  le  D'  Fi^oquet. 

Gominission  permanente. 

Celte  coiTjmission  est  chargée,  dans  rinlervalle  des  séances  de 
la  Sociélé,  de  recevoir  toutes  les  demandes  d'avis  motivés  et  d'y 
répondre  immédiatement  s'il  y  a  lieu. 

MM.  P.  Brouardel,  Maygrier,  Bordier,  Seglas,  Yvon, 
Thoinot,  Descoust,  Rocher,  Dubost. 

Oon^eil  de  Tamille. 

Ce  conseil  ne  se  réunit  que  s'il  est  saisi  par  le  Président  d'une 
question  pouvant  entraîner  une  mesure  disciplinaire  contre  un 
membre  de  la  Société. 

MM.  P.  Brouardel,  Christian,  Benoit,  Danet,  Dé- 
mange. 


Comité  de  publication. 

Ce  comité  est  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  le  Bulletin  men- 
suel et  la  Bihliolhèque  de  la  Sociélé. 

MM.  Briand,  Granjux,  Floquet,  J.  Lefort  et  Leredu. 
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MEMBRES  TITULAIRES  DE  LA  SOCIÉTÉ. 
MM. 

Albanel  (1906),  juge  d'instruction,  avenue  des  Champs-Ely- 
sées, 95. 
Antheaume  (1905),  médecin  en  chef  de  la  Maison  Nationale 
de  Charenton,  rue  Schefîer,  6. 

Ballet  (Gilbert)  (1892),  médecin  de  THôtel-Dieu,  profes- 
seur agrégé  M.  E.,  rue  du  Général-Foy,  39. 
Balthazard  (1906),  professeur  agrégé  de  médecine  légale,  rue 
de  TEstrapade,  20. 

Barthélémy  (1884),  médecin  de  St-Lazare,  rue  du  Paradis, 
21. 

Benoit  (1884),  président  à  la  Cour  d'appel,  boul.  Henri  IV,  2. 

Bordas  (1893),    docteur  chimiste   M.  E.,    rue    N.-D.-des- 
Champs,  58. 

Bordier  (1884),  avocat  à  la  Cour,  bd.  St-Germain,  174. 

Briand  (Marcel)  (1892),  médecin  en  chef  de  T Asile  de  Ville- 
juif,  M.  E,  à  Villejuif  (Seine). 

Brouardel  (P.)  (1878),  professeur  de  médecine  légale,  M.  A. 
M.,  rue  de  Bellechasse,  68. 

Brouardel  (Georges)  (1903),  médecin  des  hôpitaux,  M.  E., 
me  de  Verneuil,  47. 

BuDiN  (1899),  professeur  de  Clinique  d'accouchement  M.  A. 
M.-M .  E. ,  reu  de  la  Faisanderie,  51 . 

Chassbvant  (1903)   agrégé  à  la  Faculté,  chimiste  M.  E.,  rue 
Magellan   7. 

Christian  (1887),  médecin  en  chef  honoraire  de  la  Maison 
Nationale  de  Charenton,  boul.  Diderot,  n^  4. 

Constant  (Charles)  (1888),  avocat  à  la  Cour    d'appel,  rue 
des  Saints- Pcrec.  13. 

CoURTois-SuFFiT  (1905),  médecin  des  h6pitaux,M.  E.  bou- 
levard de  Courcelles,  38. 

Danet  (1882),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  boul.  Raspail,  9. 

Dayras  (1905),  président  à  la  Cour,  rue  de  Seine,  93. 

P^coRi  (1893),  avocat  à  la  Gpur  d'appel,  bd.  Poissonmère,21. 

Dehenne  (1903),  médecin-oculiste  M.  E.,  rue  de  Milan,  19, 

Démange  (1868),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Jacob,  13. 

Descoust  (1881),  docteur,  M.  E.,  rue  Etienne-Marcel,  37. 

DouMERC  (1875),  avocat  à  la  Cour,  rue  Ville-l'Evêque,  24. 

DuBOST  (1887),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  rue  d'Anjou,  7. 

DuPRÉ  (1901),  médecin  des  hôpitai^x,  professeur  agrégé,  M. 
E.  rue  Saint-Georges,  47. 

Floquet  (1892),  médecin  en  chef  du  Palais  de  Justice,  M. 
E.,  rue  dp  la  Gaîté,  10. 

Goujon  (1874),  docteur  médecin,  sénateur,  place  Daumesnil,  1 

Granjux  (1901),  docteur  médecin,  rue  Saint-Paul,  9. 

GuiLLOT  (1889),  vice-président  honoraire  au  tribunal  de  la 

'    Seine,  avenue  de  Villiers,  9. 

Hanriot  (1896),  professeur  agrégé  à  la  Faculté,  M.  A.  M.  rue 
Monsieur-le-Prince,  4. 

Jacomy  (1895),  conseiller  à  la  Cour,  rue  Clément-Marot,  14. 


MEUBRES  TITULAIRES  DE  U  SOCIÉTÉ  XI 

JosiAS  (1895),  médecin  de  Thôpital  Bretonneau,  M- A.  M., 
rue  Montalivet,  3. 

JuLLiEN  (1901),  docteur,  chirurgien  des  hôpitaux,.  Chaussée- 
d'Antin,  12. 

Laugier  (1881),  médecin,  M.  E.,  rue  d'Athènes,  10, 

Le  Blond  (1874),  médecin  de  Saint-Lazare,  place  Saint- 
Georges,  28. 

Lefort  (  I8î^o),  avocat  au  Conseil  d'Etat,  rue  Blanche,  54. 

Legras  (1895),  médecin  en  chef  de  T  Infirmerie  spéciale  près 
le  Dépôt,  M.  E.,  passage  Saulnier,  7. 

Lbredu  (1896),  avocat  h  la  Cour  d'appel,  rue  du  Paradis,  43. 

LuTAup  (1877),  médecin-adjoint  de  Saint-La?sare,  M.  E.f  rue 
Pierre-Charron,  31. 

Magnan  (1889),  médecin  de  l'agile  Sainte- Anne,  M.  A.  M, 
E.  rue  Calîanès,  J. 

Masbrenier  (t875),  médecin  de  la  Maison  Centrale  de  Me}un. 

Mau GLAIRE  (1905),  chirurgien  des  hôpitaux,profes3eur  agrégé, 
rue  de  Penthièyre,  9, 

Maygripr  (1899),  accoucheur  de  l^  Charité,  professeur  agrégé 
M.  E.,  rue  de  Lisl)onne,8  bi^. 

MoREAu  DE  Tours  (188§),  docteur,  rue  de  la  Mairie,  23, 
Ivry. 

Motet  (1875),  docteur,  M.  A.  M.-M-  E.,  rue  de  Charonne,  161. 

Ogier  (1887),  chimiste  expert,  cité  Vaneau,  7. 

PicQUÉ  (1897),  chirurgien  de  l'hôpital  Bichat,  rue  Saint- 
Lazare,  81. 

Pinard  (1882),  professeur  de  Clinique  obstétricale,  M.  A.  M., 
j-ue  Camhacérès,  10, 

RicHARpiÈRE  (1889),  médecin  des  hôpitaux,  M.  E.,  rue  de 
l'Université,  18. 

RiCHET  (1881),  professeur  de  physiologie,  rue  de  l'Université, 
15, 

Robert  (Henri)  (1903),  avocat  à  la  Cour,  bd.  Pereire,  98. 

Rocher  (1881),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Taitbout,  80. 

Seglas  (1899),  médecin  de  Bicêtre,  M.  E.,  rue  de  Rennes,96. 

SocQUET  (1884),  docteur,  M.  E.,  boul.  JSaint-Germain,  229. 

Thibierge  (Georges)  (1903),  médecin  de  l'Hôpital  Broca, 
M.  E.,  rue  dejj  Mathurins,  64» 

Thoinot  (1897),  professeur  de  médecine  légale  ;  M,  A.  M-  î 
M.  E.,  rue  de  Toumon,  4. 

Vallon  (1893),  médecin  en  chef  de  l'ftsile  clinique  Sainte- 
Anne,  M,  E.,  rue  Soufïlot,  15. 

Valude  (188),  médecin  des  Quinze- Vingts,  M,  E-,  rue  de 
l'Université,  96. 

ViBERT  (1882),  docteur,  M.  E.,  rue  de  Varenne,  53. 

Voisin  (Jules),  (1893),  médecin  de  la  S^lpôtriére,  pie  Saint- 
Lazare,  23. 

YvoN  (1885),  pharmacien,  M.  A.  M.,  av.  de  rObservatoire,26. 
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MEMBRES  HONORAIRES  DE  LA  SOCIÉTÉ 

Peuvent  devenir  membres  honoraires  :  les  membres  titulaires  qui 
en  font  la  demande  après  cinq  années  de  participation  aux  travaux 
de  la  Sociélé,  ainsi  que  les  personnes  qui  auront  prêté  leur  con- 
cours et  leur  appui  à  la  Société,  ou  qui  auront  contribué  de  quel- 
que manière  que  ce  soit  à  sa  prospérité.  —  Le  nombre  des  membres 
honoraires  de  cette  catégorie  ne  devra  pas  dépasser  douze  (art.  8 
des  statuts). 

MM. 

Baudouin,  proc.  gén.  à  la  Cour  de  Cassation,  rue  Corneille,  3. 
Cazelles  (1882),  conseiller  d'Etat,  boul.  Malesherbes,  131. 
CoRNiL  (V.),  sénateur,  M.  A.  M.,  rue  Saint- Guillaume,  19. 
Delastre,  ancien  avoué  à  la  Cour,  boul.  Bonne-Nouvelle,  8. 
DiTTE  (1905),  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine. 
DuGUET,  docteur,  M.  A.  M.,  rue  de  Londres,  60. 
Ernoul  (1874),  ancien  ministre  de  la  justice,  rue  de  Lille,  12. 
FouRNiER,  docteur,  M.  A.  M.,  rue  de  Miromesnil,  77. 
GouRAUD,  médecin  des  hôpitaux,  rue  de  Grenelle,  97. 
Lacassagne,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon. 
Lebaigue,  chimiste,  rue  de  Lancry,  8. 
Picot  (1878),  membre  de  l'Institut,  rue  Pigalle,  54. 
PoucHET  (1902),  professeur,  M.  A.  M.,  rue  de  Condé,  15. 
Tennesson  (1874),  M.  E.  boul.  Montparnasse,  89. 

MEMBRES  CORRESPONDANTS  NATIONAUX 

Le  nombre  total  des  membres  correspondants  nationaux  ne 
doit  pas  dépasser  ICO  ;  sept  au  plus  pour  chaque  cour  d'appel. 

Tout  candidat  au  titre  de  membre  correspondant  doit  adresser  une 
demande  écrite  et  la  faire  appuyer  par  deux  membres  de  la  Société. 
—  Il  est  fait  un  rapport  sur  la  demande  ainsi  formulée  et  l'élection 
a  lieu  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue  des  membres  pré- 
sents à  la  séance  (art.  3,  5,  G  et  9  des  statuts). 

COUR  D'AGEN  : 

M.  le  D'  MiRAN  (1904),  médecin  expert  à  Lectoure. 
M.  le  D'  Pujos  (1904),  médecin  expert  à  Auch. 

COUR  D'ALGER  : 

M,  le  D'  Crespin  (1901),  médecin  à  Alger. 

M.  Paoli  (1892),  bibliothécaire  de  rUniversité  d'Alger. 

COUR  D'AIX  : 

M.  le  D'  DuFOUR  (1897).  médecin  expert  à  Marseille. 

M.  le  D'  Chavernac  (1879),  médecin  à  Aix. 

M.  le  D'  de  Valcourt  (1868),  médecin  à  Cannes. 

M.  le  D'  Vidal  (1892),  médecin  à  Grasse. 

M.  le  D'  Marquez  (1867),  médecin  de  l'Hôpital  d'Hyères. 


MEMBRES  CORRESPONDANTS  NATIONAUX  tUl 

COUR  D'AMIENS  : 

M,  le  D?  D'Hardiviller  (1905),  professeur  à  TEcole  de  mé- 
decine d'Amiens. 

M.  le  D'  André  (1905),  chirurgien  de  l'hôpital  de  Péronne. 

M.  le  D'  R.  Charon  (1905),  médecin  en  chef  de  l'Asile  dépar- 
temental de  la  Somme,  à  Dury-les-Amiens. 

M.  le  D'  Lecuyer  (1869),  médecin  à  Beaurieux. 

M.  le  D'  Penaut  (1869),  médecin  à  Vervins. 

M.  G.  Baudran  (1904),  docteur  en  pharmacie  à  Beauvais. 

COUR  D'ANGERS  : 

M.  le  D'  H.  Legludic  (1882),  directeur  del'Ecole  de  médecine 

et  de  pharmacie  d'Angers. 
M.  le  D'  L.  Jagot  (1905),  prof,  de  clinique  médicale,  à  Angers. 

COUR  DE  BASTIA  : 
X 


COUR  DE  BESANÇON  : 

M.  le  Dr  Baudin  (1905),  médecin  en  chef  de  l'Asile  départem- 
mental  du  Doubs,  à  Besançon. 

COUR  DE  BORDEAUX  . 

M,  Saignât  (,1870),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Bor- 
deaux. 
M.  le  D'  Régis  (1888),  médecin  à  Bordeaux. 
M.  le  D'  BoissARiE  (1875),  médecin  à  Sarlat. 


i  COUR  DE  BOURGES  :  '     ' 

M.  le  D^  SuBERT  (1868),  médecin  à  Nevers. 

M.  H.  DE  Verneuil  (1873),  avocat  à  la  cour  de  Bourges. 

M.  le  D'  Chabenat  (1905),  médecin  à  La  Châtre. 

1        COUR  DE  CAEN  : 

•lyî.  le  D'  R.  Leroy  (1905),  médecin  en  chef  de  l'Asile  des  alié- 
nés criminels  à  Gaillon  (Eure). 


COUR  DE  CHAMBERY  : 
M.  le  D'  Carret  (1869),  médecin  à  Chambéry. 
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COUR  DE  DIJON  : 

M.  le  D'  Quïod  (1904),  prof,  à  TEcole  de  médecine  de  Dijon. 
M.  le  D'  Lagrange  (1904),  médecin  expert  à  Chalon-sur- 
Saône. 
M,  le  D^  S.  Garniêr  (1901),  médecin  à  Dijon. 

COUR  DE  DOUAI  : 

M.  le  D'  DuRiAU  (1870),  médecin  à  Dunkerque. 

M.  le  D'  G.  DuTiLLEUL  (1905),  médecin  expert  à  Lille. 

M.  Prud'homme  (1906),  juge  au  tribunal  civil  de  Lille. 

M.  A.  Bonn,  directeur  du  Laboratoire  municipal  de  Lille. 

COUR  DE  GRENOBLE  : 

M.  le  Dr  Girard  (1879),  professeur  à  l'Ecole  de  médecine  de 

Grenoble. 
M.  le  D'  Paul  Bernard  (1892),  médecin  à  Corbelin  (Isère). 

COUR  DE  LIMOGES  : 
M.  le  D'  ViLLARD  (1877),  médecin  à  Guéret. 

COUR  DE  LYON  : 

M.  le  T>^  Bertrand  (1884),  médecin  à  Roanne. 
M.  le  D'  E.  Martin  (1901)^  médecin  chef  du  Laboratoire  de 
médecine  légale,  à  Lyon. 

COUR  DE  MONTPELLIER  : 

M.  le  D«*  Jacquemet  (1870),  prof,  d'agronomie  à  Montpellier. 

M.  le  D'  Sarda  (1898),  médecin  à  Montpellier. 

M,  le  D'  Sicard  (1889),  médecin  à  Béuiers. 

M.  le  D'  Jeanbrau,  professeur  agrégé  à  la  faculté  de  méde- 
cine de  Montpellier. 

M.  le  D'  FoRGUEs,  professeur  de  clinique  chirurgicale  à  la  fa- 
culté de  Montpellier. 

COUR  DE  NANCY  : 

M.  le  D'  P.  Parisot  (1904),  prof,  de  médecine  légale  à  Nahcy^ 
M.  le  D'  L.  Garnier  (1905),  professeur  de  chimie  à  Nancy. 
M.  le  D"^  Grenell  (1881),  médecin  à  Gérardmer. 

COUR  DE  NIMES  : 
X.... 


MEMBRES  CORRESPONDANTS  NATIONAUX  XV 

COUR  D'ORLEANS  : 

M.  le  D'  Rayneau  (1903),  médecin  en  chef  du  quartier  des 

aliénés  à  rhospice  d'Orléans» 
M.  le  Dr  d'OLLiER  (1869),  médecin  à  Orléans. 
M.  le  Dr  Danner  (1870),  médecin  à  Tours. 
M.  le  D'  AuGÉ  (1868),  médecin  à  Pithiviers. 
M.  le  Dr  P.  Archambault  (1895),  médecin  en  chef  de  l'hôpital 

général  de  Tours. 

COUR  DE  PAU  : 

M,  le  Dr  Meunier  (1875),  médecii\  à  Paris. 
M.  le  Dr  Sentex  (1875),  médecin  à  St-Sever. 
M.  le  Dr  MoRBiEU  (1875),  médecin  à  St-Palais. 

COUR  DE  PARIS  : 

M.  le  D^  FiNOT  (1869),  médecin  à  Troyes. 

M.  le  Dr  Chesnel  (1882),  médecin  à  Chartres. 

M*  le  Dr  Charpentier  (1875),  médecin  à  Meaux. 

M.  le  Dr  Bonneau  (1879),  médecin  à  Mantes. 

M.  le  Dr  DiONis  (1868),  médecin  à  Auxerre. 

M.  Décante  (1906),  juge  au  tribunal  civil  de  Châteaudun. 

COUR  DE  POITIERS  :  .  i 

M.  le  Dr  Jablonsky  (1886),  médecin  experl  à  Poitiers. 

COUR  DE  RENNES  : 

M.  le  Dr  Perrin  de  la  Touche  (1897),  directeur  de  l'Ecole  de 

médecine  de  Rennnes. 
M.  le  Dr  Olive  (1897),  prof,  à  l'Ecole  de  médecine  de  Nantes. 
M.  le  Dr  Follet  (1886),  médecin  à  Rennes. 
M.  le  Dr  SoRRE  (1876),  médecin  à  Saint-Malo. 
M.  le  Dr  Barbot  (1884),  médecin  à  Falaise. 
M.  le  Dr  Hervot  (1891),  médecin  à  Saînt-Malo. 

COUR  DE  ROUEN  : 

M.  le  Dr  Armand  Laurent  (1868),  ancien  médecin  en  chef  des 
asiles  publics  d'aliénés  de  Marseille  et  de  Fains  (Meuse)  et 
des  hôpitaux  de  Rouen,  médecin  à  Rouen. 

M.  le  Dr  Hurpy  (1888),  médecin  à  Dieppe. 

M.  le  Dr  Lallemant  (1905),  directeur  de  l'Asile  public  d'alié- 
nés de  Quatre-Mares,  près  Rouen. 

M.  le  Dr  Didier  (1904),  médecin  en  chef  des  hospices  de 
Rouen. 
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COUR  DE  RIOM  : 

M.  le  D'  Fredet  (1875),  docteur  médecin  à  Royat.  ' 

M.  le  D'  Grasset  (1897),  docteur  médecin  à  Riom. 

COUR  DE  TOULOUSE  : 

M.  le  D'  Parent  (1886),  médecin  à  Toulouse. 
M.  le  D"^  GuiLHEM  (1904),  prof,  à  TEcole  de  médecine  de  Tou- 
louse. 
M.  le  D'  Dresch  (1904),  médecin  légiste  à  Foix. 


MEMBRES  CORRESPONDANTS  ÉTRANGERS 

Le  nombre  des  correspondants  étrangers  n'est  pas  limité  (art.  9 
des  statuts).  —  Toute  candidature  est  soumise  à  Télection  après 
avoir  fait  l'objet  d'un  rapport  spécial  (art.  4  du  règlement).  —  Un 
diplôme  est  remis  gratuitement  aux  correspondants  étrangers  (art. 
25  du  règlement). 

New- York.     -   MM.    Clark-Bell  ;  Ghauveau  ;  Finelle  ; 

Mme  Rose  Maynard-David. 
Berlin.  —  M.  le  professeur  Fritz  Strassmann. 
Aberdeen  (Angleterre).  —  M.  Ogston  Francis. 
Bahia  (Amérique  du  Sud).  —  M.  Damazio. 
Bruxelles.  —  MM.  Schœnfeld  et  Vleminckx. 
Gharleroi.  —  M.  C.Moreau.  . 

Verviers.  —  M.  Larondelle.  ./   -■  i 

Copenhague.  —  M.  Steinberg-Valdener.  : 

Madrid.  —  M.  Micario  y  Garcia. 

Rome.  —  M.  Girolami.  '  '  '.      '     • 

Turin.  —  M.  Tonino. 

Aversa  (Italie).  ~  M.  Sannicola.  .  - 

Buda-Pest.  —  M.  de  Grosz. 
Saint-Pétersbourg.  —  M.  Zmigroski. 

Bucharest.  —  MM.  Minovici  et  Stoenesco.  -^  ' 

Nouvelle-Grenade.  —  M.  Posada  Arango. 
Buenos-Ayres.  —  M.  le  D»"  R.  Pacheco.  .    . 

Honduras.  —  M.  le  D'  Bellard,    à  la  Geiba. 


Séance  du  8  janvier  1006 

Présidence  de  M.  le  D»*  Laugier. 


M. le  Secrétaire  général  s'exprime,  tout  d'abord,  en  ces 

termes: 

Messieurs  et  chers  collègues, 

Eq  Fabsence  de  M.  le  D'*  Motet,  président  sortant,  qui 
m'annonce  qu'une  indispo8ition,heureusement  sans  gravité, 
le  prive  du  plaisir  d'installer  à  la  présidence  son  excellent 
collègue  et  ami,  M.  le  DrLaugier,ilm'appartient,comme  seul 
irembre  du  Bureau  actuellement  en  exercice,  de  procéder  à 
celte  installation.  J'ai  donc  l'honneur  de  prier  M.  le  D**  Lau- 
gier de  bien  vouloir  prendre  possession  du  fauteuil  auquel 
vos  suffrages  unanimes  l'ont  appelé.  MM.  Ogieret  Jacomy, 
en  qualité  de  vice-présidents  et  MM.  riand  et  Granjux,  en 
qualité  de  secrétaires  des  séances,  voudront  bien  également 
prendre  place  au  Bureau. 

En  ce  qui  concerne  M.  le  vice-président  Jacomy,  actuelle- 
ment retenu  dans  son  département,  il  m'a  prié  d'excuser 
son  absence  à  cette  séance  et  de  vous  exprimer  combien  il 
a  été  touché  de  l'honneur  que  vous  lui  avez  fait. 

J'ai  le  triste  devoir  d'ajouter  que,  depuis  notre  dernière 
séance  de  décembre,  nous  avons  eu  un  deuil  à  déplorer.  M. 
Mégnin  qui, après  avoir  été  membre  titulaire  delà  Société 
pendant  plus  de  vingt  années  et  membre  honoraire  depuis 
le  mois  de  décembre  1904,  est  décédé  le  30  décembre  1905. La 
Société  de  médecine  légale  était  représentée  à  ses  obsèques 
par  son  président,  M.  le  D»*  Motet,  et  j'ai  adressé  au  fils  de 
notre  regretté  collègue  l'expression  de  nos  plus  vives  sym- 
pathies. {Marques  d'assentiment,) 

M.  le  D"-  Laugier,  prenant  place  en  qualité  de  président, 
s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs  et  chers  collègues, 

Je  vous  remercie  de  tout  cœur  du  précieux  témoignage 
d'estime  et  de  sympathie  que  vous  avez  bien  voulu  me 
donner  en  m'appelant  à  l'honneur  de  vous  présider.  Je 
ne   pouvais  pas  souhaiter,  pour  mes  trentô-quatre  an- 
soc.  MÉD.  LÉG.  1 
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nées  d'exerci.ce  médico-légal,  un  couronnement  de  car- 
rière plus  flatteur. 

Maintenant,  mon  excellent  ami  M.  Motet,  s'il  eût  été 
aujourd'hui  au  milieu  de  nous,  m'aurait  permis  de  lui 
direque  sa  grande  expérience  4es  règlements  et  des  tra- 
ditîons  de  notre  Société,  sa  parole  si  élégante, sa  parfaite 
et  inaltérable  aménité,  me  laissent  une  succession  bien 
lourde.  Je  ferai  de  mon  mieux  pour  ne  pas  vous  faire 
regretter  trop  vivement  sa  présidence  et  je  compte  abso- 
lument, pour  m'y  aider,sur  l'assistance  de  notre  dévoué 
secrétaire  général  et  sur  votre  bienveillance  à  tous.  (Ap- 
plaudissements.) 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  adopté  sans 
observations. 

M.  le  Secrétaire  général  donne  lecture  d'une  lettre  M. le 
le  D»"  Roman  Pacheco,  de  Buenos-Aires,  médecin  légiste  de* 
la  faculté  de  Paris,  qui,  faisant  connaître  ses  nombreux  tra- 
vaux de  médecine  légale,  sollicite  Thonneur  d'être  nommé 

membre  correspondant  étranger, 

M.  le  Dï'Ogier  ayant  affirmé  l'intérêt  qui  s'attache  aux  tra- 
vaux de  M.  le  D«*  Pacheco,  sa  candidature,  immédiatement 
mise  aux  voix,  est  adoptée  à  Punanimité. 

M.  le  D»  Butte,  médecin  du  dispensaire  de  salubrité  de  la 
Ville  de  Paris,  présent  à  la  séance  pour  une  communication 
inscrite  à  l'ordre  du  jour,  fait  hommage  à  la  Société  d'une 
brochure  intitulée  :  Prostitution  et  Syphilis  :  la  surveillance 
médicale  des  prostituées  à  Paris  de  1872  à  1904  (Broché,  in- 
8°  de  27  pages.) 

Elections  de  membres  de  la  Société, 

Il  est  alors  procédé  à  lélection  de  deux  membres  titulai- 
res. Voici  les  résultats  du  scrutin: 

a)  En  remplacement  de  M  le  D»-  Garnier  :  Votants,23  —  Ma- 
jorité absolue,  12.  Ont  obtenu  :  M.  le  D''Balthazard,i4voix  ; 
M.  le  Dr  Blin,8  voix;  M.  leD'  Yot  (de  Versailles)  1  voix. 

En  conséquence  M.  le  D'  Balthazard,  agrégé  demédecine 
légale  à  la  faculté  de  Paris,  est  élu  membre  titulaire  de  la 
Société. 
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b)  En  remplacement  de  M.  Guyot,  vice^présideni  honoraire 
au  tribunal  de  la  Seine  :  Votants,  22—  Majorité  absolue,  12. 
M.  Albanel,  22  voix.—  En  conséquence  M.Albanel,  juge  d'ins- 
truction au  tribunal  de  la  Seine,  est  élu  membre  titulaire. 

Il  est  ensuite  procédé,  par  mains  levées,  à  Vélection  de 
quatre  membres  correspondants  nationaux  : 

Sont  élus  :  MM.  H.  Prudhomme,  jugeau  tribunal  de  Lille, 
secrétaire  général  de  la  Société  générale  des  Prisons  ;  — 
Bené  Décante,  juge  suppléant  au  tribunal  de  Pontoîse  ;  —  D"* 
E.  Jeanbrau,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Montpellier  ;  —  D'  Forgue,  professeur  de  clinique  chirurgie 
cale  à  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier, 
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DANS  l'emploi  DES   ANESTHÉSIQUES 

M.lePRKsiDENT  donne  la  parole  à  M.  le  D^Chassevant  pour 
la  lecture  de  son  rapport,  au  nom  de  la  commission  chargée 
d'examiner,  à  propos  d'un  jugement  récent  du  tribunal 
civil  de  Château-Thierry,  la  question  de  la  responsabililé  des 
médecins  dans  l'emploi  desanesthésiques, 

M.  le  D"" Chassevant  s'exprime  en  ces  termes: 

Messieurs, 

Dans  notre  dernière  séance  (1),  M.  le  Secrétaire  géné- 
ral nous  a  donné  lecture  d'un  jugement  rendu  par  le 
Tribunal  civil  de  Château-Thierry,le  7  juin  1905,concer- 
nant  la  responsabilité  d'un  médecin  en  matière  d'acci- 
dent mortel  survenu  au  cours  d'une  chloroformisation. 

La  Société  a  estimé  qu'il  y  avait  lieu  d'examiner  les 
considérants  et  les  conclusions  de  ce  jugement^qui  sem- 
ble vouloir  établir  une  jurisprudence  nouvelle  en  la  ma- 

(1)  Séance  du  11  décembre  1905  Voir  Bulletin  de  la  société,  .1905, 
p   183 
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tière,  et  elle  a  chargé  de.  cet  examen  la  commission  qui 
ïivait  été  antérieurement  chargée  d'étudier  remploi  des 
anesthésiques  et  de  la  radiographie  dans  les  expertises. 
C'est  le  rapport  de  cette  commission  (1)  que  j'ai  Thonneur 
de  vous  présenter  aujourd'hui.  Et  tout  d'abord  je  crois 
indispensable  de  vous  rappeler  les  termes  du  jugement 
ainsi  conçu  : 

Attendu  que  sur  une  demande  en  50.000  francs  de  dommagres 
Intérêts  formée  parles  consorts  P.  contre  B.,  à  l'occasion  du 
décès  de  P„  il  est  intervenu,  le  14  décembre  1904,  un  jugement 
de  ce  tribunal  nommant  le  docteur  Saint-Gène  en  qualité  d'ex- 
pert, avec  mission  de  rechercher  si  le  docteur  B.  n'avait 
commis  aucune  imprudence  ou  négligence  pouvant  engager  sa 
responsabilité,  par  suite  du  décès  de  P.,  survenu  au  cours 
d'une  anesthésie  par  le  chloroforme;  que  l'expert  a  procédé 
à  sa  mission  et  déposé  son  rapport  le  17  avril  1905. 

Attendu  que  du  très  remarquable  et  scientifique  rapport  du 
docteur  Saint-Gène  il  ressort  que  B.  a  pris  de  suffisantes  pré- 
cautions dans radministralion  du  chloroforme  qu'il  afaites  à  P., 
el  que  le  décès  de  celui-ci,  survenu  au  début  de  l'absorption  de 
cât  anesthésique,  ne  saurait  engager  sa  responsabilité  ;  qu'à  cet 
égord,  il  convient  d'entériner  purement  et  simplement  ce  rap- 
port et  d'en  adopter  les  conclusions. 

Mais  attendu  qu'on  lit  aussi  dans  le  rapport  que  le  danger  du 
chloroforme  réside  surtout  dans  les  syncopes,  très  souyent  irré- 
médiables, qu'il  occasionne  au  début  de  son  administration  et 
que  celle-ci  est  d'autant  plus  dangereuse,  que  le  patient  est  plus 
ou  moins  alcoolique.  Qu'il  en  résulte  que  ce  n'est  qu'avec  la 
plus  grande  circonspection  et  dans  le  cas  d'urgence  extrême 
ou  de  nécessité  absolue,  surtout  quand  il  s'agit  d'une  personne 
IKtrrois  intempérante,  en  un  mot  quand  la  vie  du  malade  se 
Li'QUvant  compromise,  si  telle  ou  telle  opération  demandant 
i  unesthésie  n'était  pas  pratiquée,  que  le  médecin,  dans  cette 
allernative,  doit  de  son  propre  mouvement,de  sa  propre  autorité, 
ns  consultant  que  sa  science  et.  sa  conscience, procéder  à  l'anes- 
thésie  du  malade. 

Que  s'il  s'agit  simplement  d'affections,  de  lésions  gênantes 
ou  douloureuses,  chroniques  ou  non,  voire  même  de  la  privation 
jjurlielle  ou  totale  de  l'usage  d'un  ou  de  plusieurs  membres,  mais 
ne  mettant  pas  en  péril  la  vi3  du  malade,  le  premier  devoir  du 
médecin,  à  peine  de  commettre  une  faute  lourde   et  d'engf.ger 

(l)  Celle  commission  était  composée  de  MM.  Briand  Chasse\anl, 
llubosl,  Granjux,  Motet,  Picqué,  Démange,  Dupré  etThibierge. 
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gravement  sa  responsabilité,  est  deprévenir  le  patient  non  bbu- 
lement  de  tous  les  dangers  médiats  ou  immédiats  pour  sa  vie,que 
peut  lui  iaire  courir  Tadministration  du  chloroforme,  mais  aussi 
qu'il  peut  parfaitement  vivre,  et  môme  longtemps,  dans  Tétatoù 
il  se  trouve.  Que  ce  n'est  donc,en  de  pareilles  conditions,  qu'avec 
Tautorisation  du  malade  bien  renseigné,  ou  de  sa  famille,  si  ce- 
lui-ci est  momentanément  hors  d'état  de  se  prononcer,  que  le 
praticien  peut  user  librement  de  ce  dangereux  aneslhésique  à 
quelque  point  de  vue  que  ce  soit. 

Qu'on  ne  saurait  admettre,  en  effet,  par  exemple,  qu'afln  de  re- 
dresser un  bossu  ou  un  bancal  plein  de  santé,  un  médecin,  sans 
les  avoir  prévenus  des  graves  conséquences  possibles  d'une  anes- 
thésie,  les  chloroformât  sans  leur  assentiment,  donné  en  con« 
naissance  de  cause.  Attendu  que  la  vie  humaine  est  trop  pré- 
cieuse pour  ne  pas  être  respectée  et  ménagée,  même  avec  la 
meilleure  intention. 

En  fait  :  attendu  qu'il  résulte  du  rapport  que  le  médecin  B.., 
ainsi  qu'il  Ta  déclaré  à  rexpert,connaissait  parfaitement  Textréme 
prédisposition  de  P.,  à  la  syncope  et  ses  tendances  à  l'alcoo- 
lisme. Qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  simple  luxation,  sup- 
posée mal  réduite  de  l'épaule  ;  que  la  plus  grave  conséquence 
qui  pouvait  résulter  pour  P.  de  cette  situation  en  la  tenant  pour 
exacte,  c'était  l'impotence  partielle  on  totale  de  cette  épaule  et 
du  bras,  que  si  pendant  toutle  reste  de  son  existence.  P.,  était 
susceptible  de  se  trouver  considérablement  gêné  par  cet  étal, 
sa  vie  n'en  auraitjamais  été  en  péril  ;  qu'avant  de  pratiquer  la 
dangroreuse  anesthésie  de  P.,  par  le  chloroforme,  surtout  pour 
procéder  à  uu  simple  examen,  B.,  a  négligé  de  le  prévenir  des 
chances  de  mort  qu'il  pouvait  courir  ;  qu'il  le  devait  d'autant 
plus  qu'il  savait  P.  teinté  d'alcoolisme  etque  Us  syncopes  fata- 
les étaient  par  conséquent  plus  à  redouter,  attendu  qu'en  ad- 
ministrant le  chloroforme  à  P.,  sans  avoir  obtenu  de  lui  un  ac- 
quiescement donné  en  pleine  connaissance  d'un  dénouement  fa- 
tal possible,  alors  que  l'existence  de  l'intéressé  n'était  pas  mena- 
cée par  le  5^<3^ii  ^uo  :  B.,  a  commis  une  faute  lourde  engageant 
complètement  sa  responsabilité. 

Sur  la  réparation  du  préjudice  causé,  etc 

Par  ces  motifs,  entérine  le  rapport  du  docteur  Saint-Gène,  f  ti 
ce  qui  concerne  l'absence  de  toute  faute  dans  radministration 
par  B.,  du  chloroforme  ;  déclare  toutefois  B.  responsable 
d'avoir  pratiqué,  sans  y  être  autorisé,  en  connaissance  de  cause  par 
Vintéresséf  ceiie  anesthésie,  alors  qu'elle  n'était  pas  nécessaire, 
puisque  l'existence  de  P.  n'était  pas  en  danger.  En  conséquenco. 
condamne  B.  à  payer  aux  demandeurs  une  somme  de  huit  mille 
francs,  à  titre  de  dommages-intérêts,  avec  intérêts  de  droit.  Le 
condamne  en  outre  à  tous  les  dépens 
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Ce  jugement  se  compose  de  deux  parties  très  différen- 
tes et  qui  nous  paraissent,  en  quelque  sorte,  contradi«> 
ctpires. 

Dans  le  premier  paragraphe,  le  tribunal  entérine  pu- 
rementet  simplement  le  rapportduroédeciû-ôXpert  qu'il 
â  commis  et  eti  adopte  les  conclusions. 

Cette  première  conclusion  du  jugement  est  conforme 
à  la  jurisprudence  généralement  adoptée  par  la  plupart 
deà  magistrats  depuis*  l'époque  déjà  lointaine  où  le  pro* 
cureur  général  ïîupin,  dans  une  affaire  analogue  de  res- 
ponsabilité médicale,  avait  fait  les  déclarations  suivan- 
tes : 

a  II  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  tel  traitement  a  été  or- 
0  donné  à  propos  ou  mal  à  propos,  s'il  devait  avoir  des 
a  effets  salutaires  ôu  nuisibles,  si  un  autre  n'aurait  pas 
((  été  préférable,  si  telle  opération  était  Indispensable, 
.et  s'il  y  eu  imprudence  ou  non  de  la  tenter,  adresse  ou  ma- 
tt  ladresse  â  l^ôxéôuter,  al  avêo  tel  ou  tel  instrument,  d'à* 
u  près  tel  ou  tel  autre  procédé,  elle  n'aurait  pas  mteu3^ 
«  réussi.  Ce  sontlà  des  questions  scientifiques  à  débattre 
a  entré  docteurs,  et  qui  ue  peuvent  pas  constituer  dès 
a  cas  de  responsabilité  civile  et  tomber  sous  l'examen  des 
«  tribunaux.  » 

Il  nous  semble  que  là  première  conclusion  du  jugement 
aurait  dû  terminer  l'affaire^  puisque,  conformément  au 
rapport  du  médecin-expert  choisi  par  lui,  le  tribunal  de 
Château-Thierry  admetj  dans  son  premier  attendu  : 

«  Qu'il  r'essort  que  B. .»  a  prié  de  suffisantes  précâu- 
«  tions  dans  l'administration  du  chlorôfotine  qu41  a  fait 
«  à  P(  et  que  le  décès  de  celui-ci)  survenu  au  début  de 
«  Tabsôrption  dôôet  anesthésique^  ne  saurait  engager  sa 
«  responsabilité,  v 

Il  n'en  est  rien  oependant^le  tribunal  deChàteau-Thierry, 
sortant  de  la  sage  réserve  conseillée  par  Dupin,  adoptée 
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depuis  d'une  façon  presque  unanime,  entre  dans  Texa* 
men  du  détail  de  l'exercice  de  Part  médical,  et,  danft 
une  série  d'attendus,  formule  les  indications  et  contre* 
indications  de  l'emploi  de  Tanesthésie  ohloroformique 
qu'il  qualifie  de  dangeretise  ;  décrit  la  série  de  précau- 
tions de  tous  ordres  que  doit  prendre  le  praticien  pour 
ne  pas  engager  sa  responsabilité,  puis  déclare  t  que  B . .  « 
«  est  responsable  d'avoir  pratiqué,  sans  y  être  autorisé, 
«  en  oonnaissanoe  de  cause  par  l'intéressé,  cette  ânes- 
«  thésié,  alors  qu'elle  n'était  pas  nécessaire,  puisque  l'ex* 
«  xistence  de  P. . ,  n'était  pas  en  danger. 

Cette  conclusion  du  jugement  est  très  grave,  car  elle 
condamne  B.,,  alors  quô  le  tribunal  avait  reconnu 
précédemment  :  «  Que  ce  dernier  a  pris  suffisamment  do 
«  précautions  dans  l'administration  du  chloroforme  qu'il 
«  a  faite  à  P. .,  et  que  le  décès  de  celui»ci,  survenu  au 
«  début  de  l'absorption  de  cet  anesthésique,  ne  saurait 
«  engager  sa  responsabilité.  » 

Si  elle  se  généralisait,  la  nouvelle  jurisprudence  ado- 
ptée par  le  tribunal  de  Château-Thierry  serait  de  nature 
à  réaliser  là  crainte  émise  par  Velpeau,  en  1853,  a  Toc- 
casion  d'un  procès  analogue,  à  la  suite  du  décès  d'unblessé 
survenu  au  cours  de  la  chloroformisation,  dans  lequel 
deux  opérateurs  avaient  été  condamnés  à  50  fr .  d'amende. 
Velpeau  avait  prononcé  devant  la  cour  d'appel  les  paroles 
suivantes,  actuellement  de  circonstance  : 

«  Vous  tenez  entre  vos  mains  l'avenir  de  la  chirurgie  ; 
«  la  question  intéresse  le  public  plus  que  le  médecin  ;  si 
«  vous  condamnez  le  chirurgien  qui  a  employé  le  chloro- 
c  forme^  aucun  de  nous  ne  consentira  à  l'employer  dé- 
t  sormais  :  aucun  médecin,  s'il  sait  qu'à  la  suite  d'un 
a  accident,  impossible  à  prévoir^  il  encourt  une  respon- 
«  sabilité,. ne  voudra  plus  l'administrer.  C'est  à  vous  de 
«  maintenir  l'abolition  de  la  douleur  ou  de  la  réinventer.  & 

Nous  devons  ajouter,  aujourd'hui,  que  les  conséquen- 
ces de  cette  nouvelle  jurisprudence,  si  elle  était  adoptée, 
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aéraient  encore  beaucoup  plus  graves  :  il  faudrait,  en 
France,  ramener  la  chirurgie  d'un  siècle  en  arrière  et 
renoncer  à  tous  les  progrès  réalisés  depuis  cette  époque, 
progrès  qui  permettent  de  sauver  la  vie  de  milliers  d'in- 
dividus et  le  soulagement  de  millions  d'infirmités  qui, 
avant l'anesthésie,  étaient  incurables.  Nous  aurions  heu- 
reusement la  ressource  de  conseiller  à  nos  malades,  nos 
blessés  et  nos  infirmes^  d'aller  chercher  hors  de  aos 
frontières  le  soulagement  de  leurs  infirmités,  laguérison 
ae  leurs  maux. 

Il  importe  maintenant  d'examiner  la  valeur  scientifi- 
que de  chacun  des  arguments  qui  ont  motivé  la  condam- 
nation prononcée  par  le  tribunal  de  Château-Thierry. 

VLe  danger  du  chloroforme  réside  surtout  dans  les  syn- 
copes y  très  souvent  irrémédiables,  qu'il  occasionne  au  rfe- 
hut  de  son  administ7^ation^  et  celle-ci  est  d'autant  plus  dan- 
gereuseque  le  patient  est  plus  ou  moins  alcoolique. 

Ce  premier  attendu  semble  dire  que  V alcoolisme  doit 
être  une  contre-indication,  et  défendre  l'emploi  du  chlo- 
roforme comme  anesthésique. 

Je  ne  sais  si  cette  phrase  se  trouve  dans  le  rapport  de 
>L  Saint-Gène  ;  mais  on  utilise  journellement  Tanesthé- 
sie  chloroformique  chez  les  alcooliques,  dans  les  mêmes 
conditions  que  pour  les  autres  blessés  et  malades.  Je  ne 
fiache  pas  qu'on  ait  observé  d'accidents  mortels  plus  fré- 
quents chez  les  alcooliques  que  chez  les  autres  person- 
nes ;  on  peut  même  dire  que,  dans  les  services  hospita- 
liers, le  nombre  des  alcooliques  soumis  à  l'anesthésie 
chloroformique  est  beaucoup  plus  grand  que  celui  des 
non- alcooliques  ;  et  cependant  la  statistique  globale  de 
ce 5  établissements  n'indique  qu'un  très  petit  nombre 
d  accidents  mortels  survenus  au  cours  de  la  chlorofor- 
misation. 

M.  le  prof.  Brouardel  a  souvent  rappelé  qu'alors  qu'il 
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était  interne  à  Cochin,avecMarey  etLéonLabbé,enl858, 
Gosselin  leur  avait  donné  l*ordre  de  chloroformer,  dès 
leur  arrivée  à  l'hôpital,  les  blessés  atteints  de  fractures 
ou  de  luxation,  qu'ils  fussent  ivres  ou  non,  de  façon  à 
faire  les  réductions  et  les  contentions  avant  que  la  con- 
traction musculaire  ne  rendit  ces  opérations  plus  diffici- 
les. Us  n'ont  eu  aucun  accident. 

L'alcoolisme  du  sujet  n'est  pas,  par  lui-même,  une  con- 
tre-indication de  l'emploi  de  chloroforme  comme  anes- 
thésique. 

2®  LxL  tendance  aux  syncopes  est-elle  une  contre-indica^ 
tion  à  la  chloroformisation  ? 

La  syncope  n'est  qu'un  symptôme,  qui  se  manifeste 
sous  l'influence  de  causes  multiples  très  diverses  et  par 
un  mécanisme  très  différent.  Dans  certains  cas,  la  syn- 
cope se  produit  en  raison  d'une  douleur  vive  périphéri- 
que :  c*est  la  cause  des  syncopes  que  l'on  observe  dans 
les  entorses,  luxations,  etc.  Lorsque  cette  syncope  se 
produit  au  cours  des  tentatives  de  réduction,  non  seule- 
ment l'anesthésie  n'est  pas  contre-indiquée,  mais,  au  con- 
traire, peut  s'imposer,  car  en  faisant  disparaître  la  cause 
douleur  y  elle  empêchera  la  production  de  la  syncope. 

Chez  les  personnes  nerveuses,  hystériques,  les  synco- 
pes reconnaissent  pour  origine  l'hyperexcitabilité  ner- 
veuse. L'anesthésie,  abolissant  cette  hyperexcitabilité, 
empêchera  les  syncopes . 

L'expérience  montre  que  la  chloroformisation  ne  pro- 
duit, chez  ces  malades,  aucun  accident  particulier.  Nous 
avons  fréquemment  observé,  dans  le  service  de  Char- 
€ot,  que  les  hystériques  supportaient  très  bien  l'anesthé- 
sie chloroformique. 

Les  syncopes,  qui  reconnaissent  pour  origine  une  lé- 
sion cardiaque  ont  été  pendant  longtemps  admises  sans 
conteste  comme  une  contre-indication  à  l'emploi  des 
anesthésiques. 

80G.  MÉD.  LÉO.  2 
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Dans  une  récente  communication  à  l'Académie  de  mé- 
decine, M,  Huchard  admet  la  chloroformisation  chez 
certains  cardiaques. 

Il  ne  semble  pas,  du  reste,  que  les  lésjons  cardiaques 
j)rédisposent  aux  accidents  mortels  au  cours  de  ranesthé- 
sie  ;  M.  le  prof.  Brouardel  n'a  jamais  constaté  de  lésions 
cardiaques  dans  aucune  des  25  autopsies  qu'il  a  faites 
sur  les  individus,  qui  avaient  succombé  au  cours  de  la 
chloroformisation. 

Il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  observations,  qu'on  ne 
doit  donc  pas  systématiquement  refuser  les  bienfaits  de 
Tanesthésie  à  un  malade,  pour  le  seul  fait  qu'il  a  eu  des 
syncopes. 

3**  Le  médecin  ne  devrait  recourir  à  Vanesthésie  chloro^ 
Jormique  que  dans  les  cas  où  la  vie  du  malade  est  en  dan» 
ger  immédiat;  il  commet  une  faute  lourde  et  engage  gra- 
vement sa  responsabilité  en  pratiquant  Vanesthésie  lors- 
qu'il  s'agit  simplement  d'affections^  de  lésions  gênantes  ou 
douloureuses  y  chroniques  ou  non,  voire  même  de  privation 
partielle  ou  totale  deVusage  d*un  ou  plusieurs  membres ^ 
mais  ne  mettant  pas  en  péril  la  vie  du  malade . 

Cette  restriction  à  l'emploi  de  l'anesthésie  ferait  recu- 
ler de  près  d'un  siècle  la  chirurgie,  priverait  les  blessés 
et  malades  des  progrès  de  la  science,  augmenterait  sans 
raison  le  nombre  des  infirmes  et  celui  des  décès. 

Il  est  vrai  que  le  irihnnal  anioriseV  emploie  de  Vanesthé- 
sie avec  l'assentiment  du  malade,  à  condition  de  le  prévenir 
des  graves  conséquences  possibles  d'une  anesthésie,  et  aussi 
qu'il  peut  vivre  et  même  longtemps  dans  l'état  oîi  il  se  trouve  • 

Cette  opinion  du  tribunal  de  Château-Thierry  ne  repose 
sur  aucune  base  scientifique. 

Depuis  plus  de  cinquante  ans,  les  chirurgiens  du  monde 
entier  ne  pratiquent  une  opération  de  quelque  impor- 
tance qu'après  avoir  anesthésié  le  patient,  en  lui  faisant 
respirer  du  chloroforme  ou  de  l'éther.On  utilise  l'anesthé- 
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sie  chïoroformique  dans  un  simple  but  d'examen  médi- 
cal, dans  les  expertises  judiciaires,  au  cours  de  l'accou- 
cbement,  etc. 

11  est  actuellement  impossible  d'évaluer  le  nombre  con- 
sidérable d*anestbésies  chloroformiques  qui  se  pratiquent 
chaque  jour  ;  nous  restons  certainement  au-dessous  de 
layérité  en  évaluant  à  100  le  nombre  des  anesthésiet 
chloroformiques  pratiquées  quotidiennement  dans  les 
seuls  hôpitaux  de  la  ville  de  Paris  ;  et,  cependant,  les  ac- 
cidents mortels  y  sont  excessivement  rares. 

D'après  les  statistiques  les  moins  favorables,  il  y  au- 
rait un  accident  sur  1200  à  3000  chloroformisations.  Pen- 
dant la  campagne  d'Italie  on  a  observé  un  accident  sur 
10  000  opérations  (Baudens)  ;  dans  la  guerre  de  séces- 
sion d'Amérique,  un  sur  15.000. 

De  nombreux  chirurgiens,  et  des  plus  notoires,  con- 
sidèrent la  chloroformisation  comme  absolument  inofFen- 
sive  et  ont  fait  dans  leur  longue  pratique  7.000  à  15.000 
chloroformisations  sans  observer  aucun  accident  mortel; 
c'est  le  cas,  notamment,  d'un  de  nos  collègues,  chirur- 
gien des  hôpitaux  de  Paris.  Sédillot  professait  Topinion 
que  le  chloroforme  pur  et  bien  administré  ne  tue  jamais. 

Malheureusement,  dans  un  petit  nombre  de  cas,  on 
voit  brusquement  survenir  la  mort  rapide  au  cours  d'une 
chloroformisation,  sans  que  rien  ait  pu  permettre  de 
prévoir  ou  d'éviter  cet  accident  foudroyant.  Ce  dénoue- 
ment fatal  frappe  d'autant  plus  douloureusement  l'esprit 
du  public,  il  est  d'autant  plus  effrayant,  qu'il  survient 
tout  à  coup,  alors  que  de  très  nombreuses  chloroformisa- 
tions ont  été  pratiquées  antérieurement  par  la  même  per- 
sonne sans  aucun  incident,  que  les  mêmes  précautions 
ont  été  prises  et  que  rien  ne  permet  de  prévoir  ni  de  re- 
médier à  cet  accident  fatal,  «  imbécile  »  et  mortel. 

Le  prof.  Le  Fort  a  observé  un  accident  mortel  chez  un 
malade,  qui  avait  subi  antérieurement  plusieurs  chloro- 
formisations n'ayant  donné  lieu  à  aucun  incident. 
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Tous  les  auteurs,  chirurgiens,  médecins,  physiologie •> 
tes,  s'accordent  à  reconnaître  qu'il  est  impossible  de  dire 
si  telle  ou  telle  maladie,  ou  affection  dont  est  atteint 
le  patient  constitue  une  contre-indication  absolue.  Un 
chirurgien,  un  médecin,  peuvent  avoir  une  opinion 
arrêtée  sur  ce  point,  mais  ce  ne  sera  jamais  qu'une  opi- 
nion individuelle,  qui  rencontrera  des  contradicteurs 
nombreux,  munis  de  bons  arguments. 

Il  est  encore  plus  difficile  d*imputer  la  mort  au  mode 
d'application  du  chloroforme.  Les  causes  des  accidents 
ne  sont  qu'incomplètement  connues. 

La  syncope  laryngo-réflexe^  cardiaque  ou  pulmonaire^ 
survient  brusquement,  foudroyante,  malgré  les  plus  mi- 
nutieuses précautions. 

Aussi  la  responsabilité  du  médecin  ou  du  chirurgien 
ne  peut  être  engagée,  que  lorsqu'on  relève  contre  lui  de 
la  négligence  ou  de  la  légèreté,  telle,  par  exemple,quede 
n'avoir  pas  fait  coucher  le  patient  pour  l'anesthésier, 
oudenepas  avoirtraité  les  accidents  avec  persistance. 

Ces  accidents  mortels,  heureusement  peu  nombreux, 
ne  doivent  pas  entraver  l'application  de  l'anesthésie 
chirurgicale . 

4<»  Doit-on  considérer  tous  les  accidents  mortels  observés 
au  cours  de  la  chloroformisation^  comme  causés  par  le 
chloroforme  ? 

Il  faut  faire  remarquer  que,  bien  avant  l'emploi  des 
anesthésiques,  les  médecins  et  les  chirurgiens  avaient 
fréquemment  signalé  des  cas  de  mort  subite,  instanta- 
née, irrémédiable,  survenant  au  moment  où  l'opération 
va  commencer,  ou  au  début  de  cette  opération. 

Bichat  le  fait  remarquer  dans  son  Traité  sur  la  vie  et 
la  mort  :  «  Il  y  a  quelquefois  une  disproportion  évidente 
«  entre  la  sensation  de  douleur  qu'on  éprouve  et  le  troù- 
«  ble  né  dans  la  circulation  et  la  respiration.  Un  malade 
«  meurt  subitement  après  la  section  du  prépuce.  L'opéra* 
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a  lion  de  la  fistule  àluaus  par  la  ligature  fut  également 
«  presque  tout  à  coup  mortelle  pour  un  autre  qu'opérait 
«  Dcsanlt.  »• 

Lisfranc,  dans  ses  cliniques,  mettait  ses  élèves  en  garde 
contre  la  syncope  quelquefois  mortelle  qui  pouvait  sur- 
venir au  cours  de  la  réduction  de  la  luxation  de  Tépaulc. 

Il  nous  serait  facile  de  multiplier  les  citations  d'acci- 
dents mortels  survenus  chez  des  personnes  qui  n*ont 
pas  été  anesthésiées,  au  début  et  quelquefois  même 
avant  l'intervention  chirurgicale,  par  arrêt  subit  des 
mouvements  du  cœur  et  de  la  respiration  (inhibition  de 
Brown-Séquard). 

La  crainte  de  la  douleur  peut,  à  elle  seule,  chez  cer- 
taines personnes,  amener  la  mort  par  le  même  mécanis* 
me.  Desault  trace  avec  le  doigt  sur  la  peau  du  cou  la  li- 
gne que  doit  suivre  son  bistouri,  pour  expliquer  l'opéra- 
tion à  ses  élèves  :  la  femme  succombe  subitement.' 

Il  faut  remarquer  que  le  mécanisme  de  la  mort,  dans 
ces  cas,  est  analogue  à  celui  observé  dans  les  accidents 
dudébutde  lachloroformisation  :  c'est  un  arrêt  réflexe 
du  cœur  et  de  la  respiration. 

La  mort  subite  peut  donc  survenir  avant  Topération, 
ou  à  l'occasion  d'une  opération  sans  gravité,  en  dehors 
de  toute  anesthésie  ;  elle  était  d'observation  courante 
avantl'emploi  des  anesthésiques  en  chirurgie. 

Ces  mêmes  cas  de  mort  subite  doivent  encore  exister  ; 
mais,  actuellement,  ils  se  produisent  au  cours  de  Tancs- 
thésie  :  c'est  à  tort  que  l'on  incrimine  le  chloroforme 
dans  tous  les  cas  :  on  devrait  logiquement  et  simplement 
conclure  que  le  chloroforme  n'empêche  pas  ces  syncopes 
mortelles  de  se  produire. 

5*  Doit-on^  qitand  on  propose  fanesthésie,  avertir  le 
malade  de  tous  les  dangers  médiats  ou  immédiats  pour  sa 
vie,  qui  peuvent  compliquer  la  chlorofôrmisation? 

Observons,  tout  d'abord,  que  le  pul;»lic  connaît  suffisam- 
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ment  les  accidents  qui  peuvent  survenir  au  cours  d*une 
chloroformisation,  qu'il  s'en  exagère  même  le  nombre 
et  la  fréquence.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  la 
proportion  des  accidents  mortels  survenus  au  cours  de 
Taneâthésie  est  relativement  intime  eu  égard  au  très 
grand  nombre  de  chloroformisations  pratiquées 

D^autre  part,  un  malade  pusillanime,  qui  craint  de 
mourir  au  cours  de  l'opération,  qui  a  une  grande  ap- 
préhension au  moment  de  s'endormir,  est  plus  exposé 
qu'un  autre  à  la  mort  subite.  Avertir  avec  insistance  le 
patient,  le  prévenir,  aumomentdeFendormir,  «des  chan- 
ces de  mort  qu'il  pourrait  courir,»  comme  le  dit  le  juge- 
ment, risquerait  d'augmenter  les  chances  d'accidents  et 
de  multiplier  le  nombre  des  morts  subites. 

Il  serait  criminel,  de  la  part  du  médecin,  de  suivre  les 
injonctions  du  tribunal  de  Château-Thierry,  dans  le 
seul  but  de  dégager  sa  responsabilité. 

Le  médecin  doit  simplement  demander  l'autorisation 
de  son  malade,  en  lui  indiquant  les  avantages  de  l'in- 
tervention chirurgicale  proposée,  sans  dissimuler  ni 
exagérer  les  dangers  de  l'opération.  La  règle  de  con- 
duite du  médecin  peut  se  résumer  en  ces  deux  mots  : 
ni  dissimulation^  ni  exagération. 

En  résumé,  dans  l'état  actuel  de  la  science  : 

l""  Le  nombre  des  accidents  mortels  qui  surviennent 
au  cours  des  anesthésies  étant  excessivement  minime 
par  rapport  au  nombre  de  chloroformisations  prati- 
quées, il  serait  exagéré  de  qualifier  Tanesthésie  chloro- 
formique  de  pratique  dangereuse* 

2^  Malheureusement,  à  chacune  des  périodes  de  l'anes- 
thésie  chiruirgicale,  peuvent  survenir  des  accidents  ca- 
pables d'entraîner  la  mort» 

Ces  accidents  sont  pàffoid  rapidement  mortels  et  ne 
permettent  aucune  interVentioti.  Pal'mi  ces  derniers,  il 
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faut  signaler  la  syncope  latyngo-ré/lixe^  accident    de 
début  de  la  chloroformisation. 

3°  11  n'existe  pas  de  contre-indications  absolues  à  l'a- 
nesthésie  chirurgicale .  L'alcoolisme,  les  tendances  aux 
syncopes, ne  sont  pas  une  contre-indication  de  Tanesthé- 
sie  chirurgicale.  Un  grand  nombre  de  circonstances 
exigent  cependant  une  prudence  excessive  dans  Tadmi* 
nistration  du  chloroforme. 

4°  Avant  et  en  dehors  de  l'emploi  des  anesthésiques,les 
syncopes  subites,mortelle8,  brusques  (mort  par  inhibition 
survenant  avant  ou  au  début  des  opérations  chirurgica- 
les,ont  été  souvent  notées  par  les  chirurgiens. Elles  s'ob- 
servent surtout  chez  les  personnes  pusillanimes,  qui 
craignent  la  douleui*  et  la  mort. 

L'anesthésie  chlorôformîque  n'empêche  paô  ces  syn- 
copes mortelles  de  se  produire  ;  ôtt.  les  attribue  alors 
à  tort  à  la  chîoroformisaliôn. 

5*"  Au  cours  de  l'anesthésie^  la  pusillanimité,  la  crainte 
de  la  mort,une  grande  appréhension  au  moment  de  s'en- 
dormir^ favorisent  l'apparition  des  accidents  mortels.  Le 
médecin  a  le  devoir^  en  demandant  l'autorisation  du 
malade,  d'obtenir  sa  confiance  sans  diminuerni  exagérer 
lès  dangers  possibles. 

Q"*  La  responsabilité  civile  du  médecin  ne  doit  être  en- 
gagée que  lorsqu'on  relève  contre  lui  de  la  négligence 
ou  de  la  légèreté. 

M.  Briand.  —  A  l'appui  du  rapport  de  M.  Ghassevant,  je 
puis  citer  la  mort  subite,  dans  le  cabinet  d'un  médecin, 
d'une  damé  à  qui  notre  confrère  faisait  une  injection  hypo- 
dermique .  La  mort  est  survenue  au  moment  où  Taiguille  ve  - 
nait  dêtre  enfoncée  et  avant  qu'on  ait  poussé  le  liquide  à 
injecter. 

M  Brouardel.  —  Morale  :  ne  pas  faire,  dans  son  cabinet, 
d'injêctlôîi hypodermique  à  une  dame. 

M.Vallon.—  La  première  fols  quej'ai  voulu  faire  du  gavage 
cho2  un  tuberculeux,  le  malade  est  mort  quand  la  «onde 
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est  arrivée  dans  rœsophage,et alors  que  je  n'avaispas  injecté 
une  seule  goutte  de  liquide.  Et,  cependant,  j'avais  pris 
toutes  les  précautions.  Le  patient,  qui  n'était  pas  déprimé, 
était  couché  sur  un  lit. 

M.  Christian.— Il  est  désirable  que  le  rapport  de  M.  Chas- 
sevant  reçoive  la  plus  grande  publicité. 

Les  conclusions  de  ce  rapport,  mises  aux  voix,  ont  été 
adoptées  à  l'unanimité. 


LE  SECRET  PROFESSIONNEL  ET   LES   MÉDECINS 
DU  SERVICE  DES  MŒURS. 

« 

M.  LE  Président  donne  la  parole  à  M.  le  D""  L.  Butte, 
médecin  principal  du  Dispensaire  de  salubrité,  pour  une 
communication  concernant  le  Secret  médical. 

M.  le  D'  Butte  s'exprime  en  ces  termes  : 

La  question  de  la  réglementation  de  la  prostitution  et 
de  la  surveillance  médicale  des  prostituées  est  actuelle- 
ment à  Tordre  du  joar,  et  une  commission  extra-parle- 
mentaire, dite  du  Régime  des  mœurs,  s'en  occupe  depuis 
deux  ans  et  demi. 

Un  des  membres  de  cette  commission,  dans  un  travail 
quin*a  pas  encore  été  discuté  et  dans  des  articles  publiés 
dans  la  Galette  des  hôpitaux ^^l  trouvé  un  argument  nou- 
veau contre  la  réglementation  et  il  a  essayé  de  montrer 
que  les  médecins  du  service  sanitaire,chargés  de  la  sur- 
veillance médicale  des  filles  publiques,  ne  pouvaient  pas 
être  légalement  autorisés  à  exercer  leurs  fonctions,  et 
cela  parce  qu'en  signalant  à  l'administration  le  diagnos- 
tic des  maladies  dont  sont  atteintes  les  filles  venant  à 
leur  visite,  ils  violeraient  le  secret  professionnel  (1). 

(1)  P'  André  Lucas  —  Les  obligations  du  secret  professionnel 
dans  leurs  rapports  avec  les  maladies  vénériennes.  {Ga:{.  des  hôpi- 
taux, p.  131, 1904).—  Les  médecins  des  mœurs  sont-ils  légalement 
autorisés  à  exercer  leurs  fonctions.  {Ga^,  des  liôpit,,  p.  1273,  1904.) 
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Il  invoque^  pour  justifier  sa  thèse,  l'article  15  de  la  loi 
du  30  novembre  1892  sur  Texercice  de  la  médecine,  et  sur 
Tarrété  du  23  novembre  1893  qui  lui  est  annexé. 

Cet  article  15  est  ainsi  conçu  : 

«  Tout  docteur  ^officier  de  santé  ou  sage-femme  est  tenu 
défaire  à  V  autorité  publique^  son  diagnostic  établi,  là  dé^ 
claration  des  cas  des  maladies  épidémiques  tombées  sous 
son  observation  et  visées  dans  le  paragraphe  suivant. 

a  La  liste  des  maladies  dont  la  divulgation  n'entraîne  pas 
le  secret  professionnel  sera  dressée  par  arrêté  du  Minis- 
tre de  V Intérieur^  etc.  » 

L'arrêté  ministériel,  qui  a  paru  le  23  novembre  1893, 
est  muet  en  ce  qui  concerne  les  maladies  vénériennes. 

II  me  semble  que  cet  article  15  ne  dit  pas  que  seules 
les  maladies  épidémiques  indiquées  sur  la  liste  peuvent 
être  déclarées  à  Tautorité,  la  divulgation  de  toutes  les 
autres  affections  étant  interdite  à  cause  du  secret  pro- 
fessionnel ;  il  dit  seulement  que  le  médecin  est  obligé 
de  déclarer  les  maladies  indiquées  et  est  délié  du  secret 
en  ce  qui  les  regarde.  Quant  aux  autres,  il  ne  lui  est  pas 
interdit  de  les  déclarer,  si  le  secret  médical  n'est  pas  en 
jeu. 

Supposons  qu'un  médecin  d'une  administration  publi- 
que aità  soigner  un  employé  de  cette  administration  at- 
teint d'un  érysipèle  de  la  face,  par  exemple  ;  lui  sera-t-il 
défendu  d'en  faire  la  déclaration  parce  que  l'arrêté  de . 
1893  ne  comprend  pas  l'érysipèle  parmi  les  maladies 
dent  la  déclaration  est  obligatoire  ? 

De  même,  un  médecin  de  l'Assistance  publique,  qui  ad- 
met à  l'hôpital  un  indigent  atteint  d'une  maladie  aiguë, 
une  pneumonie  par  exemple,  exercera-t-il  illégalement 
ses  fonctions  parce  qu'il  fera  connaître  au  préfet  le  dia- 
gnostic de  la  maladie  et  que  la  pneumonie  ne  rentre  pas 
dans  la  catégorie  ci-dessus  ? 

Le  médecin  inspecteur  des  Ecoles,  qui  signale  à  TAd- 
ministration  un  cas  de  teigne  che^  un  écolier,  est-il  pas- 
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sible  d'un  emprisonnement  ou  d'une  amen4^  V^^^  viola- 
tion du  secret  ?  De  même,  le  médecin  militaire,  le  méde- 
cin de  Tétat  civil.  Je  pourrais  citer  cent  exemples  analo- 
gues. 

Si  Tarticle  15  de  la  loi  de  1892  avait  la  signification 
qu'on  veut  lui  donner,  l'exercice  de  la  médecine  publique 
deviendrait  impossible.   . 

Mais,  sans  faire  intervenir  la  loi  de  1892,  ne  pourrait- 
on  pas  néanmoins  reprocher  au  médecin  du  Dispensaire 
de  trahir  le  secret  professionnel  en  signalant  au  préfet 
de  police  le  diagnostic  d'une  maladie  vénérienne  dont 
une  prostituée  est  atteinte  ? 

Je  ne  le  crois'pas.  L'article  378  du  Code  pénal  punit 
d'un  emprisonnement  de  un  mois  à  six  mois  et  d'une 
amende  de  100  à  500  francs  le  médecin  qui  aura  trahi  le 
secret  professionnel  ;  mais  le  délit  ne  peut  exister  que 
tout  autant  qu'il  y  aura  eu,  de  la  part  du  médecin,  divul- 
gation d'un  fait,  secret  de  sa  nature,  ou  qui  lui  aura  été 
confié  expressément  ou  tacitement  sous  le  sceau  du  se- 
cret. 

Le  médecin  pourra  donc,  sans  enfreindre  la  loi  et  sans 
encourir  une  peine,  révéler  des  faits  qu'il  a  connus  aans 
l'excercice  de  sa  profession,  à  condition  qu'ils  ne  soient 
point  secrets  par  leur  nature  ou  par  la  volonté  du  ma- 
lade. 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  les  médecins  du  service 
sanitaire  se  trouvent  dans  la  dernière  condition. Ils  révè- 
lent un  fait  connu  dans  l'exercice  de  leur  profession, mai« 
qui  n'est  pas  secret  par  la  volonté  de  la  malade. En  eftet, 
les  filles  qui  viennent  à  la  visite  savent  pour  quel  motif 
elles  viennent  volontairement  se  faire  examiner  (jamais 
la  visite  n'est  imposée),  elles  ne  se  confient  pas  au  mé 
decin.Il  n'y  a  donc  pas  de  secret  et  l'article 378  du  Code 
pénal  ne  me  parait  rien  avoir  à  faire  ici. 

En  résumé,  le  médecin  du  service  sanitaire  n'est  pas 
un  médecin  trait^^t.  Il  agit  comme  expert  et  par  délé- 
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cation  du  préfet  de  police,  au  même  titre  que  les  méde* 
cins  inspecteurs  des  nourrices,  par  exemple.  La  fille  qui 
vient  à  la  visite  ne  se  confie  pas  à  lui  ;  elle  sait  qu'elle 
vient  se  faire  examiner  et  pour  quel  motif.  Il  n'y  a  donc 
là  aucun  secret  et,  par  suite,  pas  de  violation  possible  du 
secret  professionnel. 

Telle  est  ma  conclusion  :  je  serais  heureux  si  la  Société 
de  médecine  légale  de  France  voulait  bien  me  faire  l'hon- 
neur de  discuter  cette  question  et  de  donner  son  avis. 

M.  le. Président  remercie  M.  le  D**  Butte  de  son  intéressante 
communication,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  de  la  Société  et 
renvoyée  àTexamen  de  la  commission  chargée  de  l'étude  gé- 
nérale du  Secret  médical. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  30. 

Le  Secrétaire^ 

D""  Granjux. 


RESPONSABILITE  DU  MEDECIN 

DANS  l'appréciation  DES  ACCIDENTS  DU   TRAVAIL 

Dans  un  certificat  délivré  à  l'occasion  d'un  accident 
du  travail,  le  D'  M...,  tout  en  constatant  des  brûlures 
profondes  et  étendues,  a  diagnostiqué  une  incapacité 
temporaire  de  trente  jours,  sans  prévoir  une  incapacité 
permanente  partielle. 

La  délivrance  de  ce  certificat  a  eu  pour  conséquence 
de  ne  pas  donner  ouverture,  aux  termes  de  l'article  12 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  à  Tenquête  immédiate  du  juge 
de  paix,  seule  susceptible  d*être  effectuée  dans  des  con- 
ditions utiles  à  raison  de  la  proximité  du  temps  de  Fac- 
cident,  et  devant  servir  de  base  à  Taction  ultérieure  de 
Taccidenté  en  paiement  de  rente  viagère. 

Assigné  en  dommages-intérêts  par  Taccidenté,   en 
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raison  de  sa  négligence  ou  de  son  imprudence,  le  D*"  M, 
soutenait  que  son  avis  n*était  pas  obligatoire  pour  le  de- 
mandeur, lequel  aurait  pu  s'adresser  à  un  autre  méde- 
cin. 

A  G  est  là  déplacer  la  question  —  dit  un  jugement  du 
tribunal  civil  de  Lille  en  date  du  19  avril  1905 —laquelle 
est  uniquement  de  savoir  si  le  D'  M-..,  dans  un  acte  vo- 
lontaire et  rémunéré  de  sa  profession,  a  commis  une 
faute  lourde  de  nature  à  causer  préjudice. 

«  En  principe,  —  ajoute  le  jugement  —  le  médecin, 
comme  toute  autre  personne  exerçant  une  fonction  pu- 
blique ou  une  profession,  est  responsable  de  la  faute 
commise  dans  son  action  (art.  1382  c.  civ.)  ;  si  cette  res- 
ponsabilité ne  saurait  être  encourue  à  raison  de  Tap- 
préciation,par  le  médecin,  d'une  question  scientifique,  il 
en  est  différemment  lorsqu'il  y  a  eu,  de  la  part  de  celui- 
ci,  imprudence  visible  ou  méconnaissance  d'éléments 
que  tout  homme  de  Tart  doit  nécessairement  connaî- 
tre... » 

En  conséquence,  dans  Tespèce  qui  lui  était  soumise  et 
avant  faire  droit  sur  la  demande  de  dommages-intérêts, 
le  tribunal  de  Lille  a  commis  des  experts  à  TefTet,  «  en 
visitant  le  sieur  V...,  examinant  tous  certificats  médi- 
caux et  en  s'enlourant  de  tous  renseignements,  de  re- 
chercher et  dire  sile  lY  M...  pouvait  à  rorigine,  sansmé- 
connaître  les  principes  certains  de  son  art,  ou  au  moins 
sans  commettre  une  imprudence  eu  égard  à  l'applicabi- 
lité de  la  loi  du  9  avril  1898,  diagnostiquer,  dans  le  cer- 
tificat dont  s'agit,  une  incapacité  temporaire  d'un  mois, 
sans  prévoir  la  possibilité  d'une  infirmité  permanente 
partielle...  » 


Séance  du  12  février  1900. 

Présidence  de  M.  le  D^*  Laugier. 

M.  LE  Président  souhaite  la  bienvenue  à  MM.  Albanel  et 
Baltliazard,  élus  membres  titulaires  dans  la  dernière  séance. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  adopté  sans 
observation. 

M.  LE  Secrétaire  général  donne  lecture  des  lettres  de 
remerciements  qui  ont  été  adressées  à  la  Société  par  MM. 
H.  Prud'homme,  R.Decante,  Forgue  et  Jeanbrau,  élus  mem- 
bres correspondants  le  8  janvier  dernier. 

Il  rappelle  à  la  Société  que  le  Congrès  international  de  méde- 
cine aura  lieu  à  Lisbonne  du  19  au  26  avril  prochain  et 
l'invite  à  désigner  des  délégués  pour  la  section  de  médecine 
légale. 

—  MM.  BrouardeljBriand,  Richardicre  et  Vallon  sont  dé- 
signés. 

M. LE  Secrétaire  général  présente  ensuite  les  publications 
suivantes  : 

—  ARCHIVES  d'anthropologie  CRIMINELLE  (15  janvier  19061 
dans  lesquelles  il  signale  une  très  intéressante  Contribution 
à  l'étude  clinique  el  médico-légale  de  Vimitation  involontaire, 
de  M.  le  D' Marandon  de  Montvel,  médecin  en  chef  de  Ville - 
Evrard.  —  L'auteur  fait  observer  que  le  côté  médico-légal 
de  rimitation  a  été  complètement  délaissé  jusqu'à  ces  der- 
niers temps.G'est  là,  suivant  lui,  une  lacune  importante  et 
regrettable  qu'il  s*applique  à  combler  en  publiant  onze 
observations  personnelles  de  délits  ou  de  crimes  commis 
sous  l'influence  morbide  de  l'imitation  inconsciente,  tou- 
jours instantanée  et  involontaire,  de  l'imitation  consciente 
toujours  également  involontaire  quand  elle  est  instantanée 
et  très  souvent  involontaire  encore  même  quand  elle  est 
retardée.  «(Nous  serions  très  heureux  —  dit  en  terminant 
M.  Marandon  de  Montvel—si  noire  modeste  travail  pouvait 
appeler  l'attention  sur  ce  point  si  délicat  et  bien  à  tort  si 
négligé  de  la  médecine  légale  de  Timitation...» 

—  Bulletin  de  la  Société  db  statistique  de  l'Isère  (année 
1905)  dans  lequel  il  convient  de  signaler  :  —  a)  Une  impor* 
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tante  étude  de  M.  Rothé,  maître  de  conférences  à  là  faculté 
des  sciences  de  Grenoble,  sur  les  Rayons  cathodiques,  les 
Rayons  X,  les  Rayons  N  et  les  substances  radioactives,  —  ^)  Une 
intéressante  étude  de  M.  le  D'  Jules  Offùer,  préparateur  de 
botanique  à  la  faculté  des  sciences  de  Grenoble  ;  sur  les 
champignons  et  leurs  spores  au  point  de  vue  médico-légal. 

—  Thèses  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  (juin  et  juil- 
let 1905)  : 

l^Le  secret  médical  et  la  syphilis,  par  M.  J.  Stévenard^ 
avocat  à  la  cour  de  Paris. 

2®  De  la  transmission  de  la  syphilis  par  rallaitémënt  au 
point  de  vue  jûridicjae  et  déoritologique,  par  M.  Léon 
Renaut. 

3®  La  hernie  est-elle  accideht  du  ti^avail  ?  par  M.  «Joseph 
Dag€!t. 

4*»  L'homicide  dans  la  mélancolie  ;  considérations  géné- 
rales silr  les  états  mélancoliques  au  point  de  vue  du  diagnostic 
différentiel  et  médico-légal  ;  par  M.  J.  Eveno. 

5®  Contribution  à  Pétude  du  suicide  chez  les  persécutés, 
par  M.  L.  Bargain. 

G«  L'asile  des  aliénés  criminels  de  Gaillon  ;  sa  nécessité  ; 
son  organisation  future,  par  M.  Gaston  Bernard. 

L'Encéphale,  journal  de  psychiatrie,  publié  et  dirigé  par 
MM.  A.  Antheaume,  médecin  de  Gharenton,  etKlippel,  méde- 
cin des  hôpitaux— Delarue  etCîe,  éd.,  Paris,  1906,  l'«  année. 

—  La  médecine  légale  a  Saint- Malo,  au  xyiii°  siècle,  par 
M.  le  D*"  H.  Hervot,  médecin  en  chef  de  l'Hôtel-Dieu  de 
Sàint-Malo,  membre  correspondant  de  la  Société.  (Rennes, 
librairie  J.  Plihon,  1906)  sur  La  médecine  et  les  médecins  à 
Saint'Malo  (t500  à  1820). 

En  remerciant  notre  honorable  collègue  de  son  aimable 
envoi,  je  veux  signaler  le  chapitre  IV  de  cet  ouvrage  f 
«  La  médecine  légale  à  Saint-Malo  »,  qui  contient  dés  extraits 
importants  des  390  procès-verbaux  «  inscrits  pât  le  gref- 
fier du  premier  chirurgien  du  roi  »  de  1724  à  1758.  Ces  pro- 
cès-yerbaux  peuvent  se  diviser  eiï  deux  grandes  catégo- 
ries :  «  Les  tins  —  nous  dit  M.  Hervot  —  et  ce  sont  les  plus 
nombreux,  semblent  consentis,  à  titre  privé,  sans  que  les 
autorités  judiciaires  ou  administratives  y  aient  pris  part. 
Les  autres,  plus  rares  et  plus   intéressants,  sont  établis 
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sur  réquisition  formelle  du  sénéchal,  du  i)rocareur  fiscal  ou 
des  juges  de  ramiraiité.  Ils  ont  trait  aux  opérations  juridi- 
ques, autopsiée,  exhumations  ou  examens  dé  cas  suspects 
aux  geôles  et  prisons  de  Saint-Malo.  »  Eh  ahalysânt  àvefc 
minutie  les  procès-verbatix  de  la  première  catégoHe,oh  ferait 
un  résuTtié  assez  complet  de  la  tliérapeutique  de  l'époque, 
d'autant  plus  que  les  experts  sont  appelés  dans  lés  cas  lès 
plus  diVets-Les  procès-verbaux  de  là  Seconde  catégorie  sont 
de  véritables  rapports  de  médecine  légale,  comme  nous  les 
concevons  aujourd'hui,  avec  la  désignation  des  autorités 
requérantes,  qui  assistent  d*ailleurâ  aux  ofiérations.  Le  pro- 
cureur fiscal  libelle  le  réquisitoire  sur  l'ordotinance  de  Fun 
des  juges  des  tribunaux  établis.  Il  est  à  remarquer  que  leei 
ex{)erts  requis  ne  prêtent  par  serment  parce  qu'ils  sont 
investis  de  fonctions  officielles.  Ils  ne  reçoivent  pas  directe- 
ment letl^s  honoraires  et  il  est  assez  difficile  de  préciser  sur 
quelles  bases  sont  payés  ces  experts.  Un  rapport  du  12  juin 
1729  montre  que'  les  médecins  de  cette  époque  connaissaient 
la  docimasie  pulmonaire  et  affirmaient  la  vie  extra-utérine 
lorsque  le  poumon  surnageait.  Dans  toutes  les  autopsies 
d'ehfaiits  nouveau-nés  on  retrouve  la  même  épreuve. 

On  voit  piar  ces  quelques  notes  l'intérêt  qui  s'attache  à 
l'œuvre  patiente  de  notre  collègue  et  vous  voudrez  cer- 
tainemeàt  m'autoriser  à  lui  adresser,  avec  nos  remercie- 
ments, îios  sincères  félicitations,  {^largues  d'approbàiioh,) 

M.  ViLLON  fait  remarquer  que  les  experts  au  18«  siècle 
étaient  plus  favorisés  que  ceux  de  nos  jours  puisque,  inves- 
tis de  fonctions  officielles,  ils  n'étaient  pas  astreints  à  prêter 
serment  à  propos  de  chaque  affaire  ;  ce  qui  est  une  perte 
de  temps  sans  profit. 

M.  Granjux  signale  une  note  de  M.  le  D*"  Uomary,  méde- 
cin-major, sur  quelques  questions  médico-légales  relatives 
aux  coups  de  feu  tirés  la  nuif  (l). 

La  visibilité  a  la  lueur  des  coups  de  feu. 

Par  une  nuit  claire  et  sans  lune,  un  indigène  nomade  des 
Hauts-Plateaux,  poursuivant  autour  de  son  campement  un 
voleur  jusque-là  inconnu,  reçut  de  ce  dernier,   à   une  dîs- 

l)  Bulletin  médical  de  V Algérie  (15  décembre  1905}. 
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tance  de  quatre  à  cinq  mètres,  un  coup  de  fusil  chargé  de 
gros  plomb  qui  latteignit dans  la  région  abdominale  ;  une 
demi-heure  après  le  blessé  mourait  d'hémorrhagie  interne, 
mais,  avant  de  succomber,  il  affirma,  devant  témoins,  avoir 
reconnu,  à  la  lueur  du  coup  de  feu,  son  gneurtrier  dont  il 
donnait  le  nom.  Le  D'*  Romary,  médecin-major,  fut  désigné 
comme  expert  avec  mission  de  répondre  à  cette  question  : 
«  La  victime,  dans  les  circonstances  indiquées  à  Tacte  d'ac- 
cusation, a-t-elle  pu  reconnaître  son  meurtrier  ?  » 

Dans  les  traités  de  médecine  légale,  la  visibilité  à  la  lueur 
des  coups  de  feu  n'est  généralement  pas  traitée  ;  mais  xM. 
Romary  avait,  deux  ans  auparavant,  fait  des  expériences  à 
ce  sujet  avec  le  concours  de  personnes  sérieuses.  Elles  ont  ea 
lieu  dans  le  Djebel-Amour  par  des  nuits  calmes  et  claires 
et  à  distance  de  tout  foyer  lumineux.  Les  tirs  étaient  faits 
avec  un  fusil  calibre  12  ;  les  cartouches  contenaient  cinq 
grammes  de  poudre  noire  fine  et  35gram.  de  plomb.  Dans 
ces  conditions  les  expérimentateurs  sont  arrivés  aux  con- 
clusions suivantes  : 

«  Pour  un  observateur  placé  latéralement^  il  est  possible, 
à  la  lueur  du  coup  de  feu,  de  reconnaître  le  tireur  à  toutes 
les  distances  inférieures  à  cinq  mètres  ;  de  cinq  à  dix  mè- 
tres, l'hésitation  est  la  règle,  c'est-à-dire  que  les  chances  d'er- 
reurs sont  appréciables.  Enfin  au-delà  de  dixmêtres,la  visi- 
bilité doit  être  considérée  comme  nulle. 

«  Le  tireur  vu  de  face  est  reconnaissable  jusqu'à  dix  mè- 
tres ;  il  le  sera  exceptionnellement  de  dix  à  vingt  mètres  et 
ne  sera  pas  reconnu  à  partir  de  vingt  mètres.  » 

Il  va  de  soi  que  ces  résultats  sont  variables  avec  la  quantité 
ec  la  qualité  de  la  poudre  employée,  le  plus  ou  moins  de 
limpidité  de  la  nuit,  et  l'acuité  visuelle  ainsi  qu'avec  la  sen- 
sibilité lumineuse  de  l'observateur. 

M.  Romary,  ayant  voulu,  à  l'occasion  de  l'expertise  dont 
il  était  chargé,  reprendre  ces  expériences,  se  trouva  dans  de 
mauvaises  conditions  ;  les  observateurs  mis  à  sa  disposi- 
tion étaient  des  secrétaires  qui  se  rendaient,  au  sortir  d'une 
pièce  bien  éclairée,  sur  le  terrain  d'expériences  plus  ou 
moins  éclairé  par  les  feux  du  port.  Dans  ces  conditions  les 
yeux  des  expérimentateurs  n'étaient  pas  adaptés  àTobscur, 
et  les  résultats  futrent  douteux.  L'avocat  s'en  servit  pour 
la  défense  de  son  client,  qui  fut  cependant  condamné. 
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M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  le  D'  Thoinot 
pour  lire  son  rapport  présenté  au  nom  de  la  commis- 
sion du  Secret  médical  (l).  M.  Thoinot  s'exprime  en  ces 
termes  : 

Messieurs, 

L'article  378  du  code  pénal  5ur  le  secret  médical  a  donné 
lieu  à  de  nombreuses  discussions  devant  notre  Société,  et 
vous  n*avez  pas  perdu  le  souvenir  des  communications, 
et  rapports  produits  par  nos  collègues,  nos  correspon- 
dants, sur  se  sujet  au  cours  de  ces  dernières  années.  M. 
le  Secrétaire  Général  a  bien  voulu  on  relever  la  liste  et 
je  la  rappelle  ici  sommairement. 

En  1882,  M.  Rocher  présentait  un  rapport  sur  le  Secret 
médical  dans  ses  rapports  avec  les  déclarations  de  nais- 
sances à  propos  d'une  circulaire  préfectorale  relative 
aux  déclarations  à  faire  pour  Tinhumation  des  embryons 
de  six  semaines  à  quatre  mois  (2). 

En  1889,M.  le  D'  Descoust  présentait  un  rapport  sur  le 
cas  d'un  médecin  victime  du  secret  médical,  considéré 
par  un  juge  d'instruction  comme  témoin  défaillant,  et 
débouté  de  sa  demande  de  taxe  parce  qu'il  avait  refusé 
de  s'expliquer  dans  le  cabinet  du  juge  sur  un  cas  qui 
commandait,  à  son  avis,  le  secret  médical.  Ce  rapport 
donna  lieu  a  de  fort  intéressantes  remarques  de  M.  le 
conseiller  Horteloup  qui  montra  l'étendue  de  Tobligation 
du  médecin  au  secret  médical  (3). 

En  1896,  M.  le  conseiller  Lefuel  présenta  un  rapport 
sur  un  travail  de  M.  Muteau  concernant  le  secret  profes- 

(1)  Celle  Committsion  était  composée  de  MM.  P.  Broiiardel,  prési- 
dent ;  Thoinot,  rnpporleur;  Renoisl,  Leredu,  Rocher,  Thiberge  et 
Valude. 

^2)  Bulletin  delà  Société,  t.  VII,  p.  241. 

(3)  /^em,  t.  XI,  p.  205. 
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sionnel  et  Tassistance  hospitalière.  M.  Lefuel  montra 
que  les  dispositions  de  l'art.  378  du  co^e  pénal  doivent 
être  étendues  à  ceux  qui,  sous  la  direction  d*un  médecin, 
sont  appelas  à  soigner  accidentellement  uri  malade.  «H 
y  a  solidarité  entre  les  administrateurs,  directeurs,  jnr 
terpes,  infirmiers  des  hôpitaux  et  le^  médecin^  qui  y 
sont  attachés;  les  mêmes  motifs  demandent  la  4isiçréT 
tion  aux  uns  et  aux  autres,  puisque  tous  sont  des  confi- 
dents nécessaires  (1).  » 

En  1902,  M.  le  D'  Dufour  nous  soumettait  le  cas  d'un 
médeeinqui,  déposant  dans  une  instance  en  divorce, 
avait  cru  pouvoir  révéler  sans  restriction  ce  qu'il  avait 
appris  sur  l'état  mental  du  mari,tçint  à  titre  de  médecin 
de  la  famille  qu'à  titre  de  médecin  de  l'administration. 
La  cour  d'Aix  déclara  que  ledit  médecin  avait  violé  le 
secret  médical  (2). 

Ces  jours  derniers  encore,  M.  le  docteur  Butte  saisis- 
sait notre  Société  de  la  question  du  secret  professionnel 
pour  le  médecin  du  service  des  mœurs  (3). 

Le  médecin  du  Dispensaire,  demandait-il,  trahit-il  le 
secret  professionnel  en  signalant  au  préfet  de  Police  une 
maladie  vénérienne  dont  une  prostituée  est  atteinte?  Et 
M.  le  D*"  Butte  répondait  par  la  négative, car  les  médecins 
du  Dispensaire  révèlent,  il  est  vrai,  un  fait  connu  dans 
l'exercice  de  leur  profession,  mais  qui  n'est  pas  secret 
par  la  volonté  de  la  malade.  Les  filles  qui  viennent  à  la 
visite  savent  pour  quel  motif  elles  viennent  volontaire^ 
ment  se  faire  examiner  (jamais  la  visite  n'est  imposée)  ; 
elles  ne  se  confient  pas  au  médecin.  Et  M.  le  D"^  Butte 
ajoute  que  le  médecin  du  dispensaire  agit  comme  expert, 
et  par  délégation  du  préfet  de  Police. 

La  question  que  M.  le  D'  Butte  soulève  et  qu'il   nous 

(2)  Bulletin  de  la  Société,  t.  XIV,  p.  193.  j 
{2)  Idem,  t.  XVII,  p.  165. 

(3)  Voir  plus  haut,  p.  16. 
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.dâYpaiide  de  disouter,  n'est  peut-être  pas  auBsi  simple 
qu'elle  lui  apparaît,  et  si  la  solution  qu'il  lui  dotine  peut 
être  exacte  et  justifiée,  les  arguments  dont  il  la  soutient 
ne  sont  peut  être  pas  les  meilleurs.  L'assimilation  de  la 
délégation  des  médecins  du  dispensaire  k  la  délégation 
judiciaire  des  experts  manque, en  effet, sans  doute  un  peu 
d'exactitude  et  la  soumission  des  filles  à  la  visite  sani^ 
taire  n'e^t  volontaire  qu'en  apparence. 

Il  sera  fort  intéressant  de  donner  à  la  question  posée 
par  M.  le  D'  Butte  tout  le  développement  nécessaire, 
mais  elle  rentre  daus  la  catégorie  de  ces  nombreuses 
questions  h  intérêt  spécial,  ou  mieu)^  spécialisées,  que 
repcontre  la  pratique  médicale. 

Mais,  c'est  sous  une  forme  beaucoup  plus  large,  beau- 
coup plus  saisissante,  que  l'obligation  créée  au  médecin 
par  l'article  378  revient  devant  vous, C'est  d'un  côté  de  la 
question  un  peu  nouveau,  quoiqu'expressément  touché 
déjà  p^r  notre  émincnt  collègue,  M.  Hrouardel.dans  son 
livre  ^i  copnu  du  Secret  médical,  que  nous  venons  vous 
eutretepir  pour  provoquer  votre  avis. 

II  eat,en  eiTet^des  cas  où  les  obligations  créées  au  mé- 
decin par  le  secret  médical  constituent  un  véritable 
danger  pour  la  sécurité  publique,  pour  toute  une  collec- 
tivité ;  des  cas  où  le  silence  du  médecin  risque  d'entraî- 
ner une  catastrophe. Quelle  solution  comportent  ces  cas? 

Un  médecin  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer,  in- 
vesti par  cUq  de  fonctions  particulières  et  payé  par 
elle,  découvre  à  l'occasion  d'un  examen  médical  qu'un 
employé  do  la  compagnie, un  chef  de  gare,  un  aiguilleur, 
par  exemple,  présente  des  troubles  mentaux  au  début  de 
leur  évolution.  SI  cet  agent  n'est  pas  relevé  de  son  em- 
ploi, peut-être  va-t-il  provoquer,  dans  un  moment  d'éga- 
rement, nxiÇi  gr^ve  catastrophe,  un  déraillement,  untam- 
ponnemeQt,  et  causer  des  morts  multiples  ! 

Le  médecin  d'une  compagnie  découvre,  à   l'occasion 
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d'un  examen,  qu'un  mécanicien  est  atteint  de  cette  am- 
blyopie  toxique,  d'origine  surtout  alcoolique,  sur  laquelle 
notre  coliègue,M.  le  D"^  Valude,  nous  adonné  des  détails 
si  intéressants  et  si  effrayants,  que  nous  consignons  ici 
en  note(l).  Si  cet  agent  continue  à  conduire  sa  locomo- 
tive, un  accident  terrible  est  à  craindre.  Que  fera  le  mé- 
decin de  la  Compagnie  dans  ces  divers  cas  ?  Par  son  . 
silence,  il  se  fait  le  complice  d'une  catastrophe  éven- 
tuelle. Mais  peut- il  parler?  Peut-il  parler  toujours,  ou 
parler  et  se  taire  suivant  le  cas  d'espèce? 

Il  a  été  émis,  au  cours  de  notre  discussion,  l'idée  que  le 
médecin  agent  de  la  Compagnie,  payé  par  elle,  n'était  ja- 
mais, et  à  aucun  titre,  le  médecin  de  l'employé  qu'il  exa- 
minait et  que,  opérant  pour  la  Compagnie  dont  il  avait 
reçu  délégation,  il  devait,  dans  tous  les  cas,  la  révélation 
lie  ses  découvertes  à  celle-ci.  Cette  thèse  est  absolument 
en  désaccord  avec  l'esprit  et  le  texte  de  l'article  378,  qui 
n'a  jamais  prévu  un  dédoublement  pareil  du  médecin. 

Dans  une  intéressante  communication  faite  à  la  Société 
médicale  du  XVII*  arrondissement,le  D'^  Ducoracrupou- 

(1)  Il  y  a  une  affection  très  grave  et  très  fréquente  de  la  vue  qui 
s'appelle  Vambfyopie  toxique  ou  atrophie  toxique  des  nerfs  optiques. 
On  l'appelle  ainsi  parce  qu'elle  résulte  de  Tempoisonnement  lent 
par  l'alcool  et  le  tabac,  mais  surtout  par  l'alcool,  qui  est  l'agent 
principal  d'intoxication. 

Cette  affection  offre  son  maximum  de  ^fréquence  dans  l'Age 
moyen  de  la  vie,  de  30  à  50  ans,  c'est-à-dire  dans  l'âge  du  travail  ; 
elle  est  si  commune  que  nous  en  observons  quotidiennement  des 
exemples  dans  nos  cliniques. 

Cette  affection  ne  se  manifeste  par  aucun  signe  extérieur  ;  l'œil 
n'est  ni  rouge,  ni  voilé  ;  le  regard  reste  brillant  et  naturel,  ce  qui 
la  rend  facile  à  dissimuler  par  l'intéressé. 

Et  cependant  cette  maladie  peut,  en  quelques  mois ,  amener  une 
baisse  très  considérable  de  la  vision,  baisse  si  considérable  qu'elle 
supprime  toute  capacité  au  travail.  De  plus  sa  caractéristique  pro- 
pre est  la  cécité  centrale  pour  les  couleurs.  Les  sujets  atteints  d'am- 
blyopie  toxique  sont  incapables  de  distinguer  de  loin  un  point  co- 
loré en  rouge  ou  en  vert. 

Affection  sans  signes  extérieurs,  facile  à  dissimuler  par  consé- 
quent, redoutable  cependant  puisqu'elle  abaisse  la  vision,  surtout 
la  vision  des  couleurs  ;  telle  est  Tamblyopie  toxique  qui  constitue 
un  danger  permanent  si  l'on  songe  combien  les  mécaniciens,  chauf- 
feurs, aiguilleurs,  y  sont  exposés. 
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voir  solutionner  cette  délicate  questioa  par  une  distinc- 
tion spécieuse.  La  conduite  du  médecin  de  la  compagnie 
sera  pour  lui  différente  suivant  que  Tc^mployése  sera  sou- 
mis spontanément  à  son  examen,  ou  suivant  qu'il  lui  aura 
été  adressé  par  la  Compagnie  avec  mission  d'examen. 

Dans  le  premier  cas,  le  médecin  est  bien  le  médecin 
du  malade  :  il  a  reçu  ses  confidences,  il  a  établi  son  dia- 
gQOsticen  tantque  médecin  traitant  :  il  est  tenu  au  se- 
cret professionnel. 

Dans  le  second  cas,  d'accord  entre  les  parties,  il  a  le 
droit  d'établir  le  rappo  rt  et  de  le  communiquer,  mais  en 
avertissant  préalablement  l'employé  que  celui-ci  est  en- 
voyé par  l'administration  pour  être  l'objet  d'un  rapport 
médical.  Si  l'employé  se  refuse  à  l'examen  médical,  c'est 
afiaire  entre  l'administration  et  lui  ;  s'il  accepte,  le  mé- 
decin agit  comme  expert,  et  non  plus  comme  médecin 
traitant  ;  il  doit  alors  la  vérité  aux  deux  parties. 

La  commission  ne  s'est  pas  ralliée  aux  vues  ingénieu- 
ses de  M.  le  D'  Diïcor  :  c'est  en  vain  que,  par  une  sorte 
de  contrat  que  le  loi  ne  prévoit  pas, le  médecin  voudrait 
se  délier  du  secret  :  le  malade  lui  à  fait  confiance  et  il 
lui  doit  le  secret.  D'ailleurs,  le  dédoublement  que  fait 
M.  le  D'  Ducor  du  médecin  de  la  compagnie  en  face  d'un 
agent  de  la  compagnie  venu  dans  son  cabinet  est  plus 
séduisant  que  vrai.  La  compagnie  envoie  au  cabinet  de 
son  médecin  un  agent  blessé  au  pied  en  service  et  lui 
demande  de  fixer  les  conséquences  de  la  blessure.  Le 
médecin  découvre  fortuitement,  chez  le  blessé,  des  si- 
gnes qui  le  conduisent  à  diagnostiquer  une  psychose. 
Va-t-il  alors  éclairer  la  compagnie  sur  les  conséquences 
delà  blessure  du  pied  qu'il  a  examinée  sur  la  réquisition 
de  la  compagnie  et  se  taire  sur  la  psychose  qu'il  a  connue 
parce  que  le  blessé  s'est  laissé  examiner  sans  défiance, 
laissant  même  toute  confiance  au  médecin  et  l'éclairant 
par  ses  réponses  ?  En  réalité,  toute  distinction  dans  le 

soc.    Il  ÉD.    LÉO.  4 
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rôle  du  médecin  est  schématique,  arbitraire  ;  le  médecin 
est  un  devant  l'article  378  du  code  pénal.  Qu'il  ait 
connu  l'état  pathologique  de  l'agent  examiné  à  la  faveur 
de  telle  ou  telle  circonstance,  il  lui  doit  le  secret.  L'o- 
bligation du  secret  est  absolue  :  elle  constitue  une  règle 
générale  et  non  une  règle  soumise  à  des  distinctions 
spécieuses  et  variables  avec  chaque  interprétation . 

C'est  ce  qu'établissait  encore  récemment  M.  l'avo- 
cat général  Desjardins  devant  la  cour  de  Cassation,  a 
propos  d'un  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  de  la  cour 
de  Paris,  en  date  du  6  mai  1897,  sur  les  témoignages 
des  médecins  appelés  en  justice  (1). 

Après  avoir  examiné  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
à  propos  de  Tarticle  378  du  code  pénal,  M.  Desjardins  af- 
firme, avec  la  cour  suprême,  que  la  règle  du  secret  pro- 
fessionnel a  ne  souffre  pas  d'exception  »  ;  que  l'obliga- 
tion de  garder  le  secret  est  «  d'ordre  public  et  de  telle 
nature  que  les  témoins  ne  peuvent  en  être  relevés  par  les 
magistrats  mêmes  devant  lesquels  ils  sont  appelés  à  dé- 
poser ».  Et,  rappelant  les  paroles  de  M.  le  conseiller 
Tanon,  dans  un  rapport  fait  en  1885  devant  la  chambre 
criminelle,  il  ajoute  :  «  La  loi  a  imposé  aux  personnes  dé- 
positaires de  faits  confidentiels  à  raison  de  leur  profes- 
sion l'obligation  du  secret  comme  un  devoir  étroit  de 
leur  état  ;  elle  a  considéré  la  transgression  du  devoir 
professionnel  en  lui-même  et  indépendamment  du  mobi- 
le qui  l'a  fait  violer  ou  du  préjudice  qui  a  pu  être  causé  ; 
elle  a  voulu,  dans  un  intérêt  d'ordre  public  et  de  mora- 
lité supérieure,  assurer  d'une  manière  inébranlable  la 
confiance  qui  s'impose  dans  l'exercice  de  certaines  pro- 
fessions et  garantirle  repos  des  familles  qui  ont  été  ame- 
nées à  révéler  leur  secret  par  suite  de  cette  confiance 
nécessaire.  »— Ajoutons  que  la  plupart  des  arrêts  ne 
distinguent  pas  entre  les  faits   confidentiels  et  s'atta- 

(1)  Bulletin  de  la  Société,  T.  XVr,  p.  \)9, 
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chent  uniquement  à  la  circonstance  qu'ils  ont  été  confiés 
ou  connus  dans  l'exercice  de  la  profession. 

Lorsqu'fi  roccasion  des  révélations  faites  par  le  mé- 
decin dont  TOUS  a  parlé  M.  le  D'Dufour,  la  courd'Aix 
eut  déclaré  que  ce  médecin  avait  violé  le  secret  médical, 
un  pourvoi  fut  introduit  contre  l'arrêt  de  la  Cour,  et  la 
Cour  suprême  rejetait  ce  pourvoi,  endisantque  y^.vsecret$ 
il  faut  entendre  tout  ce  qu'il  a  été  donné  au  médecin  de 
connaître  dans  l'exercice  de  son  art  ;  que  la  règle  n'admet 
aucune  restriction  et  ne  cède  devant  aucune  considération, 

\\  est  des  cas  pourtant  où  le  médecin  doit  la  divul«^a* 
tioû  défaits  connus  de  lui  dans  l'exercice  de  sa  profes- 
sion, et  ces  cas  la  loi  de  1892  les  a  fixés  :  il  s'agit  de  ma- 
ladies contagieuses  déterminées  par  rurrôté  du  23  no- 
vembre 1893  dont  le  médecin  doit  la  déclaration  à  l'auto- 
rité publique. 

Mais,  en  fixant  ainsi  certaines  dérogations  à  l'article 
378,  la  loi  de  1892  a  pourainsi  dire  implicitement  déclaré 
que,  hors  les  cas  spécifiés  par  elle,  cas  fort  précis,  il  n'y 
avait  aucun  changement  sur  le  reste,  et  que, ces  circons- 
tances particulières  exceptées,  l'article  378  du  code 
pénal  gardait  toute  sa  valeur. 

Les  faits  sont  donc  clairs.  Le  médecin  de  la  compa- 
gnie qui  découvre  chez  un  agent  delà  compagnie  telle 
ou  telle  alïeclion  grave  compromettant  le  bon  service  de 
cet  agent  et  menaçant  la  sécurité  publique,  se  taira. 
L'obligation  est  lourde,pénible,  mais  elle  est  absolue.  I.a 
considération  de  l'intérêt  général  —  et  quel  intérêt  géné- 
ral !  —  est  en  conflit  avec  l'obligation  du  secret  médical 
et  celle-ci  doit  l'emporter  sur  celle-là. 

En  l'état  actuel,  il  n'y  a  pas  de  remède  à  cette  situation 
Mais  il  serait  fâcheux  que  la  question  restât  en  l'état. 
Lorsqu'il  a  été  démontré  que  les  maladies  contagieuses 
étaient  évitables,  que,pour  les  combattre, il  fallait  d'abord 
îgf  cïéclaratio*,afin  que  chaque  cas  connu  pût  être  éteint 


32  SOCIÉTb:  DE  MÉDECINE  LÉGALE  DE  FRANCE 

sur  place,  la  loin  a  pas  hésité  à  faire,  dans  l'intérêt  de  lu 
santé  publique,fléchirrobligation  absolue  édictée  par  l'ar- 
ticle 378.  Une. brèche  a  été  ouverte,  et  l'expérience  a 
montré  que  le  législateur  avait  sagement  agi  et  fourni 
à  la  prophylaxie  sanitaire  Tarme  de  lutte  indispensable. 

Une  question  non  moins  capitale,  d'intérêt  général  se 
pose  aujourd'hui  en  face  de  l'article  378.  Elle  doit  être 
étudiée  et  solutionnée  dans  le  même  esprit  que  celui  qui  a 
présidé  à  la  déclaration  obligatoire  des  maladies  conta- 
gieuses. 

Il  serait  fâcheux  que  le  cas  schématique  que  nous  avons 
imaginé  se  réalisât  un  jour,  —  peut-être  s'est-il  déjà 
réalisé  et  quelque  médecin  pourrait-il  en  témoigner  !  — 
etque  Topinion  publique,  se  soulevant  contre  Tarticle 
378,  attaquât  sans  discernement  cet  article,  véritable 
sauvegarde  du  malade,  et  en  réclamât  violemment  une 
abrogation  totale  qui  serait,  si  elle  était  réalisée,  un  évé- 
nement de  conséquences  fâcheuses  incalculables. 

Le  secrétaire  général.  —  Je  dois  ajouter  que  la  (iOmmis- 
sion  du  secret  médical  s'est  demandée  s'il  n'y  aurait  pas  lieu 
de  rédiger  un  texte  précis  élargissant  la  brèche  déjà  faite  à 
l'obligation  du  secret  par  la  loi  de  1892  qui  impose  au 
médecin  l'obligation  de  déclarer  les  maladies  conta- 
gieuses. Elle  vous  demande,  en  conséquence,  de  maintenir 
la  question  à  votre  ordre  du  jour  et  prie  les  jurisconsuUes, 
membres  de  la  Société, de  chercher  au  cours  de  la  discussion 
et  de  proposer  un  texte  législatif  qui  pourrait  être  soumis 
au  Parlement.  {Approbation.) 

M.  Granjux  voudrait  que  le  rapport  traitât  la  question  du 
secret  médical  envisagée  au  point  de  vue  militaire.  On  sait, 
en  effet,  que  les  chefs  de  corps  exigent  que  le  médecin- 
major  les  tienne  au  courant  de  la  maladie  des  hommes  qui 
se  présentent  à  sa  visite. 

M.  Thoinot.  —  La  Commission  a  été  unanime  à  penser 
que  les  médecins  militaires  violent  journellement  la  loi. 

M.  PicQuÉ»  —  Un  officier  contracte  la  syphilis  ;  ayant  des 
filles  à  marier,  il  prétend  imposer  le  sacret  de  sa  maladie 
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au  médecin  militaire  qui  vient  le  voir.  Si  celui-ci  refuse  de 
renseigner  le  colonel  du  régiment,  il  sera  certainement 
Vobjet  d'une  peine  disciplinaire. 

M.  Balthazard.  —  La  question  est  aussi  compliquée, 
quand  il  s'agit  du  personnel  des  grandes  compagnies  de 
chemins  de  fer.  Il  existe»  en  effet,  entre  la  compagnie  et  les 
employés  un  contrat  aux  termes  duquel  ceux-ci  ont  droit 
au  traitement  médical.  D'autre  part,  la  Compagnie  a  le  droit 
d'être  renseignée  sur  la  maladie  de  son  agent  et  la  durée  de 
son  indisponibilité.  Dans  l'intérêt  de  tous,le  service  médical 
devrait  être  dédoublé.  Un  médecin  uniquement  traitant  serait 
tenu  au  secret  ;  l'autre,  qui  serait  l'inspecteur  de  la  Com- 
pagnie et  auquel  le  malade  ne  confierait  que  ce  qu'il  vou- 
drait, aurait  seul  qualité  pour  renseigner  la  Compagnie. 

M.  Leredu.  —  Le  médecin  militaire  pourrait  éviter  de  vio- 
ler la  loi,  en  procédant  de  la  manière  suivante  :  Un  jeune 
lieutenant  atteint  de  blennorrhagie  vient-il  le  consulter  ?  Il 
lui  donne  une  ordonnance  à  suivre,  des  conseils,  etc.  Si  le 
colonel  interroge  le  médecin  sur  la  nature  de  la  maladie, 
etc.,  c'est  alors  que  le  médecin  militaire  se  rend  auprès  de 
son  malade  et  lui  demande  quels  renseignements  il  entend 
faire  tenir  au  colonel.  L'officier  ne  répond  que  ce  qu'il  veut 
faire  savoir. 

M.  Granjux.  —  Dans  la  pratique,  le  médecin  militaire  ne 
donne  aux  chefs  de  corps  que  des  renseignements  non  sus- 
ceptibles de  nuire  aux  intéressés.  Il  m'est  cependant  arrivé 
de  violer  le  secret,  dans  les  circonstances  suivantes  :  un 
sous-offlcier  réserviste  avait  accompli  un  acte  qui  allait 
1  entraîner  devant  un  conseil  de  guerre. 

J'ai  cru  devoir  faire  connaître  à  son  colonel  que  l'acte 
avait  été  accompli  au  cours  d'un  accès  de  délire  onirique. 
L'inculpé  bénéficia  d'an  non -lieu.  De  même,  un  médecin 
des  chemins  de  fer,  qui  s'aperçoit  qu'un  mécanicien  est 
atteint  de  troubles  no  lui  permettant  pas  de  conserver  son 
emploi  sans  danger  pour  les  voyageurs  doit  informer  la 
compagnie  que  l'agent  n'est  plus  en  état  de  faire  un  service 
actif.  Le  mécanicien  est  alors  changé  d'emploi  sans  que  le 
secret  médical  ait  été  violé. 

M.  Ghassevant.  —  Que  penser  du  médecin  qui  exige  du 
soldat  syphilitique  le  nom  de  la  femme  qui  l'a  contaminé  ? 
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M.  Granjux.  —  Le  médecin  militaire  est  encore  obligé  de 
dresser  un  état  mensuel  des  malades  traités  à  Tinfirmerie 
du  corps. 

M.  Màsbrenier  fait  observer  que  le  médecin  d'une  compa- 
gnie d'assurance  viole  aussi  le  secret,  quand  il  fait  connaî- 
tre à  sa  Compagnie  les  motifs  qui  s'opposent  à  ce  qu'elle 
assure  une  personne  qui  est  venue  s'offrir  à  son  examen. 
Il  est  vrai  que  cette  personne,  ea  venant  se  faire  examiner 
par  le  médecin  de  la  Compagnie,  ne  dit  que  ce  qu'elle  veut 
et  reconnaît  implicitement  à  l'homme  de  l'art  le  droit  de 
renseigner  la  Compagnie  sur  son  état  sanitaire. 

Le  Secrétaire  général  constate  la  variété  des  cas  qui 
peuvent  se  présenter  en  cette  matière  et  exprime  le  vœu 
que  chacun  des  membres  ayant  des  faits  intéressant  le  se- 
cret médical  veuille  bien  en  faire  l'objet  d'une  note  qui  sera 
insérée  dans  le  Bulletin  delà  Société,  ce  qui  permettra  de 
donner  plus  d'ampleur  à  la  discussion  du  rapport  de  M,  le 
D»"  Thoinot. 

Le  Président.  —  La  question  restera  à  l'ordre  du  jour 
jusqu'à  nouvel  avis. 


RESPONSABILITÉ  MÉDICALE  DANS  LES  CAS  DE 
CHLOROFORMISATION  MORTELLE. 

M.  le  D»"  Mauclaire  demande  à  présenter  quelques  obser- 
vations à  propos  de  la  responsabilité  médicale  dans  les  cas 
de  chloroformisation  mortelle.  Il  s'exprime  en  ces  termes  : 

Comme  le  fait  remarquer  M.  Chassevant,daus  son  très 
intéressant  rapport  (1),. il  y  a  dans  le  jugement  du  tri- 
bunal de  Château-Thierry  deux  opinions  un  peu  contra- 
dictoires. 

II  y  est  dit  d'une  part  :  «  Si  les  précautions  suffisan- 
tes ont  été  prises  dans  Tadministration  du  chlore- 
forme,  le  médecin  n'est  pas  responsable  quand  une  syn- 
cope mortelle  survient  ».  «  Il  n'est  pas  responsable  si  n'é- 

(1)  Voir,  pins  haut,  p.  3  et  suiv. 


CHLOROFORMISATION  MORTELLE  35 

coûtant  que  sa  science  et  sa  conscience,  il  juge  l'anes- 
thésie  indispensable  parce  que  la  vie  du  malade  est  en 
danger  » . 

Mais,  par  contre,  «  le  médecin  est  responsable  si,  la  vie 
du  malade  n'étant  pas  en  péril,  il  n'a  pas  prévenu  le  su- 
jet de  tous  les  accidents  possibles  delà  chloroformisa- 
tion  ». 

Sur  ce  deuxième  point,  il  semble  bien  que  tout  le 
monde  sait  actuellement  que  toutes  les  opérations  avec 
anesthésie  générale  peuvent  être  suivies  d'accident  mor^ 
tel. Il  y  a  dès  lors,  pourrait-  on  dire,  un  accord  tacite  en- 
tre le  médecin  opérateur  et  le  malade  qui  se  fait  opérer. 

Souvent  le  malade  tâte  au  préalable  l'opinion  du  mé- 
decin en  lui  demandant  si  l'opération  peut  être  grave  et 
surtout  sî,  dans  son  cas,  la  chloroformisation  est  sans 
danger.  A  mon  avis,  le  chirurgien  doit  se  contenter  de 
répondre  qu'une  opération  est  toujours  un  fait  important 
et  que,  au  point  de  vue  de  la  chloroformisation,  le  su- 
jet ne  court  pas  plus  de  risques  que  s'il  se  rendait  en 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Marseille,  par  exemple.  Et  ceci 
peut  être  dit  aussi  à  l'entourage  du  malade,  si  cet  entou* 
rage  demande  à  être  fixé  sur  la  gravité  de  l'opération. 
C'est  ainsi  que  je  me  comporte.  Parfois,  après  avoir  ainsi 
formellement  exigé  la  vérité  complète  ou  atténuée,  le 
malade  hésite  quelques  jours,  puis  il  se  décide  pour  l'o- 
pération. 

Le  rôle  du  médecin,  qui  doit  toujours  chercher  à  ins- 
pirer delà  confiance  et  encourager  son  malade,  ne  doit 
pas  consister  à  énumérer  à  celui-ci  toutes  les  compli- 
cations possibles  d'une  intervention  ;  ce  serait  le  sup- 
plice de  la  terreur.  Quand,  n'écoutant  que  sa  science  et 
sa  conscience,  le  médecin  honnête  a  jugé  l'opération 
utile  ou  indispensable,  il  ne  doit  ni  dissimuler  la  gra- 
vité, parfois  rare,  mais  toujours  possible,  d'une  opéra- 
.tion,m  s'appesantir  sur  les  complications  possibles 
de  cette  opération. 
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Quanta  a  prévenir  le  blessé  des  chances  de  mort  quMl 
peut  courir  »,  comme  cela  est  dit  dans  le  jugement,ce  se- 
rait aller  au*devant  de  bien  des  refus  très  justifiés  dans 
ces  conditions.  Jusqu'à  un  certain  point  ce  serait  con- 
traire à  l'intérêt  du  malade,  qui  restera  estropié  parce 
qu'il  ne  veut  pas  courir  des  risques  minimes —  ce  qui  est 
son  droit,  mais  ce  qui  n'est  pas  son  intérêt  —  et  le  méde- 
cin doit  viser  surtout  l'intérêt  de  son  malade  sans  en- 
traver sa  liberté  évidemment.  De  plus,ledébutde  lachlo- 
roformisation  serait  plein  d'anxiété  pour  le  malade,  ce 
qui  de  l'avis  de  bien  des  chirurgiens  (L.  Ghampionnière, 
Bochard)  (1)  augmenterait  sans  aucun  doute  le  nombre 
des  accidents  syncopaux. 

La  première  conclusion  du  rapport  de  notre  collègue 
Chassevant  est  la  seule  qui  me  paraisse  devoir  donner 
lieu  à  quelques  objections.  Je  ne  crois  pas  que  Ton  puis- 
se dire  que  l'anesthésie  chloroformique  n'est  pas  une 
pratique  dangereuse,  en  se  basant  sur  fait  que  les  acci- 
dents mortels  sont  très  rares. 

On  admet  généralement  qu'il  y  aun  accident  mortel  sur 
3000  chloroformisations.  Mais  il  ne  s'agit  là  que  d'une 
moyenne.  Chaque  malade  endormi  n'a  pas  un  trois  mil- 
lième de  chance  d'avoir  une  syncope  mortelle.  Il  en  est 
qui  ont  un  centième  de  chance,  les  cardiaques  par  exem- 
ple. Un  autre  malade  n'a  peut  être,  par  contre,  qu'un  dix 
millième  de  chance.  Le  chloroforme  est  un  poison  sur- 
tout pour  le  système  nerveux.  Or  il  est  évident  que  tous 
les  poisons  sont  dangereux,  surtout  quand  la  différence 
entre  la  dose  anesthésique  et  la  dose  syncopale  mortelle 
est  impossible  à  préciser,  comme  l'ont  encore  montré 
des  recherches  récentes  (Nicaux,  Tissot). 

Je  crois  donc  qu'il  aurait  mieux  valu,  dans  cette  pre- 
mière conclusion,  se  contenter  d'affirmer  que  les  acci- 


(l)  L.  Championnière.   —  Gai^ette  des  hôpitaux,  décembre  1905. 
E.  RocHARD.  —  Bulletin  général  de  thérapeutique ,  25 janvier  1930. 
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dents  chloroformiques  sont  excessivement  rares,  et  que, 
partant,  la  vie  des  malades  étant  ou  n'étant  pas  en  dan- 
ger, la  responsabilité  du  médecin  ne  saurait  être  enga- 
gée quand  les  précautions  d'usage  ont  été  prises  dans 
l'administration  de  Tanesthésique.  Quand  un  accident 
survient,  il  y  a  là  en  somme  un  cas  de  force  majeure  ; 
en  se  laissant  endormir,  le  malade  ne  dégage-t-il  pas 
un  peu  la  responsabilité  de  l'anesthésiste  ? 

Mais  maintenant,  pour  se  faire  des  rentes,  beaucoup 
de  gens  cherchent  des  responsabilités  partout,  sur  le 
dos  de  leurs  voisins.  Les  chirurgiens  sont  très  souvent 
l'objet  de  réclamations  qui  frisent  ainsi  le  chantage  (1). 

En  disant  que  la  chloroformisation  n'est  pas  une  pra- 
tique dangereuse,  on  laissera  peut  être  croire  que  si  un 
accident  survient,  c'est  que  le  chloroforme  a  été  mal 
donné  elle  chirurgien  sera  appelé  en  justice  comme 
responsable.  Un  jour,  viendra  où,  avant  toute  opé- 
ration, les  opérateurs  feront  bien  de  faire  signer  par  le 
malade  une  renonciation  à  toute  réclamation  post-opé- 
ratoire en  cas  d'insuccès.  Il  paraît  qu'il  en  est  ainsi 
danscertainspays.  Dans  tous  les  cas,  il  existe  actuelle- 
ment des  compagnies  d'assurance  qui  garantissent  les 
médecins  contre  les  réclamations  sus-indiquées.  Bien 
qu'ils  soient  dans  leur  droit  en  refusant  d'être  respon- 
sables d'un  accident  impossible  à  prévoir,  les  médecins 
feraient  bien  de  s'assurer  dorénavant. 


LA  DOCIMASIE  PULMONAIRE 


M.  Balthazard  expose,  en  son  nom  et  au  nom  de  M.  le  D"* 
Lebrun,  un  procédé  d'examen  de  la  docimasie  pulmonaire. 
Il  s'exprime  en  ces  termes  :  • 

(l)  Mauclairi:.  —  De  l'abus  des  plaintes  en  responsabilité  médi- 
cale ou  chirurgicale .   Tribune  médicale,  7  janvier  1906. 
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Messieurs,         /;, 

Sous  lo  nom  de  docimaste  pulmonaire,  on  réunit  les 
procédés  basés  sur  l'examen  des  poumons,  quT  permet- 
tent de  déterminer  si  un  nouveau-né  a  respiré. 

Malgré  les  nombreuses  critiques  dont  elle  a  été  robjel 
pendant  tout  le  cours  du  siècle  dernier,  l'épreuve  de  la 
docimasic  pulmonaire  hydrostatique,  fondée  sur  une  ob- 
servation de  Galien  et  introduite  en  médecine  légale  par 
Schreger  en  1662,  a  paru  suffire  jusqu'ici  à  tous  les  be- 
soins de  la  pratique.  Nous  nous  proposons  de  démontrer 
dans  cette  communication  que  cette  épreuve,  correcte-, 
ment  appliquée  de  façon  à  éviter  toute  cause  d'erreur, 
conduit  trop  fréquemment  à  des  résultats  douteux  ;  la  dé- 
termination cxaclcdu  poids  spécifique  des  poumons  mon- 
trera la  cause  de  ces  incertitudes.  Nous  exposerons  en- 
suite un  procédé  d'examen  plus  précis,  à  savoir  la  do- 
cimasîe  pulmonaire  chimique, 

A.  Etl'de  critique  de  la  docimasik  pulmonaire 

HYDROSTATIQUE, 

Le  poids  spécifique  des  poumons  du  nouveau- né  quia 
respiré  est  inférieur  à  l'unitéjpar  suite  de  la  présence 
des  gaz  qui  distendent  les  alvéoles  pulmonaires  ;  jetés 
dans  l'eau,  ces  poumons  surnagent. 

Au  contraire,  chez  les  mort-nés  et  chez  les  enfants  nés 
vivants,  mais  qui  ont  succombé  sans  que  la  respiration 
se  soit  établie,  le  poids  spéciûque  des  poumons  est  supé- 
rieur à  l'unité;  jetés  dans  l'eau,  ces  poumons  tombent  au 
fond. 

Lorsqu'elle  est  faite  dans  les  heures  qui  suivent  la 

mort  du  nouveau-né  oti  l'expulsion  du  mort-né,l'épreuve 

*hydrostalique  permet  d'établir  avec  certitude  si  l'enfant 

a  respiré.  Il  n'en  est  plus  de  même  dans  les  conditions 

habituelles  de  la  pratique  médico-légale,  Tautopsie  étant 
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ordonnée  un  temps  plus  ou  moins  long  après  la  morfc, 
alors  que  la  putréfaction  est  en  général  très  avancée.  Or 
la  putréfaction  des  poumons  s'accompagno  souventdela 
production  de  gaz  qui  restent  emprisonnés  dans  le  pa- 
renchyme pulmonaire  et  qui,  en  diminuant  le  poids  spé- 
cifique des  poumons,  peuvent  fausser  les  résultats  de 
répreuve  hydrostatique. 

MM.  Descouts  et  Bordas  ont,  il  est  vrai,  soutenu  que 
la  putréfaction  gazeuse  ne  prend  naissance  au  niveau 
des  poumons  que  si  Tenfant  a  respiré  et  si  Tair  a  apporté 
jusqu'aux  alvéoles  les  germes  anaérobies  (1).  S'il  en  était 
ainsi  chaque  fois  que  les  poumons  surnagent,  on 
pourrait  afïîrmer  que  le  nouveau-né  a  respiré. 

L'opinion  de  M .  Descouts  et  Bordas  repose  sur  de 
nombreuses  expériences,  dans  lesquelles  il  aétéinupossi- 
ble  à  ces  auteurs  d'obtenir  la  putréfaction  gazeuse  des 
poumons  de  fœtus  humains  ou  animaux  mort-nés.  Mais, 
en  pareille  matière,  les  faits  négatifs  ne  sauraient  préva- 
loir, si  nombreux  soient-ils,contre  les  résultats  positifs  ; 
or  depuis  longtempsla  question  était  jugée. 

Orfila  rapporte  l'observation  suivante  (2)  : 

«  On  a  abandonné  à  lui-même,  le  3  avril  1827, en  plein  air, 
un  fœtus  à  terme  mort-né,  encore  frais,  et  dont  la  mort  n'a- 
vait certainement  précédé  la  naissance  que  d'un  jour  ou 
deux  :  on  Ta  ouvert  le  20  avril,lorsqae  des  larves  nombreu- 
ses eommençaient  à  dévorer  la  peau,  et  que  la  putréfaction 
des  parties  extérieures  était  arrivée  au  point  de  ne  plus 
permettre  d'attendre  (la  température  de  Tatmosphère  avait 
varié  à  l'ombre  de  12  à  16  R.  (3).  Le  poumon  gauche  se  préci- 
pitait au  fond  de  l'eau  et  n'offrait  aucune  vésicule  à  sa  sur- 
face ;  le  poumon  droit  surnageait  \  on  woyaiiik  sa.  surface  une 
multitude  de  petites  ampoules  produites  par  des  gaz  déve- 
loppés entre  le  tissu  du  poumon  et  la  plèvre  pulmonaire  :  en 
pressant  assez  fortement  ce  poumon  pour  déchirer  les  bul- 

(1)  Bulletin  de  la  Société,  8,  XIV,  p.  38. 

(2)  Orfila.  Traité  de  Médecine  légale,  3«  éd.,  1836,t.II,  p.  174* 

(3)  15  à  20»  centigrades. 
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les  dont  nous  parlons,  les  gaz  se  dégageaient  et  le  poumon 
gagnait  le  fond  de  Peau.» 

Devergie  obtint  des  résultats  analogues  chez  quatre 
enfants  mort-nés,  qui  avaient  séjourné  plusieurs  jours 
dans  Teau  ou  dans  les  fosses  d'aisaace.  Il  a  reconnu  un 
état  emphysémateux  remarquable  des  poumons  ;  ceux-ci 
nageaient  sur  l'eau,  soit  qu'on  les  plaçât  sur  ce  liquide 
entiers  ou  en  fragments. 

Depuis  la  communication  de  MM.  Descouts  et  Bordas, 
M.  Dallemagnc  (1)  a  rapporté  une  observation  nouvelle 
qui  contredit  les  affirmations  de  ces  auteurs.  Un  fœtus 
provenant  de  la  Maternité,  qui  avait  subi  la  céphalo- 
tripsie,  fut  enfoui  en  terre  ;  exhumé  au  bout  d'une  quin- 
zaine de  jours,il  présentait  une  putréfaction  gazeuse  ma- 
nifeste des  poumons . 

Nous  avons  également  observé  un  fait  absolument  dé- 
monstratif dans  les  conditions  suivantes  : 

Une  femme  enceinte  de  huit  mois  succombe  au  mois  de 
juillet  1905,  asphyxiée  par  l'oxyde  de  carbone. Grâce  àFama- 
bilité  de  M.  Socquet,  commis  pour  Fautopsie^nous  avons  pu 
prélever  Tutérus  et  nous  assurer  que  les  membranes  étaient 
intactes.  Le  fœtus  a  été  abandonné,  à  l'air  libre,  à  la  putré- 
faction; au  bout  de  huit  jours,  pendant  lesquels  la  tempéra- 
ture s'estmaintenue dansla  journéeentre  25  et30<>  à  Tombre, 
Tautopsie  a  été  pratiquée  .to  deuxpoumons  iiageaient  à  la  sur- 
face deTeaiiAls  renfermaient  de  nombreuses  bulles  gazeuses, 
quelques-unes  du  volume  d'un  grain  de  blé,  aussi  bien  au- 
dessous  de  la  plèvre  que  dans  Tépaisseur  du  parenchyme 
(Nous  présentons  l'un  de  ces  poumons  à  la  Société.) 

C'est  donc  très  justement  que  les  médecins  légistes 
s'abstiennent  de  tirer  aucune  conclusion  de  Tépreuve 
hydrostatique,chaque  fois  qu'ils  soupçonnent  Texistence 
de  la  putréfaction  gazeuse  des  poumons, à  moins  que  les 

(l)  Dallemàgne.—  Rapport  présente  au  Congrès  de  médecine  lé- 
gale de  Bruxelles,  1897. 
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fragments  de  poumon  fortement  comprimés  ne  surna- 
gent. 

Malheureusement,  en  pratique,  les  fragments  après 
compression  vont  souvent  au  fond,  même  quand  Tenfant 
a'  respiré.  Pour  douze  poumons  de  nouveau-nés  ayant 
respiré,  que  nous  avons  examinés  à  ce  point  de  vue,  huit 
fois  répreuve  hydrostatique,  pratiquée  correctement,  a 
donné  des  résultats  douteux. 

La  détermination  précise  du  poids  spécifique  de  ces 
poumons  nous  a  donné  l'explication  de  ces  faits  ;  trois 
fois  la  densité  était  comprise  entre  0,8  et  0,9  et  cinq  fois 
elle  a  été  trouvée  supérieure  à  0,0.  On  conçoit,  dans  ces 
conditions,  qu'une  compression  même  minime  des  pou- 
mons ait  eu  pour  effet  de  les  faire  plonger  au  fond  de 
Teau.  Les  valeurs  élevées  obtenues  pour  la  densité  te- 
naient à  la  présence,  dans  les  poumons  examinés,  de  lé- 
sions broncho-pneumoniques,cong6stives, d'infarctus  où 
d'atélectasie,toutes  lésions  qui  s'observent  fréquemment 
sur  les  poumons  de  fœtus  soumis  à  l'examen  du  médecin 
légiste. 

Il  est  donc  établi  que  V épreuve  hydrostatique ^  correc^ 
tement  exécutée  ^conduit  trop  fréquemment  à  des  conclu^ 
sions  dubitatives, 

B.  DOCIMASIE    PULMONAIRE  CHIMIQUE 

Suivant  une  indication  donnée  par  M.  Ogier,  au  Con- 
grès de  Bruxelles  en  1897,nous  avons  extrait  et  analysé 
les  gaz  du  poumon  chez  six  nouveau-nés  ayant  respiré, 
et  chez  trois  mort-nés. 

Nous  avons  constaté  que,  chez  les  premiers,  la  teneur 
en  azote  des  gaz  extraits  du  poumon  est  toujours  supé- 
rieure à50  p.  100,  qu'elle  est  toujours  inférieure  à  15  p. 
100  chez  les  mort-nés.  Dans  un  cas  seulement  nous  avons 
obtenu  un  résultat  douteux,  la  teneur  en  azote  étant  de 
30  p.  100;'niaisil  s'agissait  d'un  cas  réellement  douteux, 
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reijfant  ^yant  vécu  deu?  heures  sans  que  la  Fespiration 
parvînt  à  s'établir  complètement. 

Malgré  la  netteté  (les  résultats  oljtenus  et  bien  que 
nous  nous  i^oyons  assurés  que,  ojiez  leg  enfanta  qui  ont 
respiré,  l^  putréfaction  gazeuse  des  poumen?  ne  peut 
fausser  l'interprétation  des  analyses,  Içi  doeima^le  puU 
monaire  cjiimique  ne  ?|ous paraît  pas  susceptible  d'êtrâ 
appliquée  immédiatement  en înédeoine  légale, Nous  igno-r 
rons  encore,  ei^  effet,  1^  cqrnpositipn  (Jqs  gaz  qui  pren- 
nent naissqince  dans  le  poumon  des  morts-nés. 

Il  importe  donc  pour  le  moment  de  recourir  à  un  autre 
procédé  d'examen  des  poumons.Or  ce  procédé  ejfiste  et 
consiste  dans  l'étude  histologique  du  poumon,  La  doqi- 
masie  pulmonaire  histologique  constitue,  comme  nous 
nousprqposons  de  le  démontrer  dans  une  proohaii^e  cpmr 
mupipation,  une  méthode  sûrê,fidèle  et  qui  ne  nouis  a  ja- 
niaislaissés  jusqu'ici  dans  l'incertitude,  ménje  §n  pré- 
sence de  poumons  putréfiés. 

M.  le  Président  remercie  M.  Balthazard,  de  son  intéres- 
sante communication  et  propose  d'en  renvoyer  la  discussion 
à  la  prochaine  séance.  (Adopté.) 

Il  donne  ensuite  la  parole  à  M.  Ghassevant  : 

M.  Ghassevant  qui  présente,  au  nom  de  M.  le  D?  Vimont, 
ancien  interne  des  hôpitaux  à  Paris,  une  observation  sur  un 
cas  d'anosmie,  suite  d'uu  accident  du  travail. 


UN  CAS  D'ANOSMIE 
suite  d'un  accident  du  travail. 

Un  ouvrier  plombier  topibe  d'une  échelle  au  coursi  dd 
de  son  travail  et  est  ramené  à  son  domicile  où  je  sui^ 
appelé.  Je  trouve  le  blessé  somnolent,  semircqniateux 
présentant  une  petite  pl^ie  du  cuir  clievelu  daîis  la  rér 
gion  occipitale.  Le  lendemain,  même  état   eoma^çux  et 
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en  plus  cépl^alalgje  et  vpTni3seînentp.  Je  rédige  le  certi-r 
ficat  de  déclaration  pour  acci4ept  de  travail  :  «  Plaie  de 
tête  de  la  région  occipitale,  peut-être  fracture  (lu  cr^ne 
avec  douleurs  de  tête,  vomissements, état  semi-comateux, 
signes  de  contusion  cérébrale  »,  et  je  terroipe  en  faisant 
des  réserves  au  point  de  vue  de  l'avenir.  Le  malade  n'a- 
vait eu  ni  épisîaxis,  ni  otorrhagie. 

Le  rétablissement  se  fit  progressivement  et,  un  mois 
environ  après  la  date  de  Taccident,  le  malade  reprenait 
ses  occupations,  en  se  plaignant  de  vertiges  et  d'anos- 
mie  sur  lesquels  il  avait  attiré  mon  attention  au  cours 
du  traitement. 

Quelle  fut  la  cause  de  son  anosmie  ?  —  Existait-elle 
avant  l'apcident.  -r- Je  l'ignore  carj'^i  vule  malade  pqur 
la  première  fois  lors  de  son  accident  ;  cependant  ils 
étaientjlui  et  sa  femme, si  étonnés  de  cette  anomalie  que 
je  suppose  qu^elle  n'était  pas  antérieure  au  traumatisme. 
Etait-el)e  simulée  ?  —  Jei  ne  le  crois  pas,  car  le  blessé 
n'a  jamais  essayé  d'en  tirer  profit.  Etait-elle  due  à  uue 
lésion  des  lobes  olfactifs,  ou  bien  s'agit-il  d'acoideuts 
hystéro-traumatiques  ?  —  Je  Tignore. 

Le  seul  point  intéressant  de  cette  observafiou  e^t  une 
anosmie  suite  d'accident  du  travail.  Or,  l'ouvrier  ploru- 
bier^que  j'ai  revu  dans  la  suite, me  disait  que,depui8  qu'il 
avait  perdu  l'odorat,  il  était  très  gêné  dans  son  travail, 
car  il  retrouvait  difficilement  les  fuites  de  gaz. 

Ainsi  l'ouvrier  a  une  incapacité  permanente  et  par- 
tielle de  travail  préée  par  cette  anosmie.  Elle  Jui  donne 
droit  à  une  indemnité  ou  k  une  rente,puiaqu'elle  diminue 
sa  valeur  comme  ouvrier.  Or,  je  n'ai  pas  trouvé  d^us  les 
livres  spéciaux  sur  la  question  de  renseignements  ;  nulle 
part  je  n'ai  vu  Tanosmie  évaluée  comme    incapacité. 

Si  j'ai  publié  cette  observation,  c'est  pour  prouver  que, 
dans  certains  cas,  l'anosmie  peut  donner  droit  à  une 
rente  comme  suite  d'accident  de  travail  et  que,  d'autre 
part,  il  serait  iutéressant  d'étudier  quelje  pQurraU  être 
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cette  indemnité  et  par  suite  quelle  diminution  de  la  va- 
leur ouvrière  elle  peut  amener  dans  la  profession  d'un 
ouvrier  plombier. 

M.  Vallon  a  observé,  deux  fois,  de  Tanosmie  à  la  suite  de 
traumatismes  cérébraux. 


PSEUDO-HERMAPHRODITE  MASCULIN 
(avec  présentation  du  sujet) 
RECTIFICATION  DE    SON  ACTE  D'ETAT  CIVIL 

M.  RouBiNovicH,  médecin  suppléant  de  la  Salpêtrière, 
présente  en  son  nom  et  au  nom  de  M.  Beurmann,  médecin 
de  rhôpital  Saint-Louis,  au  sujet  d'un  pseudo-herma- 
phrodite, âgé  de  vingt  ans,  les  observations  suivantes  : 

Messieurs, 

L'observation  de  notre  pseudo-hermaphrodite  ayant 
été  publiée  in  extenso  dans  le  n**  8  du  27  janvier  190C  du 
Bulletin  médical  et  dans  le  Bulletin  de  la  Société  Mé- 
dicale des  hôpitaux  »  (1"  février  1906,  n**  3),  nous  désirons 
limiter  aujourd'hui  notre  communication  à  l'étude  de  Tc- 
tat  civil  du  sujet  que  nous  avons  l'honneur  de  présenter 
à  la  Société  de  Médecine  légale. 

Le  problème  médico-légal  que  soulève  spontanément 
notre  androgyne  est,  en  effet,  celui  de  son  ct:\t  civiL  II 
veut  être  définitivement  fixé  sur  son  sexe,et  ce  diagnos- 
tic offre  pour  lui  une  importance  considérable,  puisque, 
dit-il,  s'il  reste  à  l'état  de  femme,  son  salaire  sera  misé- 
rable, alors  que, reconnu  de  sexe  masculin,  il  pourra  pré- 
tendre à  un  salaire  sensiblement  plus  élevé. 

Or,  et  vous  pouvez  vous  en  convaincre  par  l'examen 
direct  du  sujet,  s'il  parait  être  de  sexe  féminin  par 
son  visage  imberbe,  ses  cheveux  abondants,  le  dévelop- 
pement de  ses  mamelles,  les  caractères  de  sa  voix,  la 
forme  de  son  bassin  ;  il  est,  en  réalité,  un  homme  puis- 
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qu'il  possède  deux  testicules,  un  petit  pénis  embryon* 
naire  non  perforé,  un  urèthre  en  hypospadias  fortement 
accusé.  De  plus,  sa  mentalité  et  ses  instincts  sexuels 
sont  ceux  d'un  mâle. 

Il  y  a  donc  donc  eu  erreur  lors  de  sa  déclaration  de 
naissance  et  il  est  très  probable  que  cette  erreur  a  été 
inévitable  en  raison  de  la  malformation  trop  accusée  des 
organes  génitaux  externes  du  nouveau-né.  On  sait, 
d'ailleurs,  que  nombreux  sont  les  cas  dans  lesquels  le 
diagnostic  du  sexe  fait  sur  le  nouveau-né  a  été  reconnu 
iaux  chez  Tadolescent. 

Nous  rappelons  à  cet  égard  les  travaux  de  MM.  Paul 
Garnier  et  Lebiond  communiqués  à  la  Société  (1).  Paul 
Garnier,  notamment,  a  pu  réunir  plus  de  trente  cas  de 
ces  diagnostics  erronés  du  sexe.  D'après  M.  Lebiond,  à  la 
naissance,un  hypospade'se  présente  le  plus  souvent  avec 
les  caractères  du  sexe  féminin.  Le  scrotum  est  bifide  de 
façon  qu'il  ressemble  à  une  vulve  ;  quelquefois,on  trouve 
une  sorte  d'infundibulum  qui  fait  croire  à  l'existence  d'un 
vagin  ;  les  testicules  n'étant  pas  encore  descendus,rillu~ 
sion  de  la  présence  des  grandes  lèvres  a  la  place  du  scro- 
tum bifide  se  précise,  et  cette  illusion  est  renforcée  par 
la  présence  d'un  tubercule  qu'on  prend  facilement  pour 
un  clitoris  hypertrophié.  Aussi,le  nouveau-né  hypospade 
est  généralement  déclaré  comme  étant  du  sexe  féminin. 

Ces  judicieuses  remarques  de  MM.  Garnieret  Lebiond 
s*appliquent  exactement  à  notre  pseudo-hermaphrodite, 
avec  cette  particularité  que  l'erreur  initiale  du  diagnos- 
tic a  été  entretenue  par  le  développement  progressif  des 
caractères  féminins  secondaires. 

Mais  aujourd'hui,  cet  androgyne,  âgé  de  vingt  ans,  ne 
peut  guère  prêter  à  uneconfusion  pareille  pour  peu  qu'on 
examine  attentivement  la  conformation  de  ses  organes 
génitaux  externes.  Et  il  est  probable  qu'à  Page  de  la  pu- 
berté, vers  treize  ou  quatorze  ans,  on  aurait  déjà  pu  éta- 

(l)  Bulletin  de  la  Société  de  médecine  légale^  1885,  p.  157  el  165. 
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blir  son  sexe  masculitt  d'tine  façon  définitive.  Dans  tous 
lel^  cas,  notre  observation  vient  à  l'appui  de  Topiniôn  ex- 
primée pai»  pliisîeurô  auteurs, d'après  lesquels  Tarticle  57 
du  code  civil,  qui  exige  la  déclaratioil  dtt  Sexe  à  sa  nais- 
sance IHéhtêjèsi  défectueux  puisqu'il  a  pour  conséquence, 
ràrertietit  il  est  vrai,  mais  il  en  al,def2tire  passer  pour  fem- 
me un  être  qiii  sera  reddnnu  plus  tard  de  sexe  masculin, 
et  vice  ifèrsd.  Si,  du  doùtraire,  le  même  article  57  admet- 
tait qu'en  cds  de  doute  sur  le  sexe,  l'individu  sera  souiiiis 
à  tiii  nouvel  éîamen  médical  à  l'âge  de  là  puberté  (entré 
13  et  18  ans),  les  divers  inconvénients  pouvant  résulter 
des  déclarations  erronées  faites  à  la  naissance  disparaî- 
traient d'eux-mêmes.  Il  y  a  là  une  petite  lacune  qù*il  se- 
rait facile,  croyons-tiôds,  dé  comblefr. 

Ràppéldns  à  ce  sujet  les  dispositions  assez  vagues  de 
la  loi  ailemande  en  de  (Jùi  concerne  les  àtidrogynes  ou  les 
gynàndrèfs.  D'èlpt^ès  cetfC  législation  :  «  Sî  un  érifi>nt  naît 
hermaphrodite,  les  parehts  décident  à  quel  sexe  ils 
veulent  qtië  l'efifant  appartienne  ;  mais  à  l'âge  de  dix- 
huit  ans, l'herthaphrodite  a  le  droit  de  choisir  lui-même.» 

Ces  dispositiohS  ne  nous  paraissent  pas  suffisamment 
précises  et  t)euverit  prêtera  des  erreurs.  Ajoutons, 
d'ailleurs,  qtie  le  Code  civil  français  accorde  à  chacun 
la  faculté  d'obtenir  par  un  jugement  la  rectification  de 
totlte  erreur  d'état  civil.  C'est  le  cas  do  notre  pseudo- 
hermaphrodite  qui,  déclare, à  sa  naissance, de  sexe  fémi- 
nin, fait  actuellement  dés  démarchés  pour  obtenir  son 
changement  officiel  de  sexe.  Il  y  réussira,  probablement 
quoique  nous  ne  voyons  pas  pour  lui,  ni  pour  la  Société,  de 
grands  avantages  à  ce  que  cette  modification  se  réalise. 

De  plus,  pour  se  prononcer  d'une  façon  positive  et 
vraiment  scientifique,  il  ne  suffit  pais  dé  dire  que  le 
scrotum  de  cet  androgyhe  ô'ontîênt  des  organes  rappe- 
lant la  conformation  extérieure  des  testicules.  Pour  ju- 
ger eh  toute  sûreté  scientifique,  il  faudrait  faire  une  ins- 
pection hîstologîque  de  ces  organes.  Par  conséquent,  la 
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certitude  absolue  n'existerait  qu'après  Un   examen   né- 
croscopique,  à  nioitts  (Ju'où  trouve  daus  le  liquide  sper- 
matiqtie  sécrété  par  cet  hermaphrodite  des  zoospermes. 
Or,  l'examen  que  nous  avons  fait  de  ce  liquide  est  néga- 
tif i  il  ne  contient  aucune  trace  de  spermatozoïdes.  II  est 
vrai  qu'on  peut  appartenil»  au  sexe  mâle  et  posséder  des 
testicules  sans  zoospermes  ;  cela  arrive  encore  assez 
souvent.  Le  doute  est  donc  pei*mis,  malgré  les  apparen- 
rences  et  cela  d'autant  plus  que  le  toucher  rectal,  qui 
nous  a  permis  de  constater  Fabsénce  de  l'utérus^ne  nous 
a  pas  révélé  la  présence  d'une  prostate,   orgaiie  essen- 
tiellement masCtlUn. 

On  voit  combien  la  rectiûcatîon  de  l'état  civil  dans  le 
cas  qui  nous  occupe  est  en  réalité  chose  délicate^  aussi 
bien  pour  le  médecin  appelé  à  appliquer  ses  connais- 
sances spéciales  sur  la  conformation  des  organes  se- 
xuels de  cet  androgyne,  que  pour  le  magistrat  obligé  de 
prononcer  un  jugement  qui  doit  concilier  les  intérêts  de 
l'individu  avec  ceux  de  la  société...  Déclaré  homme  à 
vingt  ans,  notre  hermaphrodite  pourra  se  trouver  aux 
prises  avec  les  divers  actes  importants  de  la  vie,  comme 
le  service  militaire,  le  mariage,  etc..  Et  ce  mâle,  long- 
temps méconnu,  voudra  sans  doute  exercer  tous  les 
droits  que  la  loi  française  accorde  de  préférence  sluH 
hommes. 

Aussi,  devant  la  complexité  des  problèmes  que  sou- 
lève notre  aûdrogyne  et  dans  l'incertitude  où  nous  som- 
mes sur  la  meilleure  décision  qu'il  convient  de  prendre, 
iious  serions  heureux  d'avoir  sur  notre  cas  Tàvis  auto- 
risé des  membres  de  la  Société  de  médecine  légale; 

MM.  Descouts.  —J'ai  déjà  examiné,  avec  M.  le  professeur 
Brouardel,  un  cas  semblable  à  celui  de  MM.  Roubinowitch 
et  de  Beurmann.  Il  s'agissait  de  l'enfant  d'un  médecin  que 
le  père  avait  déclaré  comme  fille  à  la  mairie.  Ayant  été 
élevée  dans  un  pensionnat  de  jeunes  filles, elle  eut,une  nuit, 
l'occasion  de  coucher  avec  une  camarade.  Une  érection  lui 
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révéla  son  véritable  sexe.  A  partir  de  ce  jour,  ses  allures 
et  son  langage  changèrent  au  point  que  le  père  s'inquiéta 
et  nouA  demanda  de  déterminer  le  sexe  exact  de  son  enfant. 
Nous  constatâmes  l'existence  d'un  hypospadias  avec  pénis, 
le  scrotum  divisé  contenait  des  testicules.  L'examen,  sous 
chloroforme,  ne  nous  permit  pas  de  constater  Texistence  ni 
d'un  utérus  ni  d'une  prostate.  Le  liquide  sécrété  pendant 
Torgasme  vénérien  ne  contenait  aucun  spermatozoïde. 

Nos  conclusions  furent  que  cet  individu  appartenait  au 
sexe  masculin.  Ce  jeune  homme,  muni  de  son  nouvel  état 
civil,  entra  alors  dans  une  banque  parisienne  et  prit  une 
maîtresse.  Celle-ci  devint  enceinte.  Malgré  le  peu  d'illusions 
que  j'avais  sur  la  paternité  de  notre  sujet,  j'engageai  notre 
confrère  à  ne  pas  désabuser  son  fils.  Son  scepticisme  ne 
désarma  pas  devant  les  supplications  du  couple  qu'il  désu- 
nit. Son  fils  éprouva  un  si  violent  chagrin  de  la  perte  de  sa 
maîtresse  qu'il  tenta  de  se  suicider.  Je  n'en  ai  pas  entendu 
parler  depuis. 

Le  Président.  —  L'absence  de  liquide  spermatique  ne 
pouvait  enlever  la  qualité  d'homme  à  notre  sujet.  On  sait, 
en  effet,  que  les  cryptorchides  n'ont  pas  de  spermatozoïdes. 

M.  RouBiNowiTCH.  ^  Notre  sujet  se  trouve  exactement 
dans  les  conditions  de  celui  de  M.  Descouts. 

M.  Descouts.  —  Pour  être  complet,  je  dois  ajouter  que 
plusieurs  cas  d'hermaphrodisme  existaient  dans  la  famille 
de  notre  hypospade.  Une  de  ses  tantes  pratiquait  la  prosti- 
tution double,  tantôt  comme  femme,  tantôt  comme  homme. 

M.  Georges  Brouardel  a  aussi  observé  un  cas  semblable. 

La  Société  se  transporte  dans  le  cabinet  médical  de  M.  le 
D""  Floquet  pour  y  examiner  le  sujet. 

Après  examen  attentif  et  une  fort  intéressante  discus- 
sion, la  Société  a  déclaré  ne  pouvoir  se  prononcer  d'une 
façon  formelle  dans  une  espèce  aussi  délicate,  laissant  ce 
soin  aux  experts  qui  pourront  être  désignés  par  la  justice 
si  Fandrogyne  dont  il  s'agit  poursuit,  comme  il  en  a  mani- 
fester l'intention,  la  rectification  de  son  état  civil. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 

Le  Secrétaire^ 

Marcel  Brian d. 
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Présidence  de  MAe  D"*  Laugikk. 

M.  le  Président,  en  signalant  le  récent  décès  dé  M.  Adolphe 
GuiLLOT,  ancien  membre  titulaire  et  membre  honoraire  delà 
Société,  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

Bien  que  vous  n'ayez  reçu  aucune  notification  officielle 
de  la  mort  de  M.  Adolphe  Guillot,  vice-président  hono- 
raire du  Tribunal  de  la  Seine,  dont  les  obsèques  ont  eu 
lieu,  il  y  a  une  dizaine  de  jours,  à  Saint -Jean-de-Luz,  je 
considère  comme  un  impérieux  devoir  de  rendre,  au  nom 
de  notre  Société,  un  hommage  d'affection  et  de  regret  à 
la  mémoire  de  notre éminent  collègue.  M.  Guillot,  qu'une 
maladie  cruelle,  résultat  de  vingt  années  de  surmenage 
professionnel,avait  contraint  à  une  retraite  prématurée, 
n'assistait  plus  depuis  longtemps  à  nos  séances,  et 
était  certainement  un  inconnu  pour  plusieurs  d'entre 
nous.  Mais  les  anciens  de  notre  Société,  ceux  surtout  qui 
comme  moi  avaient  eu  l'honneur  d'être  un  de  ses  collabo- 
rateurs, savaient  quel  remarquable  juge  d'instruction  il 
avait  été,  et  avaient  pu  apprécier,  en  même  temps  que 
ses  rares  qualités  d'esprit,  la  bonté  de  son  cœur,  son 
dévouement  passionné  et  inlassable  pour  ceux  qui  sotif- 
frent,  et  en  particulier,  pour  Tenfance  abandonnée.  Je 
crois  donc  fermement.  Messieurs, être  votre  interprête  à 
tous,  en  priant  notre  Secrétaire  Général  de  bien  vouloir 
adresser  à  Madame  et  à  Mademoiselle  Guillot,  l'expres- 
sion émue  de  nos  sincères  regrets,  ainsi  que  de  notre 
respectueuse  et  douloureuse  sympathie.  (Marques  d'ap" 
probation). 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  approuvé  après 
les  rectiiications  suivantes  : 

soc.  MÉD.  LÉG.  5 
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a)  A  la  page  48  du  Bulletin,  Tobservation  attribuée  à  ML. 
Descouts  est  la  suite  de  Tobservation  de  M.  Roubinowitch  et 
s'applique  au  sujet  que  ce  dernier  présentait  à  la  Société. 

b)  A  la  page  34,  l'observation  attribuée  à  M.  Granjux  doit 
être  supprimée,  comme  n'ayant  pas  été  émise  par  lui. 

M.  le  D""  MoTTET,  retenu  par  une  indisposition,  s'excuse  de 
ne  pouvoir  assister  à  la  séance  et  prie  de  reporter  à  Tordre  du 
jour  de  celle  d'avril  son  rapport  sur  les  travaux  de  la  Société 
pendant  les  deux  années  de  sa  présidence. 

M.  le  Secrktaire  général  donne  lecture  des  lettres  qu'il  a 
reçues  et  dans  lesquelles  M.  le  D»"  Foucault  (de  Fontaine- 
bleau), M.  Albert  Bonn,  directeur  du  Laboratoire  municipal 
de  Lille,  expert  cbimiste,  et  M.  le  D»"  Pierre  Barnsbv,  profes- 
seur-suppléant à  l'Ecole  de  médecine  de  Poitiers,  posent  leurs 
candidatures  au  titre  de  membre  correspondant  de  la  Société. 

Des  vacances  ayant  été  déclarées    dans   les     ressorts    de 
Paris,  de  Douai  et  de  Poitiers,  ces    trois  candidatures  sont 
prises  en  considération  et  les  lettres  et  titres  des  candidats  se 
ront  envoyés  à  l'examen  de  la  Commission  spéciale  des  can- 
didatures, qui  sera  ultérieurement  nommée. 

Nous  avons  reçu  deux  nouvelles  thèses  soutenues  a  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris  (novembre  1905),  savoir  : 

1"  Contribution  à  l'étude  de  la  Simulation  dans  les  accidents 
du  travail,  par  M.  Jean  Le  Poncin.  —  L'auteur,  après  avoir 
constaté  combien  la  simulation  devient  fréquente  dans  les 
accidents  du  travail  et  combien  il  est  parfois  difficile  au  mé- 
decin-expert  de  dépister  le  similateur,  propose  la  création  de 
maisons  d'observations,  où  l'on  surveillerait  tout  individu 
soupçonné  d'être  un  simulateur.  11  demande  aussi  l'assimi- 
lation de  la  simulation  à  l'escroquerie  et  par  suite  la  condam- 
nation du  simulateur. 

2°  Le  mariage  et  ses  conséquences  au  point  de  vue  de  l'hy- 
giène publique,  par  M.  Georges  Guibert. 

M.  Vallon  présente  à  la  Société  une  nouvelle  publication  : 
Journal  de  médecine  légale  psychiatrique  et  d'anthropolo- 
gie CRIMINELLE,  SOUS  la  directiou  de  MM.  G.  Ballet  et  Ch.  Val- 
lon ;  A.  Antheaume,  rédacteur  en  chef,  avec  la  collaboration 
d'un  grand  nombre  de  membres  de  la  Société  de  médecine 
légale. 

A  propos  du  Secrbt  médical,  M.  le  D'' Jablonski  (de  Poi- 
tiers) a  adressé  le  17  février  dernier  la  lettre  suivante  : 
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«  Monsieur  le  Secrétaire  Général. 

«  J'ai  reçu  il  y  a  quelques  jours  le  Bulletin  de  la  Société 
de  Médecine  légale  et  j'y  ai  lu  Tarticle  de  M.  le  D' Butte 
sur  «  le  secret  professionnel  et  les  médecins  du  service 
des  mœurs.  »  Médecin  de  ce  service  à  Poitiers  depuis  25 
ans,  j'ai  toujours  considéré  qu'un  médecin  délégué  pour 
UD  service  sanitaire  ne  pouvait  être  considéré  comme 
un  médecin  traitant,  et  qu'il  ne  violait  en  rien  le  secret 
professionel,  en  déclarant  qu'une  femme  qui  passe  à  ia 
visite  est  ou  non  atteinte  d'une  maladie  contagieuse. 

«  Quand  une  femme  est  conduite  au  dispensaire  ou  au 
bureau  de  police  pour  être  soumise  à  un  examen,  elle 
est  dans  le  même  cas  qu'une  inculpée  d'infanticide  par 
exemple,  qui  serait  adressée  au  médecin  légiste  par  le 
procureur  ou  le  juge  d'instruction.  En  disant  toute  la 
vérité,  le  médecin  ne  trahit  pas  la  confiance  que  cette 
femme  a  en  lui,  —  il  exerce  une  fonction  publique,  —  et 
l'article  378  du  code  pénal  ne  lui  est  nullement  appli- 
cable. —  Veuillez  agréer,  etc.  » 

La  lettre  de  M.  Jablonski  sera  envoyée  à  la  Commission  du 
Secret  médical  dont  M.  Thoinot  est  le  rapporteur. 

M.  Laugier  cède  le  fauteuil  de  la  présidence  à  M. le  D"-  Val- 
lon et  donne  lecture  de  son  rapport  sur  •  Les  Blessures  »,  le 
récent  ouvrage  de  M.  le  prof.  Legludic  (d'Angers).  —  Il  s'ex- 
prime en  ces  termes  : 

Messieurs. 

En  faisant  hommage  à  notre  Société  de  son  nouveau 
volume  de  notes  et  d'observations  de  médecine  légale, 
M.  le  prof.  Legludic,  directeur  de  l'Ecole  de  médecine 
d'Angers,  a  tenu  à  faire  honneur  à  l'engagement  qu'il 
avait  pris  de  donner  une  suite  à  son  travail  sur  les  at- 
tentats aux  mœurs,  travail,  dont  vous  aviez  bien  voulu, 
ily  aquelques  années, me  confier  ranalyse.(i;  J'avais  fait 

(1;  Bulletin  de  la  Société,  XVI,  139. 
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ressortir,  dans  mon  rapport,  le  caractère  éminement  ins- 
tructif d'une  œuvre  toute  d'observation  personnelle,  et  je 
suis  heureux  de  constater  aujourd'hui  que  M.  Legludic 
est  resté  fidèle  à  cette  conception  initiale  :  comme  les 
Attentats  aux  moeurs^  ses  «  Blessures  »  sont  un  spécimen 
accompli  de  clinique  médico-lég'ale . 

Après  avoir  insisté  avec  beaucoup  de  raison,  sur  les 
exigences  et  môme  les  minuties  que  comporte  l'examen 
médico-légal  d'un  blessé,  et  expliqué  qu'il  ne  suffit  pas 
de  décrire  la  lésion  principale,  mais  qu'il  est  indispensa- 
ble de  relater  les  moindres  lésions  (érosions,  égratignu- 
res,  coups  d'ongles,  ecchymoses  légères),  toutes,  bien 
entendu,  dépourvues  d'intérêt  chirurgical,  mais  pouvant 
avoir  une  grande  importance  comme  preuve  de  résis- 
tance et  de  lutte,  M.  Legludic  divise  son  ouvrage  en 
neuf  chapitres  :  Blessures  selon  leur  cause  —  Blessu- 
res selon  leur  siège  —  Blessures  accidentelles  et  acci- 
dents du  travail  —  Blessures  provoquées  —  Morts  subi- 
tes —  Questions  diverses  relatives  aux  circonstances 
particulières  des  blessures  ■—  Suicides  —  Sévices  —  Ta- 
ches de  sang. 

Dans  le  chapitre  premier,  notre  disti  n  gué  collègue  répar- 
tit en  sept  groupes  de  causes  (Instruments  tranchants — 
Instruments  piquants  —  Instruments  contondants  —  Ar- 
rachement—  Morsures  -  Armes  à  feu—  Brûlures)  les  515 
cas  de  blessures  qu'il  a  expertisées  au  cours  de  sa  pra- 
tiqua médico-légale. 

C'est  aux  blessures  par  armes  à  feu  qu'il  a  consacré  le 
plus  de  développement,  ^X  les  intéressantes  considéra- 
tions auxquelles  il  se  livre  sur  le  moyen  d'arriver  à 
déterminer  la  distance  du  tir,  et  par  conséquent,  à  dis- 
tinguer un  suicide,  d'un  cas  d'agression  ou  de  légitime 
défense,  s'appuient  sur  une  série  d'expériences  faites 
par  lui,  à  l'aide  d'un  revolver  chargé  à  balle  et  d'un  fusil 
chargé  à  plomb,  sur  des  cadavres  ou  des  peaux  d'agneau 
blanc.  Dans  les  brûlures,  j'ai  relevé  un  cas  curieux  de 
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combustion  humaine  alcoolique,  où  se  retrouvent  les 
caractères  si  bien  décrits  par  Tourdes. 

Dans  le  chapitre  suivaini  (Blessures  suivant  leur  siège), 
M.  Legludic  étudie  successivement  les  lésions  (te  la  tête, 
du  cou,  durachis,  de  la  poitrine,  de  l'abdomen,  des  orga- 
nes génitaux  et  des  membres.  De  nombreuses  observa- 
tions rédigées  en  termes  excellents,  dans  lesquelles  l'au- 
teur donne  la  mesure  de  sa  sagacité  et  de  sa  prudence 
se  rapportent  à  chacune  des  variétés  régionales  des  bles- 
sures :  une  d'elles  a  surtout  attiré  mon  attention  :  c'est 
un  cas  de  strangulation  suivie  d'une  ablation  totale  de  Tu. 
térus  très  probablement  pratiquée  après  la  mort. 

Les  accidents  du  travail,  ainsi  qu'il  était  aisé  de  le  pré- 
voir, étant  donné  la  grande  importance  que  leur  a  don- 
née la  loi  du  9  avril  1898,  occupent  la  place  principale 
dans  les  «  Blessures  accidentelles  »,  où  M.  Legludic  leur 
consacre  près  de  cent  pages. 

Du  l**'  juillet  1899  au  31  mars  1905,  l'auteur  n'a  pas 
examiné  moins  de  1767  accidentés,  dont  1346  hommes  et 
421  femmes,  et  ce  grand  nombre  défaits  lui  a  permis  de 
se  livrer  à  des  recherches  statistiques  sur  la  répartition 
des  accidents  suivants  les  jours  de  la  semaine  et  les 
heures  delà  journée.  Il  a  obtenu,  de  la  sorte,  le  résultat 
assez  curieux  que  les  accidents  sont  le  plus  fréquents 
dans  les  deux  premiers  jours  de  la  semaine  et  vers  la  fin 
de  la  journée.  C*est  également  à  ce  maximum  coïncidant 
avec  la  fin  de  la  journée  qu'étaient  arrivés  le  prof.  Imbert 
(de  Montpellier)  et  le  D' Mazel  (de  Lille).  Seulement,con- 
trairement  à  ces  deux  auteurs  M.  Legludic  n'en  tire  au- 
cune conclusion  ferme  relativement  aux  causes  de  ce 
maximum  et  nous  ne  saurions  l'en  blâmer. 

Notre  collègue  attache  une  grande  importance  à  l'é- 
preuve radiographique,  qu'il  considère  comme  un  com- 
plément d'information  non  seulement  utile,  mais  né- 
cessaire, à  la  condition,  bien  entendu,  quelle  soit  le  ré- 
sultat d'une  technique  rigoureuse  ;  il  y  voit,  plus  encore 
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qu  un  moyen  d'asseoir  avec  plus  de  pression  la  convic- 
tion de  Texpert,  Tavantage  de  pouvoir  mettre  sa  cons- 
cience à  l'abri  de  toute  contestation  sérieuse  et  de  les 
imposer  aux  parties,  aux  avocats  et  aux  juges.  Nous 
partageons  cette  manière  de  voir,  non  pas  qu'il  n'y  ait 
bien  des  blessés  chez  lesquels  la  déformation  et  l'infir'' 
mité  sont  tellement  évidentes  qu'elles  parlent,  pour 
ainsi  dire,  par  elles-mêmes  et  rendent  vraiment  super- 
flue l'épreuve  radiogfaphiqae  ;  mais,  que  de  cas  aussi 
dans  lesquels  une  douleur  et  une  impotence  fonction^- 
nelle,  que  n'expliquent  aucune  lésion  matérielle  appré* 
ciable,  sont  pleinement  justifiées  par  les  rayons  X. 

Nous  avons  souvenir  d'un  accidenté,  chez  lequel  la 
radiographie  démontra  l'existence  d'une  fracture  linéaire 
de  1  os  Goxal  qui  légitimait  pleinement  une  douleur  de 
hanche  avec  claudication  qu'on  aurait  pu  croire  simulée. 

Les  quelques  blessures  provoquées  qu'a  observées  M. 
Legludic  sont  toutes,  sauf  une,  des  mutilations  volon- 
taires de  l'index  droit,  opérées  dans  un  but  d'exemption 
du  service  militaire;  et,  pour  chacune  d*elles,  notre  collè- 
gue, à  l'aide  d'une  discussion  très  serrée,  a  mis  en  lu» 
mière  toutes  les  raisoûs  permettant  de  conclure  avec 
une  quasi-certitude  à  la  mutilation  volontaire. 

Dans  le  chapitre  des  morts  subites^  l'auteur  a  cru  de- 
voir faire  entrer  tous  les  faits  de  mort  subite  ou  rapide, 
imprévue  ou  inexpliquée,  dans  lesquels  il  a  été  commis 
comme  expert  ;  mais  il  me  semble  que,  puisque  son  ou- 
vrage est  consacré  auxblessures,  il  aurait  mieux  valu  ne 
s^occuper  que  des  seules  morts  subites  ou  rapides  ob<- 
servées  à  la  suite  d'une  agression,  d'une  violence,  d'une 
blessure  accidentelle,  dûment  constatées,  si  insignifian- 
tes qu'on  puisse  les  supposer,  ou  s'acoompagnant  de 
lésions  extérieures  d'origine  incertaine  permettant  de 
faire  croire  à  un  crime  ou  à  un  accident.  Les  cas  où 
Tautopsie  judiciaire  a  été  demandée  en  raison  de  soup*- 
^ons  d'empoisonnement   criminel  ou    accidentel    n'ont 
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réellement  rien  à  voir  avec  les  bleseures.  A  part 
celte  légère  critique  qui  ne  porte,  en  domme,  que  sur 
un  détail  de  classification,  Je  n'aique  des  éloges  à  adres- 
ser au  chapitre  en  question,  qui  contient  une  observa*- 
tion  extrêmement  intéressante  et  instructive  de  mort 
par  inhibition  ayant  succédé  immédiatement  à  un  coup 
de  poing  dans  l'épigastre.  L*autopsie  ne  révéla  aucune 
lésion  de  la  paroi  ni  des  viscères,  mais  un  état  de  réplé^ 
tion  énorme  du  cœur  et  des  veines  abdominales,  iden« 
tique  à  celle  que  Goltza  observée  dans  ses  expériences 
sur  la  grenouille  à  la  suite  d*un  coup  brusque  porté  sur 
les  viscères  abdominaux.  Ce  qui  permit  à  M.  Legludic 
de  conclure  que  le  coup  de  poing  avait  été  la  cause  de 
la  mort  «  en  déterminant  une  commotion  nerveuse,  avec 
«  arrêt  diastolique  du  cœur  et  syncope,  avec  affaiblisse- 
«  ment  réflexe  du  tonus  vasculaire  et  particulièrement 
A  des  vaisseaux  abdominaux.  » 

Le  chapitre  suivant  est  consacré  à  la  solution  des  qùes*- 
lions  diverses  ou  relatives  aux  circonstances  particulier' 
ris  des  blessures,  posées  par  le  magistrat  instructeur, 
ou  se  posant  d'elles-mêmes,  au  cours  de  l'expertise.  Ces 
quèstion3,nous  n'avons  bas  besoin  de  le  rappeler^ varient 
à  l'infini.  Entré  deux  couteaux  saisis  chez  un  inculpé, 
quel  est  celui  dont  la  forme  et  les  dimensions  se  rapportent 
à  celles  des  blessures  ?  A  quelle  époque  remonte  la  mort  ? 
Dans  quel  ordre  les  coups  ont-ils  été  portés  ?  Ëxiste-t-il, 
chez  la  victime  et  rinculpé,de  traces  de  résistance  et  des 
luttes  ?  La  victime  a-t-elle  pu  accomplir  certains  actes, 
prononcer  quelques  paroles  bprès  la  blessure  reçue  ? 
etc.,  etc.  Gomme  le  fait  remarquer  très  justement  le 
prof.  Legludic,  il  n'est  pas  toujours  possible  de  répon- 
dre avec  une  pk*écision  suffisante  et  on  ne  pourra  que 
s'inspirer  de  la  sage  réserve  observée  par  notre  collègue 
dans  les  cinq  rapports  médico*légaux  qui  terminent  le 
chapitre. 
Les    suicides  par    blessures    constituent  le    chapitre 
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septième.  M.  Legludic  en  a  observé  onze  cas,  dont  sept 
par  coup  de  revolver  et  quatre  par  instrument  tranchant  : 
deux  fois,  il  y  avait  eu  suicide  double  et,  dans  un  de  ces 
deux  cas,  les  deux  suicidés  s'étaient  coupé  la  gorge  avec 
un  rasoir  !  Dans  ces  différents  rapports,  très  étudiés 
comme  toujours,  l'auteur  donne  une  description  aussi 
méthodique  que  minutieuse  des  lésions  constatées 
par  lui,  et  en  déduit  avec  beaucoup  de  sagacité,  en 
même  temps  que  les  preuves  du  suicide,  la  façon  dont  il 
a  été  pratiqué.  Dans  un  des  deux  cas  de  suicide  double, 
il  réussit  à  démontrer  qu'il  y  avait  eu  homicide  d'abord, 
et  ensuite  suicide  du  survivant. 

A  propos  des  sévices,  qui  forment  le  chapitre  suivant 
et  que  M.  Legludic  limite,  conformément  à  la  loi  du  9 
avril  1898,  aux  mauvais  traitements  exercés  habituelle- 
ment sur  des  enfants  âgés  de  moins  de  quinze  ans ^  notre 
collègue  insiste  sur  ce  fait,  dont  nous  avons  eu  plus  d'une 
fois  occasion  de  constater  l'exactitude,  que  bien  souvent 
les  commérages  et  la  malignité  donnent  naissance 
à  des  imputations  de  violences  ou  de  mauvais  traitements 
dont  l'expertise  médicale  vient  démontrer  le  néant:  c'est 
ainsi  que,  sur  les  trente  huit  cas  observés  par  M.  Le- 
gludic, dix-neuf  fois  Texamen  a  été  négatif. 

L'ouvrage  se  termine  par  le  chapitre  consacré  aux  tan- 
ches de  sang.  M.  Legludic  y  passe  en  revue  les  différents 
procédés  auxquels  il  a  eu  recours  et  donne  ses  appré- 
ciations sur  chacun  d'eux.  Il  s'est  surtout  servi,  à  titre 
d'épreuve  éliminatoire,  dans  les  cas  douteux,  de  la  réac- 
tion de  van  Denn  par  la  teinture  de  gaïac,  pratiquée 
au  moyen  du  procédé  de  l'empreinte.  Quant  aux  métho- 
des destinées  à  mettre  en  lumière  les  caractères  de  cer- 
titude des  taches  de  sang,  c'est-à-dire  la  présence  de 
rhémoglobine  ou  des  hématies,  M.  .Legludic  donne  de 
beaucoup  la  préférence  à  la  recherche  micro-chimique 
des  cristaux  de  chlorydrate  d'hémine  ;  et  il  est  bien  cer- 
tain que, ce  qui  n'a  pas  lieu  pour  la  spectroscopie  et  l'exa- 
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tnen  histologique,elIe  convient  indifTéremment  aux  taches 
récentes  et  aux  taches  anciennes  ;  de  plus,  elle  a  ce  grand 
avantage  d'être  d'une  exécution  facile  et  à  la  portée  de 
tous  les  médecins. 

Reste  rimportante  question  de  la  différenciation  du  sang 
de  V homme  d'avec  celui  des  animaux^  et  surtout  des  mam- 
mifères. Sur  ce  dernier  point,M.Legludic  s*est  constam- 
ment récusé.  Il  considère,en  effet,  que  Texawen  histolo- 
gique  ne  permet  pas  de  distinguer  avec  une  certitude  suf- 
fisante les  hématies  humaines  d'avec  celles  des  différents 
mammifères,  et  il  ne  semble  pas  qu'il  ait  de  la  réaction  des 
sérums  spécifiques  découverte  par  Bordet  et  étudiée  par 
Uhlenhurst,  Wassermann,  Schutze,Ogier  etHerscher  et 
enfin  Stinensko,  une  expérience  personnelle.  C'est,  du 
reste,  avec  raison  que  tout  en  rendant  pleine  justice  h  Tin- 
géniosité  de  cette  méthode,  il  trouve  qu'elle  commande 
une  certaine  réserve,  et  vous  vous  rappelez.  Messieurs, 
que  dans  l'important  travail  dont  il  a  donné  communi- 
cation à  notre  Société  le  professeur  Sœnesko  (de  Bukarest) 
conclut  que  la  réaction  du  sérum  ne  permet  jamais  d*af- 
firmer  qu'il  s'agit  de  sang  humain  et  ne  donne  que  des 
probabilités  (1). 

J'ai  terminé.  Messieurs,  et  je  m'excuserais  des  longs 
développements  dans  lesquels  j'ai  cru  devoir  entrer,  s'ils 
n'étaient  pas  la  meilleure  preuve  de  l'importance  et  de 
rintérêt  du  nouvel  ouvrage  de  M.  Legludic. 

M.  Vallon  remercie  M.  le  président  Laugier  d'avoir  consa^ 
cré  au  livre  de  M.  Legludic  une  étude  aussi  complète;  elle  sera 
intégralement  publiée  dans  le  Bul/etin  de  ht  Soeivlv. 

ACTIONS  TÉMÉRAIRES  EN  DOMMAGES-INTÉRÊTS 

INTENTÉES  CONTRE  DES  MÉDECINS  EXPERTS 

COMMIS  PAR  LES  JUGES  D'INSTRUCTION. 

M.  le  D'  Laugier,  reprenant  la  présidence  de  la  séance , 
donne  la  parole  à  M.  Decori  pour  la  lecture  de  son  rapport 

(1)  Bulletin  de  la  Société,  1905,  p.  54. 
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au  nom  de  la  commission  chargée  d*examiaer  la  question  de 
savoir  quelle  procédure  il  conviendrait  de  suivre  pour  proté- 
ger les  médecins,  experts  commis  par  les  juges  d'instruction, 
contre  les  actions  téméraires  en  dommages-intérêts  dont  ils 
sont  souvent  Tobjet.  Il  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

Quelques-uns  de  nos  collègues,  commis  en  qualité  de 
médecins  experts  par  des  Juges  d'instruction,  ont  été  ré- 
cemment, à  la  suite  des  avis  qu'ils  avaient  formulés  dans 
leurs  rapports,  assignés  en  dommages-intérêts,  devant 
les  tribunaux  civils  (1).  Ils  se  sont  émus  des  responsa- 
bilités que  leur  faisait  encourir  l'exécution  des  missions 
judiciaires  qui  leur  étaient  ainsi  confiées  et  ils  ont  signalé 
à  la  Société  de  médecine  légale  les  dangers  auxquels  ils 
étaient  exposés.  Ils  se  sont  demandé  s'il  n'y  aurait  pas 
des  moyens  juridiques  à  employer  pour  les  soustraire  à 
ces  actions  en  responsabilité,  ou  si,  à  défaut  de  moyens 
juridiques,  il  ne  conviendrait  pas  de  solliciter  des  mesu- 
res législatives  pour  mettre  les  experts  à  l'abri  d'actions 
civiles  en  dommages-intérêts.  Ils  semblaient,  en  un  mot, 
exprimer  le  vœu  que  les  experts  commis  en  cours  d'ins- 
truction fussent  associés  à  l'immunité  spéciale  instituée 
par  la  loi  en  faveur  des  magistrats  et  protégés  comme 
ceux-ci  par  les  règles  spéciales  de  la  procédure  de  prise 
à  partie. 

Telle  est  la  question  qui  a  été  soumise  à  notre  commis- 
sion et  voici  l'opinion  qui  s'est  dégagée  de  ses  discus- 
sions. 

* 

*  * 

lift  prise  à  partie  est  une  procédure  d'exception  qui  a 
été  organisée  parles  articles  505  et  suivants  du  Code  de 
procédure  civile  en  faveur  des  juges  appelés,par  la  nature 
même  de  leurs  fonctions,  à  subir  les  rancunes  desjusti- 

(1)  Voir  nolamment  Bulletin  de  la  Société,  1905,  p.  50. 
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ciables.  Il  a  semblé  au  législateur  qu^il  était  iadispensa- 
ble  de  leur  assurer  une  sécurité  particulière  et  de 
les  mettre  à  Tabri  de  récriminations  et  d'actions  en  res- 
ponsabilité qui,  sans  cela,  eussent  fondu  sur  eux  de  tou- 
tes parts.  Les  juges  ne  sont  responsables  et  ne  peuvent 
être  actionnés  en  justice  quedans  des  cas  très  spéciaux, 
s'ils  se  sont  rendus  coupables  de  dol,  de  fraudes  ou  de 
concussions,  commis  soit  dans  le  cours  de  Tinstruotion, 
soit  lors  des  jugements. 

Ces  cas  sont  limitatifs  et  la  jurisprudence  déclare  très  . 
nettement  qu'ils  ne  sauraient  être  étendus,  qu'une  faute 
même  lourde,  même  grossière,  est  insuffisante  pour  jus- 
tifier la  prise  à  partie.  La  vieille  maxime  de  droit  qu'une 
faute  lourde  est  équipollente  au  dol  ne  s'applique  pas 
dans  ce  cas  spécial  et,  par  conséquent,  ni  la  négligence, 
ui  l'erreur,  si  grosse  et  si  grave  soit*elle,  lorsqu'elle  est 
dégagée  de  tout  élément  de  fraude,  ne  peut  servir  de 
base  à  la  prise  à  partie  d'un  juge. 

La  loi  n'avait  parlé  que  du  juge.  La  logique  exigeait 
que  les  principes  fussent  appliqués  non  seulement  au 
magistrat  qui  juge  l'affaire,  mais  au  magistrat  qui  l'ins- 
truit, aussi  la  jurisprudence  a-t-elle  étendu  cette  immu- 
nité non  seulement  aux  juges,  mais  aussi  aux  membres 
des  parquets,  et  même  aux  officiers  de  police  judiciaire 
ou  auxiliaires  du  ministère  public,  qui  coopèrent  à  T exer- 
cice de  l'action  publique,  si  humbles  que  soient  les  fonc- 
tions de  ces  auxiliaires  dont  le  concours  est  indispensa- 
ble à  la  justice. 

Pour  toute  cette  catégorie  defonctionnaires,rimmnnité 
est  complète.  La  prise  à  partie, en  effet, étant  une  voie  ex- 
traordinaire rigoureuse,  que  la  loi  n'autorise  que  dans 
des  cas  spéciaux,  soigneusement  limités,  il  s'ensuitqu'en 
dehors  des  cas  prévus  par  l'article  505  ils  ne  peuvent  être 
assignés  en  dommages-intérêts  à  raison  des  faits  com- 
mis par  eux  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  :  autre- 
ment dit,la  voie  de  la  prise  à  partie  empêche  le  recours  de 
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l'action  ea  responsabilité  de  droit  commun  pour  tous  les 
actes  commis  dans  Texercice  de  la  fonction  elle-même. 

Encore  une  fois,  il  a  paru  nécessaire  au  législateur 
d'assurer  la  sécurité  nécessaire  aux  magistrats  et 
officiers  de  police  judiciaire,  mais  il  n*en  est  pas  moins 
certain  que  c'est  là  une  mesure  attentatoire  au  premier 
chef  à  la  règle  d'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  la  loi 
et  que  les  magistrats  sont  ainsi  placés  en  dehors  et 
au-dessus  du  droit  commun. 

* 

Ceci  dit,  aux  magistratsetofficiers  de  police  judiciaire, 
convient-il  d'adjoindre  les  experts,  telle  est  la  question 
qui  nous  est  posée  ? 

Remarquons  que»dans  l'état  actuel  des  choses,rexpert 
ne  profite  pas  de  cette  immunité.  S'il  est,  à  propos  des 
opinions  consignées  par  lui  dans  ses  rapports,  assigné, 
comme  l'ont  été  plusieurs  de  nos  collègues,  en  domma- 
ges-intérêts devant  le  tribunal  civil,  la  jurisprudence  ne 
lui  reconnaît  aucun  moyen  juridique  de  se  soustraire  à 
cette  action.  La  prise  à  partie  ne  peut  être  par  lui  invo- 
quée et  il  doit  prouver,  en  se  défendant^  que,  contraire- 
ment aux  prétentions  du  demandeur,  il  n'a  commis  au- 
cune faute  et  causé  aucun  préjudice. 

Y  a-t-il  lieu  de  modifier  cet  état  de  choses  et  convien- 
drait-il de  demander  au  législateur  des  mesures  nou- 
velles pour  protéger  les  experts  ? 

Les  partisans  de  l'immunité  de  l'expert  invoquent  deux 
arguments  : 

il)  L'expert,  disent-ils,  agit  en  vertu  d'une  délégation 
d'autorité  du  juge  d'instruction.  Ily  a  entre  le  magistrat 
qui  commet  l'expert  et  l'expert  commis  une  véritable  so- 
lidarité. Ils  doivent  donc  bénéficier  de  la  même  imminu- 
nité,  car  leur  situation  est  la  même.  Ils  coopèrent  à  la 
même  œuvre  de  justice  et  ont  droit  àla  même  protection. 
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Il  ne  nous  apparaît  pgs  que  la  solidarité  qu'on  invo- 
que existe  réellement,  Le-rôleet  les  fonctions  du  juge  et 
de  l'expert  difiFèrent  du  tout  au  tout.  Si  l'expert  collabore 
à  l'œuvre  de  la  justice,  il  ne  coopère  point  à  son  action. 
Il  ne  procède  pas,  comme  l'ofïicier  de  police  judiciaire 
auxiliaire  du  Procureur  de  la  République,  à  des  actes 
d'information  ou  d'instruction.  Il  n'est  point  un  agent 
de  poursuite  et  d'exécution,  continuant  pour  ainsi  dire 
la  personnalité  juridique  du  magistrat  et  ayant  droit  à 
la  même  protection. 

b)  L'expert  n'est  qu'un  technicien,  un  homme  de  l'art, 
consulté  parle  juge  d'instruction  sur  un  sujet  spécial. 
Il  ne  donne  qu'un  avis  consultatif  que  celui-ci  peut  ac- 
cepter ou  rejeter,  dont  il  fait  état  dans  la  mesure  qui  lui 
convient,  L'expert,en  un  mot,  fournit  uniquement  à  l'ins- 
truction des  éléments  d'appréciation. 

Il  ne  semble  donc  pas  qu'il  soit,  dès  lors,  nécessaire  de 
le  faire  participer  à  ces  garanties  spéciales,  à  cette  mise 
en  dehors  et  au-dessus  du  droit  commun  qu'on  apu  juger 
nécessaire,  dans  un  intérêt  social,  pour  le  magistrat,mais 
qui  soulève,  il  faut  en  convenir,  de  graves  objections  et 
que  peut-être  tôt  ou  tard  le  législateur  modifiera  dans  le 
sens  de  la  règle  de  l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant 
la  loi. 

Mais  c'est  précisément,  pourrait-on  dire  encore,  parce 
que  l'expert  ne  donne  qu'un  avis  consultatif  qu'il  ne  de- 
vrait jamais  être  tenu  pour  responsable  des  décisions  du 
juge  et  actionné  en  dommages-intérêts  à  leur  occa- 
sion. 

Sans  aucun  doute  et  aussi,  quand  on  poursuit  les  ex- 
perts en  dommages-intérêts,  n'est-ce  pas  delà  décision 
du  juge  qu'on  leur  demande  compte  ? 

Sans  doute,ils  ont  pu  motiver  cette  décision,  la  prépa- 
rer ;  mais  en  somme  le  juge  l'a  fait  sienne  et,  de  ce  chef, 
l'expert  ne  saurait  encourir  aucune  responsabilité. 

C'est  de  son  avis  technique,  de  son  opinion  scientiS- 
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que,  des  faits  qu'il  a  établis  ou  affirmés  à  tort,  prétend-on, 
et  de  façon  erronée,  qu'on  prétend  tirer  la  preuve  de 
l'existence  d'une  faute.  C'est  l'œuvre  personnelle  de 
l'expert  qu'on  attaque  et  qu'on  déclare  constituer  une 
faute  et  une  faute  lourde.  Existe-t-elle  ou  non,  c*est  aux 
tribunaux  qu'il  appartient  d'examiner  cette  responsabi- 
lité de  droit  commun. 

Chacun  doit  répondre  de  ses  actes,  et  en  droit,  si  un 
acte  constitue  une  faute  et  a  causé  un  préjudice,  celui 
qui  a  accompli  l'acte  doit  réparation  du  préjudice, 

Le  médecin  qui  s'est  trompé,  qui  a  commis  une  faute 
lourde,  engage  sa  responsabilité  vis-à-vis  de  son  client. 
Serait-ce  parce  qu'il  a  donné  un  avis  technique  non  à  un 
particulier,  mais  à  la  justice,  qu'il  devrait  être  exonéré 
de  toute  responsabilité.  Ce  serait  insoutenable  ;  per- 
sonne ne  saurait  l'admettre,  et  l'on  ne  voit  pas  dès  lors 
quelles  mesures  on  pourrait  solliciter  du  législateur  pour 
modifier,  au  profit  de  l'expert,  les  principes  généraux  de 
la  responsabilité  civile. 

Cet  état  de  choses  n'est  pas  sans  comporter  des 
inconvénients  graves.  La  cupidité,  la  rancune,  y  trou- 
veront leur  compte  et  se  déchaîneront  à  l'envi,  et 
par  l'exercice  même  de  ses  fonctions,  l'expert  se  trouvera 
plus  particulièrement  exposé  à  se  voir  assigner  en  res- 
ponsabilité par  des  adversaires  assez  généralement  in- 
solvables et  contre  lesquels  il  n'aura  aucun  recours  ;  mais 
c'est  là  une  sorte  de  risque  professionnel  auquel  il  paraît 
malaisé  de  parer.  Le  seul  remède  pour  l'expert  sera 
d'observer  rigoureusement  la  réserve  qui  convient  à  la 
science,  de  n'affirmer  qu'en  face  de  l'évidente  réalité 
et  de  résister  à  l'inconsciente  tentation  de  se  faire  l'au- 
xiliaire de  la  juridiction  répressive. 

Tel  nous  parait  être  le  seul  gage  de  la  sécurité  pour 
l'expert.  C'est  là  qu'il  convient  pour  lui  de  la  chercher 
et  non  dans  la  multiplication  de  mesures  d'exception 
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déjà  trop  étendues,  critiquables  en  soi,  et  qu'il  convien- 
drait peut-être  de  diminuer  plutôt  que  d^augmenter. 

M.  le  Président,  après  avoir  remercié  M.  Decori  de  son 
intéressant  rapport,  dont  la  publication  aura  lieu  au  Bulle- 
tin de  la  Société,  propose  d'en  renvoyer  la  discussion  à  une 
prochaine  séance  {Adopté), 

M.  Descouts  demande  à  la  Société  de  vouloir  bien  indi- 
quer à  quel  moment  commence  la  mission  de  Texpert.  Est- 
ce  au  moment  où  il  est  désigné,  ou  lorsqu'il  a  prêté  serment. 

Dans  une  affaire  où  j'ai  été  commis  avec  deux  autres  ex- 
perts avant  les  vacances  — dit-il  —  on  nous  fit  prêter  serment 
après  la  rentrée  et  on  nous  demanda  de  déposer  notre 
rapport  dans  les  cinq  jours,  ce  que  nousfîmes  ;  mais  le  juge 
ne  voulut  pas  taxer  nos  honoraires  parce  qu'il  n'y  avait 
pas  le  nombre  de  jours  suffisants  depuis  la  prestation  du 
serment. 

M.  Vallon.  —  La  mission  de  Texpert  ne  peut  commencer 
qu'après  la  prestation  du  serment,  et  par  conséquent  ce 
n'est  qu'à  partir  de  ce  moment  qu'il  peut  être  considéré 
comme  tel. 

M.  Descouts.  —  J'ai  soumis  la  question  à  un  magistrat  qui 
a  reconnu  qu'en  ne  faisant  commencer  la  mission  de  l'ex- 
pert qu'à  partir  de  la  prestation  du  serment,  on  créait  une 
prime  à  la  lenteur  du  rapport  des  experts,  avec  toutes  ses 
regrettables  conséquences. 

M.  Floquet.  —  Je  ferai  remarquer  que  dans  les  accidents 
du  travail  l'expert  ne  prête  pas  serment. 

M.  Vallon.—  Dans  ces  cas,  sa  mission  commence  à  partir 
de  la  signification  du  jugement  ou  de  l'ordonnance  qui  a 
commis  l'expert. 

M.  Constant.  —  Il  n'y  a  commencement  d'expertise  que 
quand  l'expert  a  accepté. 

M.  Decori.  —  En  somme,  il  y  a  deux  cas  à  distinguer,  sui- 
vant que  l'expert  a  ou  non  prêté  serment. 

M.  Socquet  fait  remarquer  que  l'expert  peut  être  appelé 
dans  trois  affaires  différentes  dans  une  même  journée  et 
qu'il  ne  peut  toucher  que  deux  vacations. 

MM.  Vallon  et   Masbrenier  signalent  les  inconvénients 
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des  différences  de  tarif  suivant  les  ressorts  de  Cour  d'appel 
et  suivant  le  chiffre  de  la  population. 

A  la  suite  de  cette  discussion,  la  Société  décide  qu'une 
Commission  composée  de  MM.  Vallon,  président,  Socquet, 
Chassevant,  Floquet,  Decori,  Albanel,  étudiera  les  «  modifi- 
cations et  interprétations  dont  les  tarifs  des  médecins  et 
chimistes  experts  peuvent  être  susceptibles  ». 

M.  le  Président.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion 
sur  la  communication  de  MM.  Balthazard  et  Lebrun  sur  la 

Docimasie  pulmonaire. 

M.  Descoust  dit  qu'il  désire  prendre  part  à  cette  discus- 
sion, mais  qu'il  semble  qu'il  convient  de  l'ajourner  jusqu'à 
ce  que  M.  le  D"^  Balthazard  ait  fait  à  la  Société  la  seconde 
communication  qu'il  nous  a  annoncée  à  ce  sujet. 

M.  Baltazard  s'associe  à  cette  demande  d'ajournement  et 
promet  sa  seconde  communication  pour  la  prochaine  séance. 

La  séance  est  levée  à  5  h.  40. 

Le  Secrétaire, 

Granjux. 


MORT  SUBITE  DE  TROIS  ENFANTS 
DE  LA  MÊME  FAMILLE 

(xiffaire  Jeanne  Weber). 

RAPPORT     MÉDICO-LÉGAL 

de  MM.  P.  Brouardel,  Descoust  et  Thoinot. 

Commis  par  ordonnance  de  la  Cour  d'assises  de  la 
Seine,  en  date  du  18  janvier  1906  à  l'efTet  de  préciser  : 

l""  Si  les  constatations  matérielles  faites  lors  de  l'au- 
topsie des  enfants  Georgette  Weber,  Suzanne  Weber  et 
Germaine  Weber  sont  de  nature  à  établir  d'une  façon 
certaine  que  la  mort  a  été  causée  par  une  main  crimi- 
nelle ou  par  un  événement  accidentel. 

2^  Si,  dans  le  cas  où  la  mort  des  enfants  Georgette 
Weber,  Suzanne  Weber  et  Germaine  Weber  aurait  été 
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le  résultat  d*uu  crime  et  notamment  d*une  asphyxie  par 
suffocation  volontaire,  les  autopsies  À  la  date  oii  elles  ont 
été  faites,  auraient  permis  de  retrouver  la  trace  de  ces 
crimes. 

3*  De  déterminer  si  les  symptômes  relevés  par  les 
témoins  qui  ont  assisté  aux  décès  des  enfants  Georgette 
Weber,  Suzanne  Weber,  Germaine  Weber  et  à  la  mala- 
die de  Fenfant  Maurice  Weber  répondent  à  des  acci- 
dents causés  par  une  maladie  convulsive  ou  autre,  de 
nature  à  entraîner  la  mort  et  la  maladie  des  enfants  sus- 
dénommés  dans  les  conditions  où  elles  se  sont  produites. 

Serment  préablement  prêté  avons  procédé  à  la  mis- 
sion qui  nous  était  confiée  (1). 

Première  question. 

Malgré  le  soin  minutieux  avec  lequel  les  recherches 
anatomiques  ont  été  faites  par  M.  le  docteur  Thoinot,  il 
n'est  pas  possible  de  démontrer  que  la  mort  a  été  causée 
par  une  main  criminelle  ou  par  un  événement  accidentel. 

(l)En  recueiUant  le  rapport  ci-dessus,  nous  devons  signaler  qu'au 
moment  où  Jeanne  Weber  était  acquittée  par  la  Cour  d'assises  de 
la  Seine  (janvier  lOOti).  un  savant  allemand  de  Kœnigsberg,  M.  He- 
dlnger,  publiait  l'observation  d'une  famille  dont  cinq  jeunes  enfants 
des  deux  sexes  sont  morts  l'un  après  l'autre  en  présentant  des 
symptômes  identiques  à  ceux  observés  chez  les  enfants  Weber  ;  et 
tandis  que  MM.  Brouardel,  Thoinot  et  Descoust  déclaraient  trèn  caté- 
gforiquement  de  quoi  les  enfants  Weber  n'éUient  pas  morts,  M. 
Hedinger  attribuait  la  mort  des  cinq  enfants  qu'il  avait  observés 
à  un  «  état  lymphatique  »  auquel  il  donnait  le  nom  de  «  mort  su- 
bite familiale  des  enfants.  » 

La  Presse  médicale  de  Paris  (n"  de  février  1900)  a  donné  un  ré- 
sumé de  l'observation  de  M.  Iledinger. 

Il  convient  de  noter  aussi  que  M.  Perrin  (de  Nancy),  a  observé  en 
1903,  dans  une  même  famille,  la  mort  de  neuf  enfants  qui,  successi- 
vement ont  succombé  dans  un  coma  de  deux  ou  trois  heures  de 
durée,  dans  l'état  lymphatique  décrit  par  Paltauf,  état  générale- 
ment accompagné  d'une  hypertrophie  manifeste  du  thymus.  {Note 
de  la  Rédaction  du  Bulletin), 
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Cette  conclusion  s'explique  facilement  dans  l'espèce  : 
cet  événement  accidentel  n'aurait  pu  être,  chez  ces  en- 
fants, qu'un  spasme  de  la  glotte  (convulsion  interne). 
Lorsque  la  mort  en  est  la  conséquence,  elle  survient 
parce  que  la  contracture  des  muscles  du  larynx  ferme 
la  glotte  et  ne  permet  plus  à  Tair  de  pénétrer  à  Tinté- 
rieur  de  la  trachée  et  des  bronches,  il  y  a  asphyxie  mé- 
canique. 

Lorsque,  par  une  manœuvre  criminelle,  on  pratique 
Tocclusion  des  fosses  nasales,  de  la  bouche  ou  la  com- 
pression du  cou  par  la  main  ou  un  lien,on  empêche, 
comme  dans  le  cas  précédent,  l'air  de  pénétrer  dans  la 
trachée  et  les  bronches. 

Dans  les  deux  hypothèses,  la  mort  est  le  résultat  de 
Focclusion  des  voies  respiratoires.  Les  lésions  produites 
dans  les  poumons  sont  les  mêmes  :  sécrétions  bronchi- 
ques plus  ou  moins  abondantes,  congestion  pulmonaire, 
ecchymoses  sous-pleurales. 

Mais  leur  grande  analogie,  nous  dirions  presque  leur 
identité,  ne  permet  pas  de  trouver  dans  leur  existence 
ou  leur  absence  un  critérium  qui  puisse  faire  écarter 
l'une  ou  Tautre  des  deux  hypothèses.  Le  mécanisme  de  la 
mort  est  le  même  :  occlusion  des  voies  respiratoires,  les 
lésions  internes  sont  les  mêmes. 

Si  les  lésions  des  organes  respiratoires  ne  peuvent 
pas  donner  de  renseignements  utiles  pour  résoudre  la 
question  qui  nous  est  posée,  il  n'en  est  pas  de  même  des 
constatations  faites  sur  les  régions  où  les  violences  cri- 
minelles auraient  été  appliquées. 

Lorsque  le  spasme  glottique  mortel  est  d'origine  non 
criminelle,  on  ne  trouve  aucune  lésion  autre  que  celles 
deE^  organes  internes. 

Lorsque  les  voies  respiratoires  ont  été  oblitérées  par 
l'application  de  la  main  sur  les  orifices  de  la  face,  sur  la 
région  laryngée  ou  par  l'application  d*un  lien,  on  cons- 
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tate,  dans  ces  régions,  des  érosions  de  la  peau,  des  suffù- 
sions  sanguines  dans  le  tissu  cellulaire,  les  muscles  du 
cou,  etc.,  ou  un  sillon  parcheminé  caractérisant  le  trajet 
d'un  lien. 

Or,  dans  les  autopsies,  on  n*a  pas  trouvé  de  lésions 
de  ce  genre  ;  une  seule  fois,  dans  le  muscle  sterno-mas- 
toïdien  gauche  de  Suzanne  Weber,  M.  Thoinot  a  noté 
une  légère  sufTusion  sanguine. 

A  elle  seule,  elle  ne  suffit  pas  à  démontrer  qu*il  y  a 
eu  strangulation  criminelle.  Mais  une  autre  considéra- 
lion  permet  d'écarter  l'hypothèse  de  mort  par  un  acte 
mécanique  portant  sur  les  orifices  du  nez  ou  de  la  bou- 
che et  empêchant  l'air  de  pénétrer  dans  les  voies  respi- 
ratoires. 

Lorsque  l'asphyxie  est  la  conséquence  de  l'occlusion 
mécanique  des  voies  respiratoires  il  faut,  pour  que  la 
mort  s'en  suive,  que  cette  occlusion  soit  maintenue  jus- 
qu'à ce  que  la  vie  ait  «complètement  cessé  ;  si  la  main  se 
déplace,  si  l'air  peut,  un  instant,  pénétrer  à  nouveau 
dans  les  poumons,  l'asphyxie  est  interrompue  et  la  vie 
revient. 

Or,  lorsque  la  petite  Suzanne  est  morte,  son  père  était 
présent  et  essayait  inutilement  de  lui  desserrer  les 
dents.  Le  père  de  Pierre  Weber  est  resté  avec  la  jeune 
Georgette  jusqu'à  la  mort  de  l'enfant  (pièce  n**  73). 

Deux  voisines  ont  reçu  le  dernier  soupir  de  Germaine. 

La  présence  de  ces  divers  témoins  démontre  que,  dans 
les  derniers  moments  de  leur  vie,  ces  enfants  n'ont  subi 
ni  une  strangulation  à  la  main,  ni  une  strangulation  par 
un  lien. 

Dans  la  suffocation  et  la  strangulation  à  la  main,  ainsi 
que  dans  la  strangulation  par  un  lien,  la  mort  ne  peut 
survenir  que  pendant  que  l'action  obstructive  persiste. 

Nous  devons  ajouter  que  parfois,  alors  que  la  personne 
est  revenue  à  la  vie,  vingt-quatre,  trente-six  ou  qua- 
rante-huit heures  après,  il  se  produit  une  congestion 
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pulmonaire  qui  peut  être  mortelle  ;  mais  ce  fait  n'a  rien 
à  Toir  avec  les  cas  qui  nous  sont  soumis. 

L'hypothèse  de  la  mort  de  ces  enfants  par  con striction 
du  COU  ou  oblitération  des  fosses  nasales  et  de  la  bouche 
doit  donc  être  écartée, 

Reste  une  autre  supposition.  La  persistance  avec 
laquelle  la  femme  Jeanne  Weber  tenait  sa  main  sous  les 
vêtements  de  l'enfant,  la  remuait,  la  déplaçait,  malgré 
des  observations  qui  lui  auraient  été  maintes  fois  répé- 
tées, a  semblé  suspecte  à  quelques-uns  des  témoins. 

La  question  qui  se  pose,  est  celle-ci  :  Peut-on,  en 
comprimant  la  poitrine  et  le  creux  épigastrique  d'un 
enfant  de  sept  à  trente-quatre  mois,  avec  une  main, 
apporter  aux  actes  de  la  respiration  un  obstacle  tel  que 
celle-ci  soit  arrêtée,  que  l'asphyxie  et  la  mort  puissent 
en  être  la  conséquence? 

Nous  savons  que  la  compression  de  la  paroi  thoraci- 
que  dans  les  foules  peut  déterminer  la  mort  par  asphyxie. 
Dans  ce  cas  il  s'agit  d'adultes,  de  femmes,  de  vieillards 
et  on  trouve  de  graves  désordres,  notamment  des  frac- 
tures de  côtes,  des  ecchymoses,  etc. 

Mais  en  est-il  de  même  chez  les  jeunes  enfants  soumis 
non  aune  compression  persistante  de  tout  le  thorax  et 
du  ventre,  mais  à  une  compression  non  continue  d'une 
partie  de  ces  régions  ? 

Dans  la  littérature  médico-légale  allemande,  anglaise 
et  italienne  nous  ne  trouvons  pas  un  seul  fait  rapporté 
ou  même  une  allusion. 

En  France,  en  1870,  Tardieu  donne  une  description 
que  nous  reproduisons  intégralement  (1). 

(1)  Etude  sur  la  pendaison,  la  strangrulation  et  la  suffocation. 
a.-B.  Baillière,  1870,  p.  263. 
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Suffocation  par  compression  des  parois  de  la 
poitrine  et  du  ventre, 

«  L'interruption  complète,  brusque  ou  prolongée,  des 
phénomènes  mécaniques  de  la  respiration  amène  néces- 
sairement la  mort,  alors  même  que  l'orifice  des  voies 
respiratoires  reste  accessible  à  Tair.  Les  exemples  de  ce 
genre  de  mort  ne  manquent  pas. 

«  Des  enfants  nouveau-nés,  enveloppés  de  linges  qui 
les  serraient  fortement,  des  adultes  et  des  vieillards,  sur 
la  poitrine  de  qui  appuyaient  violemment  les  genoux 
des  meurtriers,  des  enfants  endormis  sur  lesquels 
pesaient  par  mégarde,  le  bras  ou  le  corps  d'une  nour- 
rice, ou  sur  lesquels  venait  s'accroupir  pendant  leur 
sommeil  quelque  animal  domestique,  des  individus  enfin 
pressés  dans  la  foule,  ont  péri  victimes  de  ce  genre  de 
mort. 

«  J'en  ai  imité  à  plusieurs  reprises  le  mécanisme,  en 
comprimant,  à  l'aide  de  poids  ou  de  bandages  fortement 
serrés,  les  parois  thoraciques  et  abdominales  de  lapins 
et  de  cobayes. 

a  Une  première  remarque  que  j'ai  faite  dans  ces  expé- 
riences, c'est  que  la  mort,  qui  tardait  quelquefois  à  se 
produire  par  une  simple  compression  méthodique,  était 
précipitée  par  une  brusque  pression  exercée  sur  le  ven- 
tre de  manière  à  refouler  violemment  le  diaphragme. 

«  Ce  fait  confirme  les  observations  de  deux  honorables 
médecins  légistes,  MM.  Isnard  et  Dion  (1),  qui  ont  signalé 
avec  autant  de  force  que  de  raison  le  rôle  capital  que 
joue,  dans  la  suffocation,  la  pression  exercée  sur  le 
ventre. 

«  Les  parois  thoraciques  et  abdominales  gardent  très 
rarement  l'empreinte  extérieure  d'une  compression  qui 
a,  le  plus  souvent,  agi  sur  une  large  surface. 

(1)  Revue  des  cas  de  médecine  légale  recueillis  dans  Tarrondis- 
sement  de  Metz . 
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«  J*ai  vu  cependant  une  dépression  manifesté  de  ces 
parties  sur  des  enfants  à  la  mamelle  étouffés  pendant 
leur  sommeil  ;  mais  comme  il  n'est  pas  nécessaire  que 
Tobstacle  mécanique  ait  une  énergie  excessive  et  qu'il 
soit  maintenu  d'une  manière  persistante  et  continue 
pour  arrêter  complètement  le  jeu  des  forces  respiratoi- 
res, les  traces  de  violences  sont  très  rares  à  Textérieur, 
sauf  les  cas  de  luttes,  qui  n'ont  ici  rien  de  caractéristique. 

«  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  organes  intérieurs. 
Les  poumons  offrent  un  aspect  généralement  marbré  et 
peuvent  être,  en  même  temps,  le  siège  d'un  emphysème 
très  étendu,  les  épanchements  de  sang  multiples  et 
ponctués  se  montrent  très  nombreux  dans  le  tissu  cel-* 
lulaire  péricranien  ;  mais  on  peut  voir,  en  outre,  une 
exsudation  sanguine  en  forme  de  couches  plus  ou  moins 
épaisses,  à  la  surface  des  poumons,  du  cœur  et  même 
des  viscères  abdominaux,  sans  qu'ils  offrent  pourtant  la 
moindre  déchirure  ». 

Nous  avons  tenu  à  reproduire  dans  son  texte  intégral 
cette  page  du  livre  de  Tardieu. 

Il  en  résulte  que,  pour  lui,  la  suffocation  par  compres- 
sion continue  des  parois  thoraciques  n'est  pas  impossi- 
ble ;  mais  Tardieu  a  en  vue  surtout  les  enfants  nou- 
veau-nés ;  il  ne  dit  pas  le  temps  pendant  lequel  la  com- 
pression doit  être  maintenue,  ses  effets  immédiats;  il  ne 
cite  aucune  observation  détaillée,  comparable  à  celle 
des  enfants  Weber  (obs.  IV  et  V,  p,811)  ;  enfin  les  lésions 
anatomiques  sont  graves,  il  y  a  parfois  une  exsudation 
sanguine  en  forme  de  couches  plus  ou  moins  épaisses  à 
la  surface  des  poumons,  du  cœur,  des  viscères  abdo- 
minaux. 

Ces  lésions  n'existaient  pas  dans  les  viscères  des 
enfants  autopsiés  par  l'un  de  nous. 

Plus  loin,  Tardieu  note,  chez  les  adultes  morts  suffo- 
qués dans  les  foules  (p.  212),  la  teinte  violacée,   parfois 
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uoirâtre  de  la  peau  de  la  face  du  cou  avec  uq  pointillé 
très  fia  de  petites  ecchymoses. 

Mais  Tardieu  a  soin  de  mettre  en  garde  contre  la 
valeur  de  ce  pointillé.  Comme  nous  tous,  il  Ta  trouvé 
chez  quelques  femmes,  après  les  douleurs  de  Taccou- 
chement,  après  les  accès  d'épilepsie,  après  les  efforts 
provoqués  par  le  mal  de  mer,  après  les  accès  convul- 
sifs  spontanés,  quelle  qu'en  soit  la  cause. 

Il  termine  son  exposé  par  cette  phrase  (p.  279).  «  En 
résumé,  les  ecchymoses  ponctuées  des  téguments  de  la 
face,  de  la  poitrine  et  du  cou  ne  sont  pas  un  indice  cer* 
tain  de  la  mort  par  suffocation,  quoiqu'elles  puissent  se 
montrer  lorsque  celle-ci  a  été  produite  par  la  compression 
violente  et  prolongée  des  parois  delà  poitrine  et  du  cou. 
On  ne  doit  se  prononcer  que  si  l'on  constate  Texis* 
tance  des  lésions  pulmonaires  qui  ne  manquent  jamais 
et  qui  ne  sont  pas  moins  caractéristiques  dans  ce  mode 
de  suffocation  que  dans  les  autres.  » 

La  lecture  des  dépositions  des  témoins  permet  d'écar- 
ter comme  cause  réelle  de  la  mort  de  Georgette,  Suzanne 
et  Georges  Weber,la  suffocation  ou  la  strangulation  par 
la  main  agissant  sur  la  face  ou  le  cou,  ainsi  que  la  stran- 
gulation par  un  lien. 

Elle  soulève  l'hypothèse  de  la  mort  par  suffocation,  par 
application  plus  ou  moins  prolongée  et  violente  de  la 
main  de  Jeanne  Weber,  sur  les  parois  de  la  poitrine. 

Mais  la  seule  description  de  ce  genre  de  mort,  qui 
existe  dans  la  littérature  médicale,  est  celle  de  Tardieu. 
Nous  l'avons  reproduite  tout  entière  ;  il  est  facile  de 
constater  que,  s'il  y  a  des  points  de  ressemblance  entre 
elle  et  le»  dépositions  des  témoins,il  manque  ces  suffu- 
sions  sanguines  en  forme  de  nappe,  que  Tardieu  a 
signalées  à  la  surface  des  poumons,  du  cœur,  des  intes- 
tins, ainsi  que  les  eccchymoses  sous-pleurales. 

L'un  des  enfants,  Germaine  Weber,  avait,  à  la  bifurca- 
tion des   bronches  un  petit  ganglion  tuberculeux,  gros 
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comme  une  noisette,  qui  a  pu  provoquer  un  accès  de 
spasme  glottique  mortel. 

On  ne  peut  Taffirmer  sans  réserve,  mais  cet  accident 
a  déjà  été  noté  dans  des  cas  semblables. 

Lanatomie  pathologique  ne  nous  permet  donc  pas 
d'apporter,  pour  ces  trois  enfants,  une  affirmation  en 
faveur  de  Fhypothèse  d'une  mort  naturelle  par  spasme 
glottique  ou  d'une  asphyxie  par  une  main  criminelle. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  la  suppression  par  cause 
naturelle  ou  criminelle  de  la  pénétration  de  Tair  dans  les 
voies  respiratoires  provoque  les  mêmes  lésions  des  pou- 
mons ;  que  seules  les  lésions  extérieures  de  la  face,  de 
la  peau  du  cou,  des  muscles  et  du  tissu  cellulaire  de  cette 
région  pouvaient  être  démonstratives;  dans  les  cadavres 
de  ces  trois  enfants,  ces  lésions  faisaient  défaut. 

Réponse  à  la  première  question  : 

Les  constatations  matérielles  faites  lors  des  autopsies 
des  enfants  Georgette  Weber,  Suzanne  Weber  et  Ger- 
maine Weber  ne  sont  pas  de  nature  à  établir  d'une 
façon  certaine  que  la  mort  a  été  causée  par  une  main  cri- 
minelle ou  par  un  événement  accidentel. 

Deuxième  question  : 

La  putréfaction  des  cadavres  a-t-elle  pu  faire  dispa- 
raître quelques-unes  des  lésions  qui  auraient  révélé  le 
mode  de  la  mort  ? 

L'autopsie  de  Georgetto  Weber  a  été  faite  six  semaines 
après  la  mort  ; 

Celle  de  Suzanne  Weber  a  été  faite  trente-deux  jours 
après  la  mort  ; 

Celle  de  Germaine  Weber  a  été  faite  dix-neuf  jours 
après  la  mort  ; 

Celle  de  Marcel  Weber,  dix-sept  jours  après  la  mort  ; 

Dans  chacune   de    ces     autopsies,    M.    le    docteur 
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Thoinot  a  noté  Tétat  des  difFérentcs  régîoQS  et  des  diffé- 
rents viscères. 

Les  lésions  des  parties  molles  du  cou  et  de  la  face 
n'auraient  certainement  pas  disparu  ;  la  preuve  en  est 
donnée  par  la  constatation  d'une  légère  suffusion  san- 
guine dans  le  muscle  sterno-mastoïdien  de  Suzanne 
Weber  ;  s'il  y  avait  eu  d'autres  lésions  analogues,  on  les 
aurait  certainement  retrouvées. 

Pour  les  léôions  viscérales,celle8  décrites  par  Tardieu: 
suffusions  sanguines  en  forme  de  nappes  sur  les  pou- 
mons, le  cœur,  les  intestins, n  auraient  certainement  pas 
disparu,  pas  plus  que  les  ecchymoses  sous-pleurales. 

Ce  que  le  temps  écoulé  entre  la  mort  et  Tautopsie  a 
pu  modifier,  c'est  la  congestion  pulmonaire,  la  présence 
de  mucosités  dans  les  bronches;  mais  nous  devons  faire 
remarquer  que  ces  états  sont  identiques  dans  la  mort 
par  suffocation  criminelle  et  la  mort  par  suffocation  con- 
sécutive à  un  spasme  glottique.  Si  Tautopsie  avait  été 
faite  plus  tdt,la  constatation  de  la  congestion  pulmonaire 
ou  de  mucosités  bronchiques,  ou  au  contraire  leur 
absence,  n'auraient  pas  permis  de  résoudre  plus  nette- 
ment la  question. 

Réponse  à  la  deuxième  question  : 

Dans  le  cas  où  la  mort  des  enfants  Georgette  Weber, 
Suzanne  Weber  et  Germaine  Weber  aurait  été  le  résul- 
tat d'un  crime,  notamment  d'une  asphyxie  par  suffo- 
cation volontaire,  les  autopsies,  à  la  date  où  elles  ont 
été  faites,  auraient  permis  de  retrouver  la  trace  de  ces 
crimes. 

Troisième  question  : 

Les  symptômes  décrits  par  les  témoins  sont  bien 
vagues.  Lorsque  l'on  cherche  à  préciser  leur  valeur,  on 
a  grand  peine  à  faire  coïncider  les  divers  signes  relevés. 
Il  semble  toutefois  ressortir  de  leur  analyse  qu'il  n'y 
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u  pas  identité  entre  les  accidents  qui  ont  précédé  la 
mort  des  divers  enfants. 

Ainsi,  pour  la  durée  ;  Georgette  Weber  a  été  malade 
quatre  heures  environ  ;  Suzanne  Weber  a  succombé  plus 
rapidement,  en  une  heure,  à  peu  près  ;  Germaine  Weber 
a  eu  deux  accès  de  suffocation  le  25  mars  ;  sa  santé  a 
piiTue  rétablie  le  26  mars  jusqu'à  Taprès-midi,  puis  elle 
a  succombé  à  un  nouvel  accès  en  dix  minutes. 

Les  symptômes  présentent  des  variétés  analogues. 
Nous  ne  les  reproduirons  pas  en  détail  ;  l'un  de  nous  a 
fait  rhistoire  pathologique  de  chacun  de  ces  enfants. 

Disons  simplement  que, si  Georgette  et  Germaine  ont 
paru  avoir  des  accidents  rappelant  le  spasme  dé  la 
glotte  (convulsion  interne), Suzanne  a  eu  une  véritable 
t^clampsie,  grincement  de  dents,  morsure  de  la  langue 
(convulsions  externes).  Ces  faits  sont  attestés  par  son 
père  présent  pendant  les  derniers  moments. 

Nous  ne  pouvons  pas  dire  qu'une  même  cause  n'ait 
pas  pu  se  traduire  par  des  symptômes,  une  marche  et 
une  durée  variables  ;  mais  les  différences,  au  moins, 
telles  qu'elles  apparaissent  par  les  dépositions,  rendent 
leur  interprétation  bien  difficile. 

Un  groupe  de  ces  symptômes  a  frappé  les  témoins.  La 
coloration  violacée  de  la  face,les  rougeurs  du  cou  et  le 
pointillé  hémorrhagique  de  la  peau  de  la  face  et  du 

tîOlL 

Dans  les  témoignages, nous  trouvons  deux  groupes  de 
personnes:  les  unes  ont  vu  ces  colorations,  ces  taches, 
C(?s  sillons  pendant  la  vie,  les  autres  ne  les  ont  vus 
qu  après  la  mort. 

J^endant  la  vie,  lorsqu'une  circonstance  quelconque 
apporte  un  trouble  dans  les  mouvements  respiratoires 
ou  cardiaques,  la  peau  du  visage,  celle  du  cou  prend 
presque  subitement  une  colo!*ation  violacée,  noirâtre 
parfois. 

Nous  avons  eu,  maintes  fois,  à  discuter  la  valeur  de 
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cette  coloration  dans  -les  cas  de  mort  par  inhibition, 
notamment  lorsque  la  mort  survient  par  syncope  car- 
dio-pulmonaire, au  cours  de  la  chloroformisation. 

Elle  est  gpénérale  ou  par  plaques.  Elle  persiste  parfois 
après  la  mort,  tranchant  par  sa  couleur  avec  la  pâleur  de 
la  peau. 

Après  la  mort,  surtout  lorsque  celle-ci  est  la  consé- 
quence d'un  trouble  de  la  circulation,lorsque  le  cadavre 
d'un  enfant  non  cachectique  est  couché  sur  un  lit,  la  tète 
inclinée  sur  la  poitrine,  le  cou  présente  un  certain  nom- 
bre de  plis  plus  ou  moins  prononcés. 

Peu  de  temps  après  la  mort,  la  peau  se  cyanose  légè- 
rement sur  les  parties  saillantes  ;  mais,  là  où  les  plis 
sont  en  contact  les  uns  avec  les  autres,  la  peau  reste 
blanche  et,  lorsqu'on  soulève  la  tète,  on  voit  une  suc- 
cession de  sillons  violacés,  noirâtres  et  blancs. 

Si  on  retourne  le  cadavre, deux  heures  après,ces  pseu- 
do-sillons disparaissent  parce  que  les  plis  se  sont  effa- 
cés ;  c'est  donc  un  phénomène  cadavérique. 

Il  serait  téméraire  d'attribuer  à  des  témoignages,dont 
nous  ne  contestons  pas  d'ailleurs  la  sincérité,  une  im- 
portance qu'on  ne  peut  leur  accorder  en  réalité. 

L'interprétation  de  ces  colorations  est  difflcile  pour 
un  médecin,  elle  l'est  encore  bien  plus  pour  les  person- 
nes étrangères  à  la  médecine. 

Quant  au  pointillé  hémorrhagique  de  la  peau  de  la  face 
et  du  cou,  il  existe  lorsqu'il  y  a  eu  des  efforts  violents  : 
accouchement,  vomissements,  coqueluche,  obstruction 
des  voies  respiratoires,  spontanée  ou  criminelle. 

Les  observations  que  nous  venons  d'exposer  s'appli- 
quent également  à  la  maladie  de  Maurice  Weber. 

Personne  n'a  vu  un  cordon  autour  de  son  cou  ;  il  sem-* 
ble,  si  on  s'en  rapporte  aux  dépositions,  que  cet  enfant 
n'a  été  laissé  seul  avec  la  femme  Jeanne  Weber  que 
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quelques  minutes  trois  ou  quatre  (déposition  de  la  femme 
Henry  Weber). 

Si,  pendant  ce  temps,  la  femme  Jeanne  Weber  avait 
voulu  Fétrangier  à  la  main,  celle-ci  aurait  laissé  son  em- 
preinte sur  la  partie  antérieure  du  cou  et  non  sur  la  par- 
tie postérieure. 

Si  la  strangulation  avait  été  faite  par  un  lien,  le  sillon 
aurait  occupé  toute  la  circonférence  du  cou  et  non  la  par- 
ti'^ postérieure  seule. 

Réponse  à  la  troisième  question  : 

Tl  nous  est  impossible  de  déterminer  si  les  symptômes 
reif  vés  par  les  témoins  qui  ont  assisté  au  décès  des  en- 
fants Georgette  Weber,  Suzanne  Weber,  Germaine  We- 
ber et  à  la  maladie  de  Tenfant  Maurice  Weber  répon- 
dent à  des  accidents  causés  par  une  maladie  convul- 
si%e  ou  autre,  de  nature  à  entraîner  la  mort  et  la  ma- 
ladie des  enfants  sus  dénommés  dans  les  conditions  où 
elles  se  sont  produites. 

Kn  résumé,  nos  connaissances  en  médecine  légale  nous 
permettent  d'affirmer  qu'il  n'y  a  pas  eu  suffocation  à  la 
main  par  action  directe  sur  les  orifices  des  fosses  nasa- 
les de  la  bouche  et  sur  la  région  du  cou;  elles  nenousper^ 
mettent  pas  d'appuyer  scientifiquement  l'hypothèse  de 
la  suffocation  par  compression  delà  poitrine  et  de  l'ab- 
domen par  la  main,  bien  que  fassent  défaut  plusieurs  des 
sît:jQes  et  des  lésions  notés  par  Tardieu,le  seul  médecin- 
léi^iste  qui  en  ait  observé  des  cas. 

Elles  ne  nous  permettent  pas  non  plus  d'affirmer  que 
le.s  accidents  mortels  sont  la  conséquence  d'une  maladie 
naturelle,  non  provoquée. 

Les  symptômes  décrits  par  les  témoins  sont  trop  va- 
;,nie9,trop  mal  spécifiés  pour  qu'un  tel  diagnostic  rétros- 
pectif puisse  être  porté. 

Pendant  la  vie,  ce  diagnostic  différentiel  est  déjà  très 
ditlicile  pour  un  médecin  habitué  aux  maladies  des  en- 
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fants;  ici,  aucun  docteur  n'a  été  témoin  des  accidents  qui 
ont  immédiatement  précédé  la  mort,  il  serait  imprudent 
de  notre  part  de  substituer  notre  avis  aux  lacunes  de 
Tobservation  compétente. 

Nous  concluons  donc  que  les  renseignements  fournis 
par  les  autopsies,  par  les  témoignages,  ne  nous  permet- 
tent pas  d'affirmer,  ni  que  la  mort  est  le  résultat  de  vio- 
lences criminelles,  ni  qu'elle  est  la  conséquence  d'une  af- 
fection spontanée  naturelle. 


MEDECINS  LÉGISTES   DE  L'UNIVERSITÉ  DE  PARIS 

Nous  avons  déjà  eu  Toccasion  de  noter  la  décision  minis- 
térielle du  22  juin  1903,  qui  a  institué,  à  la  faculté  de  méde- 
cine de  Paris,  un  diplôme  universitaire  de  médecine  légale 
et  de  psychiatrie  (1)  et  nous  avons  insisté  sur  la  nécessité, 
afin  d'assurer  à  cette  institution  une  existence  efficace  et 
durable,  de  supprimer  l'article  2  du  décret  du  21  novembre 
1853,  en  faveur  des  docteurs  en  médecine  pourvus  du  diplô- 
me de  médecin  légiste,  c'est-à-dire  de  les  dispenser  des  cinq 
années  d'exercice  de  la  profession  médicale  que  ce  décret 
leur  impose  pour  pouvoir  être  portés  sur  les  listes  des  ex- 
perts, arrêtées  chaque  année,  par  chaque  cours  d'appel,pour 
toute  l'étendue  de  son  ressort. 

Dans  un  récent  article  publié  dans  la  Revue  de  médecine 
légale  (décembre  1905),  M.  lîoucher-Gadart,  président  de 
chambre  à  la  cour  d'appel  de  Paris,  demande  que  les  noms 
des  docteurs  en  médecine  ayant  le  diplôme  de  médecin  lé- 
giste soient  publiés,  chaque  année,  dans  le  Journal  officiel  et 
qu'un  extrait  de  ce  journal  soit  adressé  par  le  ministre  de  la 
Justice,  à  tous  les  chefs  des  Cours  d'appel  en  leur  enjoignant 
de  faire  connaître  à  tous  les  magistrats  de  leur  ressort  les 
noms  de  ces  médecins,  dont  la  liste  pourrait  être  affichée 
dans  tous  les  greffes  des  cours,  tribunaux  de  première  ins- 
tance et  justices  de  paix.  «  De  cette  façon,  —  dit  M.  Boucher- 

(1)  Bulletin  de  la  Société,  1905,  p.  95. 
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Cadart  —  les  situations  seraient  nettement  déterminées  : 
médmns  experts  et  médecins  légistes  seraient  indiqués  à  tou- 
tes les  juridictions,  au  public  et  aux  particuliers » 

La  mesure  ci-dessus  préconisée  nous  paraît  très  simple, 
en  attendant  la  modification  de  Tarticle  2  du  décret  du  21 
novembre  1893,  dans  le  sens  où  nous  l'avons  indiquée.  En 
tous  cas,  nous  voulons  être  des  premiers  à  faire  connaître 
aux  chefs  des  cours  d'appel,  qui  toutes  reçoivent  notre  Bul- 
letin^ les  noms  des  docteurs  en  médecine  qui,  aux  concours 
de  1904  et  1905,  ont  reçu  le  diplôme  de  médecin  légiste.  Ce 
sont  : 

Promotion  de  i90k.—  MM.  Bonnet,  Dabout,  Hamaide,Ledé, 
Logez,  Pierreson,  Rochon,  à  Paris  ;  —  M.  Mignot,  à  Ta- 
sile  national  de  Charenton  ;  —  M.  Lande  fils,  à  Bordeaux  ;  — 
M.  Labrousse,  à  Brives  (Gorrèze)  ;  —  M.  Laurent,  à  Marseille. 

Promotion  de  1905,  —  MM.  Ghancel,  Bouquerel,  Guibert  et 
Poisson,  à  Paris  ;  —  M.  Derôme,  à  Pontoise. 

Ajoutons  que  le  diplôme  a  été  également  accordé  aux  doc- 
teurs en  médecine  qui  exercent  à  l'étranger,  savoir  :  MM. 
Pacheco  et  Fulco  à  Buenos-Ayres  ;  —  Wassilin,  Schurda  et 
Iliesco,  en  Roumanie  ;—  Bachetta,  médecin  de  l'asile  de  No- 
vare  (Italie)  ;  —  Ullo  Xuerem,  à  Paris. 
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Intoxication  par  le  gaz  d'éclairage  à  doses  massives 
et  à  doses  réduites  ;  étude  expérimentale,  observations 
clinique»,  applications  à  l'hygiène,  par  M.  Henry  Besnier, 
ancien  interne  des  hôpitaux,  ancien  interne  de  Saint-JLazare 
(1"  février,  Thèse  de  Paris,  1906.) 

L'étude  expérimentale  de  cette  question  amène  l'auteur  à 
formuler  notamment  les  conclusions  suivantes  : 

Les  différences  entre  les  quantités  d'oxyde  de  carbone  que 
Ton  trouve  dans  le  sang  après  asphyxie  par  le  gaz  d'éclairage 
paraissent  être  dues  à  une  sensibilité  particulière  des  individus 
ou  des  animaux  intoxiqués,  bien  plus  qu'aux  différences 
dosimétriques  de  la  dilation  du  gaz  dans  Pair  respiré.  Le 
chiffre  seul  du  dosage  de  Poxyde  de  carbone  trouvé  dans  le 
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sang  ne  permet  pas  d'apprécier,  môme  approximativement, 
la  proportion  de  gaz  mêlé  à  Tatmospiière.  En  d'autres  termes, 
la  quantité  d'oxyde  de  carbone  trouvée  dans  le  sang  n'est 
pas  fonction  des  quantités  de  gaz  diluées  dans  l'air.  Elle  n'est 
pas  davantage  fonction  du  temps  pendant  lequel  s'est  pro- 
longée l'intoxication.  Mais,  ainsi  qu  on  pouvait  le  prévoir,  il 
existe  une  relation  constante  entre  la  dilution  du  gaz  dans 
l'air  et  le  temps  pendant  lequel  s'est  prolongée  l'intoxication 
avant  de  déterminer  la  mort.  Plus  faible  est  la  proportion  de 
gaz  diluée  dans  l'air  et  plus  longue  est  la  durée  de  l'asphyxie  ; 
cette  durée  de  l'asphyxie  semble  être  en  raison  inverse  de  la 
proportion  de  gaz  contenu  dans  l'air. 

Parmi  les  causes  contribuant  à  déterminer  les  différences 
individuelles  relatives  aux  quantités  d'oxyde  de  carbone  trou- 
vées dans  le  sang,  on  doit  faire  entrer  :  1»  comme  cause  em- 
pêchant la  fixation  d'une  quantité  élevée  d'oxyde  de  carbone 
sur  les  globules  sanguins,  l'état  d'affaiblissement  organique 
du  sujet  au  moment  de  l'asphyxie  ;  2«  Comme  causes  favori- 
sant la  fixation  d'une  quantité  élevée  d'oxyde  de  carbone  sur 
les  globules  sanguins,  l'état  de  résistance  organique  et  l'inté- 
grité de  la  santé  au  moment  de  l'asphyxie,  ainsi  que  l'absorp- 
tion préalable  de  liquides  alcoolisés. 

De  la  révision  «n  matièrs  d'accidents  du  travail  por- 
tant sur  l'appareil  de  la  vision,  par  M.  L.  Giraud, 
(19  janvier,  Thèse,  Paris,  19U6.) 

Il  existe  dans  la  pathologie  oculaire  industrielle  des  modi- 
fications qui  peuvent  ne  se  produire  qu'à  un  moment  où 
toute  action  judiciaire  sera  prescrite. 

Les  plaies  de  la  cornée,  si  elles  sont  susceptibles  de  s'amé- 
liorer parfois  à  la  longue,  partagent  aussi,  avec  les  blessures 
de  la  sclérotique,  le  privilège  de  venir  quelquefois  aggraver 
tardivememt  l'incapacité  de  travail  qu'aura  laissée  derrière  lui 
le  premier  accident. 

L'extraction  d'une  cataracte  traumatique  pourra,  dans  cer- 
tains cas  heureux,  assez  fréquents  pourtant,  rendre  à  l'ouvrier 
un  tel  champ  de  vision  binoculaire,  une  telle  acuité  visuelle 
«industrielle  »,  que  l'infirmité  de  l'aphake  ne  correspondra 
plus  à  celle  du  cataracte  et  qu'une  revision  sera  équitable,  qui 
diminuera  la  pension  de  l'ouvrier  en  raison  inverse  de  l'amé- 
lioration apportée  à  sa  vision,  par  la  correction  de  son  aniso- 
métropie. 
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Des  accidents  tardifs  d'ophtalmie  sympathique  ne  se  pro- 
duiront pas  lorsque  l'accident  aura  nécessité  une  énucléation 
immédiate,  préventive  et  prophylactique  de  Foeil  blessé.  Mais 
lorsque  celui-ci  aura  dû  être  conservé,  l'ouvrier  pourra  long- 
temps,même  après  l'extinction  de  tout  action  judiciaire,  voir, 
par  accidents  sympatiiiques  son  incapacité  permanente  par- 
tielle devenir  absolue,  quoiqu'il  faille  se  mettre  en  garde  contre 
le  trop  facile  emploi  du  terme  sympathique  pour  désigner  les 
phénomènes  qui  se  passent  dansle  congénère  d'un  œil  blessé. 

Ruptures  de  l'aorte,  par  M.  Maurice  Martin  (dit  Sisteron), 
ancien  interne  des  hôpitaux  de  Grenoble  (Thèse,  Paris,  dé- 
cembre 1905). 

Sur  123  observations  relevées  par  l'auteur,  il  ressort  que  les 
ruptures  de  l'aorte  paraissent  être  causées,  dans  un  certain 
nombre  de  cas  (21),  par  des  traumatismes  portant  sur  diffé- 
rents points  du  corps,  notamment  sur  le  thorax  et  la  colonne 
vertébrale,  ou  par  des  chutes  sur  les  pieds  ou  sur  le  tronc  ; 
mais,  dans  la  majorité  des  cas  (102),  les  ruptures  de  l'aorte 
sont  spontanées,  ou  plutôt  on  ne  trouve  pas  à  leur  origine  la 
notion  d'un  traumatisme  violent.  Au  point  de  vue  médico- 
légal,  Fauteur  signale  certains  cas  où  la  question  à  pu  se  poser 
de  savoir  si  on  n  avait  pas  affaire  à  un  empoisonnement  cri- 
minel ou  accidentel,  et  Tautopsie  est  venue  heureusement 
lever  tous  les  doutes. 

Etat  mental  des  incendiaires,  par  M.  Ed.  Tourrenc,  an- 
cien interne  de  l'asile  d'aliénés  d'Evreux.  {Thèse,  Paris,  jan- 
vier 1906.) 

Il  résulte  de  cette  étude  que  les  individus  poursuivis  comme 
incendiaires  sont  le  plus  souvent  des  affaiblis  au  point  de  vue 
intellectuel,  que  cet  affaiblissement  soit  congénital  ou  acquis; 
d'autres  fois  des  dégénérés  ou  des  épileptiques,  presque  tou- 
jours des  anormaux.  Dans  les  états  de  débilité ,  on  trouve 
presque  toujours  un  mobile  à  l'acte  incriminé,  mais  ce  mo- 
bile est  disproportionné  à  la  gravité  de  l'acte.  Chez  l'imbécile 
et  l'idiot,  l'acte  incendiaire  est  le  plus  souvent  le  fait  d'un 
défaut  d'attention  ou  d'une  imprudence.  L'état  mental  pyro- 
maniaque pur  avec  idée  obsédante,  consciente,  irrésistible, 
avec  angoisse  avant  et  détente  après,  se  rencontre  sur  les  dé- 
générés jeunes,  mais  l'obsession  du  feu  est  un  phénomène 
assez  rare. 


Séance  du  9  avril  I90G. 

Présidence  de  M.  le  D'  Laugier. 

Le  procès -verbal  de  la  dernière  séance  est  adopté. 

MM.  Motet  et  Picquk  s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  à 
la  séance  et  demandent  de  reporter  les  communications 
qu'ils  se  proposaient  de  faire  aune  séance  ultérieure. 

M.  le  Secrétaire  général  présente  à  la  Société  les  diver- 
ses publications  qu'il  a  re(:ues,  savoir  : 

a)  De  la  part  de  M.  le  D*^  Le^ras,  une  notice  nécrologique 
concernant  notre  regretté  collègue,  M.  le  D^  Paul  Garnier. 

b)  De  la  part  de  l'auleur,  le  Précis  de  médecine  légale  de  M. 
le  prof.  A.  Lacassagne,  de  Lyon,  membre  correspondant  de 
la  SociétéyVol.  in  8»  de  891  pages,  de  la  collection  des  Précis 
médicaux.  (Masson  et  Cie  éditeurs.) 

Cet  ouvrage  qui  succède  au  «  i^récis  de  médecine  judiciaire  »  de 
notre  savant  collègue,  esttin  livre  nouveau,ainsi  que  Texigeaient, 
d'une  part,  Tadaptatlon  à  la  médecine  légale  des  résultats  acquis 
en  physiologie  et  en  clinique,  la  mise  en  œuvre  de?  matériaux 
fournis  par  la  statistique,  ranlliropolojsie  et  la  sociologie,  et,  d'au- 
tre part,  les  nouvelles  questions  que  le  médecin  légiste  est  ap- 
pelé à  résoudre  et  l'obligation  créée  par  la  loi  du  30  novembre 
1892  à  tout  médecin  de  déférer  aux  réquisitions  de  la  justice. 
Enfin,  à  côté  du  progrès  scientifique,  sur  les  questions  afférentes 
au  Gode  civil  et  au  Gode  pénal,  la  loi  sur  les  accidents  du  travail 
est  venue  tout  à  coup  poser  de  nouveaux  problèmes  dont  la 
solution  a  dû  être  demandée  à  la  collaboration  des  médeoinF. 

Ce  Précis  de  médecine  légale^  reflet  de  l'enseignement  du  pro- 
fesseur Lacassagne,  a  été  écrit  pour  constituer  un  ouvrage  cUf- 
sique  dont  l'étudiant  se  servira  au  moment  de  la  préparation  du 
quatrième  examen,  et  que  le  praticien  aura  souvent  l'obligation 
de  consulter  à  cause  des  matériaux  ou  documents  qu'il  contient. 

Une  viuRtaine  de  pages  sont  consacrées,  au  début,  à  un  clair 
exposé  de  Tbistoire  de  la  médecine  légale.  L'auteur  aborde  en- 
suite les  questions  générales  dont  l'étude  trouve  son  application 
dans  les  cas  les  plus  divers  et  cette  première  partie  comprend 
trois  chapitres. 

Un  premier  chapitre  traite  des  droits  et  des  obligations  du  mé- 
decin dans  la  société  et  devant  la  justice.  Le  praticien  y  trou- 
vera les  lois  et  les  décrets  qui  concernent  l'organisation  de  la 
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médecioe  et  les  notions  qull  est  indispensable  de  connaître  snr 
la  responsabilité  des  médecins  et  la  délicate  question  du  secret 
médical.  Il  y  trouvera  également  tonales  renseignements  relatifs 
au  rôle  du  médecin  devant  la  justice,  comme  expert  ou  comme 
témoin,  et  aux  expertises,  en  matière  civile  comme  en  matière 
criminelle. 

Dans  le  deuxième  chapitre,  sont  passées  en  revue  toutes  les 
questions  générales  relatives  à  la  personne  vivante  et  pouvant 
se  présenter  dans  toute  procédure.  Tout  ce  qui  concerne  Tindi- 
vidu  en  générai  (âge,  sexe,  état-civil,  identité,  responsabilité 
criminelle,  capacité  civile)  est  étudié  avec  beaucoup  de  préci- 
sion et  les  procédés  qui  permettent  ridentlQcation  des  récidivis- 
tes y  sont  exposés  d'une  façon  détaillée  et  avec  de  nombreuses 
ligures  très  démonstratives.G'est  dans  ce  chapitre  que  se  trouvent 
résumées  les  notions  indispensables  à  l'expert  en  ce  qui  con- 
cerne les  règles  à  suivre  dans  l'examen  de  Tétai  mental.  Kau- 
teur  y  traite  également  de  la  recherche  des  maladies  simulées, 
provoquées  ou  communiquées. 

Le  troisième  chapitre  est  consacré  à  l'étude  des  problèmes 
raédlco-Judlciaires  relatifs  aux  cadavres,aux  objets  ou  substances 
privées  de  vie,  ei  à  l'exposé  de  ces  recherches  Ihaûâtologlqués 
assez  avancées  pour  permettrede  différencier  nettement  les  signes 
delà  mort,les  causes  de  la  rigidité  cadavérique,le8  diverses  pha- 
ses du  décubitus  et  de  mettre  en  évidence  les  variations  des  phé- 
nomènes de  putréfaction  suivant  les  milieux  et  l'étiologie  si  com- 
plexe de  la  mort  subite.  L'étude  des  taches  de  sang,  de  sperme, 
de  lait,  d'urine,  de  méconlum,  etc.,  vient  compléter  ce  chapitre 
que  terminent  des  considérations  intéressantes  sur  l'écHiure  et 
particulièrement  sur  les  écrits  des  aliénés. 

La  seconde  partie  de  l'ouvrage,  qui  comporte  l'étude  des  queS' 
tiens  de  médecine  légale  spéciale,  commence  avec  le  quatrième 
chapitre  où  l'auteur  passe  en  revue  les  attentats  contre  les  per>* 
sonnes  dans  les  divers  cas  qui  peuvent  se  présenter.  Dahs  l'é- 
tude des  coups  et  blessures,  il  envisage  les  accidents  du  tratail 
et  fait  l'exposé  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifiée  parles  lois  du 
22  mars  1902  et  du  31  mars  1905  et  complétée  par  le  tarif  ofâciel 
des  honoraires  médicaux  pour  soins  donnés  aux  victimes  des  aC' 
cidents  du  travail  (8  octobre  1905). Ensuite, les  différents  modesde 
raort,par  asphyxie,  la  suffocation,  la  submersion,  la  pendaison,la 
strangulation,  la  mort  par  modifications  plus  ou  moins  brusques 
de  la  température  et  de  la  composition  du  sang  (inanition,  fôti^ 
gue,  surmenage),  l'empoisonnement,  le>uiclde,  le  duel  sont  suc* 
cessivement  envisagés. 

Le  cinquième  et  dernier  chapitre  est  réservé  à  l'exposé  des 
questions  relatives  à  l'instinct  sexuel  et  aux  fonctions  de  repro- 
duction, attentats  aux  moeurs,  grossesse,  accouchement,  avorte 
ment»  viabilité  du  fœtus,  dillérentes  variétés  d'infanticide. 
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c)  Une  brochure  de  M.  le  D'  Ozenne,  ancien  interne  des  hô- 
pitaux, chirurgien  de  Saint- Lazare,  sur  le  divorce  et  les  mala- 
dies vénéi^nnes  (blenûort*agie  et  syphilis)! 

Uàuleuf  èsltrae  qus  la  syphilis  conjugale,  au  lièU  d*ètfe  consi- 
dérée comme  undissolvaatdu  mariage,  doit  au conirait'«,dans  Tia- 
térôt  général)  contribuera  en  resserer  les  liens.  Bn  auOun  cas, 
sauf  celui  où  il  n'y  aura  eu  ni  consommation,ni  tentative  de  oon^ 
sommation  du  mariage,la  syphilis  ne  devrait  être  admise  comme 
une  cause  de  divorce. 

d)  M.  le  ministre  du  commerce  a  bien  voulu  compléter  no- 
tre collection  en  nous  envoyant  les  volumes  publiés  en  1904, 
1905  et  1906  et  intitulés  :  Recueil  des  documenls  sur  les  accidents 
du  travail. 

c)  De  la  part  de  rauteur,le  Précis  de  médecine  légale  de  M.  le 
D'Y.  Balthazard)  professeur  agrégé  ii  la  Faculté  de  méde- 
cine de  Paris  (voL  in-8«,  de  408  pages,  de  la  Bibliothèque  du 
doctorat  en  médecine  ;  J.-B.  Baillièreeifils,  éditeurs). 

L'œuvre  de  notre  jeune  collègue,  déjà  l'œuvre  d'un  mettre, 
laissant  de  côté  la  médecine  mentale,  est  exclusivement  consa- 
crée à  la  médecine  légale  proprement  dite,  c'est-à-dire  à  «  l'ap- 
plication des  connaissances  médicales  aux  cas  de  procédure  ci- 
vile et  criminelle  qui  peuvent  étreôclairés  par  elle  d.  Suivant  M. 
Baltbazard,«  la  médecine  légale  peut  se  résumer  dans  l'étude  des 
effets  et  des  consé<)uence8  des  deux  grands  processus  morbides 
l'intoxication  et  le  traumatisme  b  ;  aussi  consaore4*'il  les  trois 
premières  parties  de  son  €  Précis  i  à  Thistoire  des  intoxications  et 
empoisonnements»  des  asphyxies  et  des  traumatismas.  Les  ques- 
tions d'attentats  à  la  pudeur  et  de  viol,d'avortement,d'inranticide, 
sont  traitées  dans  un  quatrième  chapitre.  D'autre  part,  la  justice» 
faisant  de  fréquents  appels  au  médecin  pour  déterminer  l'iden- 
tité,rechercher  le  sang  ou  le  sperme  dans  les  taches,  examiner  les 
cheveux  et  les  poils,  M.  Balthazard,dans  la  cinquième  partie  de 
soti  ouvrage,  étudie  toutes  ces  questions,  en  ayant  soin  d'éli- 
miner toutes  les  méthodes  qui,  ne  conduisant  l'expert  qu'à  formu. 
1er  des  probabilités,  sont  sans  intérêt  en  médecine  légale. 

Un  des  chapitres  encore  intéressant  à  signaler  est  celui  consacré 
à  l'étude  de  la  putréfaction,  qui  amène  la  production  d'altération 
des  tissus  que  tout  médecin  chargé  d'une  autopsie  doit  bien  con- 
nattre  afin  de  ne  pas  les  confondre  avec  celles  qui  existaient  au 
moment  de  la  mort  et  qui  accroît  si  souvent  les  dtffioultés  d'une 
expertise.  L'étude  des  modifications  qui  surviennent  dans  l'orga- 
nisme après  la  mort  fait  l'objet  du  sixième  chapitre  et,  dans  le 
septième  enfin,  l'auteur  groupe  tous  les  renseignements  relatifs 
aux  réquisitions,  commissions,  rapports,  susceptibles  de  faciliter  à 
l'expert  l'accomplissement  de  sa  mission,  spécialement  dans  les 
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expertises  en  matières  d'accident  du  travail  devenu  si  nombreux 
depuis  l'application  de  laloi  de  1898. 

M.  le  Secritaire  général,  rappelant  aux  membres  de  la 
Société  le  Congrès  international  de  Lisbonne,  attire  leur  at- 
tention sur  les  nombreuses  et  intéressantes  questions  de 
médecine  légale  qui  doivent  y  être  traitées  et  dont  voici  la 
nomenclature  : 

A.  —  Rapports  officiels. 

1.—  Signes  de  la  virginité  et  de  la  défloration  dans  les  rapports 

médico-légaux. 
Rapporteurs  :  Dr  AdrianoX.  LopesVieira  (Goïmbra)  ;  Dr.  Adria- 

no  Alonso  Martinez  (Madrid). 
2.—  Faune  cadavérique  ;  son  importance  médico-légale. 
Rapporteur  :  Dr  J.  J.  da  Silva  Amado  (Lisbonne). 
3.— Empreinte  des  mains  ;  son  importance  médico-légale. 
Rapporteurs  :  Drs   Silva  Amado  et  Lima  Duque  (Lisbonne). 
4.—  Importance  médico-légale  des  caroncules  myrtiformes. 
Rapporteurs  :  Drs  Blbiano  Escribano   Sevilla  et   Joaquin  Se- 

garra  Lioreos  (Madrid). 
5.—  Mécanisme  de  la  mort  par  pendaison. 
Rapporteurs  :  Drs  Garlos  Bueno  y  Larrosa  (Madrid)  ;  Dr.  ^i- 
prlano  Moreno  Grau  (Madrid);  Dr. Georges  Brouardel  (Paris). 
7.—  Signes  de  la  mort  par  submersion. 
Rapporteurs: Dr  Adriano  X.  Lopes  Vieira  (Colmbra)  ;  Dr.  Ju- 

lian  Fuentes  y  Fernandez  (Madrid). 
8.— Les  ecchymoses  en  médecine  légale. 
Rapporteur  :  Dr  Eduardo  Lozano  Gaparrôs  (Madrid). 
9.—  Avortements  spontanés  et  criminels  au  point  de  vue  médi- 
co-légal. 
Rapporteur  :  Dr  Stanley  B.  Alklnson  (London). 
10  —  Recherches  médico-légales  des  taches  de  sang. 

Rapporteurs  :  Drs.FerreIra  da  Silva  et  Alberto  d'Aguiar  (Porto). 
11.  — Rapports  entre  le  siège  des  contusions  cérébrales  et  le 
point  d'application  de  Tagent  qui  les  a  produites. 
Rapporteur  :  Dr.  Gablno  Samaneglo  Sacristan  (Madrid). 

B.  — Sujets  recommandés. 

1.  —  L'épllopsle  en  médecine  légale. 
Discussion  :  Dr.  G.  H.  Hughes  (Saint-Louis). 
2.— Avortement  provoqué  ;  quand  est-il  permis  ? 
3.—  Valeur  de  la  médecine  légale  dans  l'étude  du  droit  criminel. 
4.—  La  meilleure  législation  du  secret  médical. 
5.^  Les  effets  de  la  loi  civile  et  pénale  envers  les  nés-vivaats. 
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6.—  Distinction  entre  les  encoches  naturelles  de  l'hymen  et  les 

déchirures  de  cette  membrane. 
7  —  La  copulation  vulvaire  criminelle. 
8.—  Orgranisation  des  services  médico-légaux. 
9.--  Le  corps  de  délit  suffisant  pour  la  poursuite  criminelle. 
10.—  Docimasie  hépatique. 

C* —  Communications  annoncées. 

1.— D'  Stanley  B.  Atkinson  (London)  :«  Avortement  provoqué  ; 
quand  est-il  permis.  » 

2.—  D'  Stanley  5.  Atkinson  {London)  :  «  L'épilepsie   en    méde- 
cine légale.» 

3.— D*   Leonidas  Avendano  {Lima)  :«  Valeur  de  la    médecine 
lég.'iledans  l'étude  du  droit  criminel.» 

4.—  Prof,  Brouardel  (Paris)  :  «  Sur  la  mort  par  inhibition.  » 

5.—  D'  Pactet  (  Villej  uif)  :  «  La  folie  dans  les  prisons  et  la  créa- 
tion d'un  service  de  médecine  mentale  des  prisons.  » 

6.—  D*  Clark  Bell  (New- York)  :  «  Prevenlive  législation  against 
tuberculosis.  » 

7.— D'  A.  Vander  Veer  {Albany)  :  «  Sponlaneous  and  criminal 
abortionsfrom  <i  medico  légal  point  of  view.  » 

8.—  Mme  Harriet  C.  B,  Alexander  {Chicago)  :  «  Some  légal    as- 
pects of  epilepsy.  » 

9.—  D'    William  Lee  Howard  {Baltimore)  :  «  The  medico-legal 

status  of  the  sexual  pervert.» 
10.— D*  J,  Mount  Bleyer  {New-York)  :    «   How  social  olTenders 
should  be  treated  from  a  scientiflc  point  of  view.  » 

11.—  D'  Robert  Wilson  Shufeldt  {New-York)  :  «  The  medico-legal 
importance  of  the  carunculœ  myrtiformes.  » 

12.—  D'   George  Chaffe  {New- York)  :  «  The  progress  of  Rallway 
surgery  in  America.  » 

13.—  D' Clark  Bell {New-Jork) :  «  Rûilway  surgery  in  America.  » 

M.  LE  Président  pense  répondre  aux  désirs  des  membres 
de  la  Société^en  demandant  qu'un  compte  rendu  des  travaux 
de  la  section  de  médecine  légale,  au  Congrès  international 
de  médecine  de  Lisbonne,  soit  présenté  à  la  Société  dans 
une  de  ses  prochaines  séances.  (Approbation.)  —  M.  le  Secré- 
taire général  voudra  bien  s'assurer,  dans  ce  but,  du  concours 
d'un  des  médecins  qui  prendront  part  à  ce  Congres  et  lui 
donner  une  délégation  officielle,  à  ce  sujet,  pour  faciliter  sa 
lâche,  si  besoin  est. 
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DOCIMASIE  PULMONAIRE  HISTOLOGIQUB 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  le  Di*  Balthazard, 
pour  sa  seconde  communication,  en  collaboration  avecM« 
le  Dr  Lebrun,  sur  la  docimasie  pulmonaire. 

M,  Balthazard  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

Dans  une  précédente  communication  (1),  nous  avons 
montré  que  deux  causes  intervenaient  pour  rendre  incer- 
taine, dans  nombre  de  cas,  Tépreuve  de  la  docimasie  pul- 
monaire hydrostatique  ;  d'une  part,  Texisteuce  de  lésions 
du  poumon,  congestion,  infarctus,  foyers  de  broncho- 
pneumonie, lésions  qui  se  rencontrent  avec  une  grande 
fréquence,  aussi  bien  lorsque  la  mort  a  été  spontanée 
que  lorsqu'elle  a  été  la  conséquence  de  violences,  telles 
que  strangulation,  suffocation,  submersion,  fractures 
du  crâne,  lésions  qui  ont  toutes  pour  effet  d'augmenter  la 
densité  du  poumon  et  de  permettre  la  chute  des  frag- 
ments au  fond  de  l'eau,  après  une  compression  même 
niiuime  ;  d'autre  part,  le  développement  de  la  putréfac- 
tion gazeuse,  qui  diminue  la  densité  des  poumons  et  peut 
faire  surnager  ces  organes,  même  lorsqu'ils  proviennent 
de  mort-nés. 

Seule,cette  dernière  condîtion,la  putréfaction  gazeuse, 
se  montre  capable  de  fausser  les  résultats  d'un  autre 
procédé  que  nous  avons  proposé,  la  docimasie  pulmo- 
naire chimique.  S'il  était  démontré  que  les  gaz  de  la  pu- 
tréfaction ue  renferment  qu'une  quantité  insignifiante 
d'asote,  cette  restriction  disparaîtrait  et  l'analyse  chi** 
mique  des  gaz  du  poumon  constituerait  la  méthode  de 
choix  pour  déterminer  si  un  fœtus  a  respiré  ou  non. 

L'examen  histologique  du  poumon  nous  a  conduit  à 
des  conclusions  précises  et  dès  à  présent  applicables  en 

(1)  Voir  plus  haut  pp.  S7  à  42. 
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médecine  légale.  Exposer  la  technique  de  cet  examen, 
décrire  l'état  du  parenchyme  pulmonaire  chez  les  mort- 
nés  et  chez  les  enfants  qui  ont  respiré,  interpréter  les 
modifications  que  fait  subir  au  poumon,  dans  les  deux 
cas, la  putréfaction  gazeuse,  te)  sera  le  but  delà  présente 
communication. 

Technique.  —  Bien  que  le  matériel  recueilli  à  la  mor- 
gue sur  les  cadavres  de  fœtus  soit  dans  un  état  de  con- 
servation toujours  douteux,  que  la  mort  remonte  à  plu-f . 
sieurs  jours,  que  la  putréfaction  soit  même  parfois  assez 
avancée,  il  convient  de  placer  les  flragments  d'organes 
dans  de  bons  liquides  fixateurs  ;  les  tissus  se  dégra- 
dent, en  effet,  beaucoup  plus  en  vingt-quatre  heures  de 
séjour  dans  un  mauvais  fixateur  que  pendant  plusieurs 
jours  de  putréfaction  cadavérique.  Nous  conseillons 
remploi  du  liquide  de  Bouin.  Les  coupes  sont  faites  par  les 
procédés  classiques  après  inclusion  dans  la  paraffine. 


Fœtu^  non  putréfiés.  —  Lorsque  la  mort  du  fœtus 
remonte  k  moins  de  deux  ou  trois  jours,  dans  la  saison 
moyenne,  les  poumons  sont  en  état  de  conservation  suf- 
fisant pour  permettre  un  examen  histologique  très  pré- 
cig,  Conformément  aux  notions  classiques,  les  preinières 
iuspirations  qui  suivent  la  naissance  provoquent  dans 
la  structure  du  poumon  des  modifications  considérables; 
nous  les  étudierons  dans  les  poumons  normaux,  d'une 
part,  dana  les  ponmons  qui  présentent  des  altérations 
pathologique3,  d'autre  part. 

Poumons  normaux,  —  Sur  les  coupes  de  poumon  pro- 
venant de  mort-nés,  bronches  et  alvéoles  ne  sont  pas 
déplissées,  Dans  les  bronches,  Tépithélium  cylindrique, 
courtitué  par  des  cellules  très  hautes,  forme  une  colle- 
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rette  sinueuse  et  festonnée,  implantée  par  son  pourtour 
sur  la  membrane  basale  de  la  paroi  bronchique  ;  la  lu- 
mière est  complètement  obstruée  par  l'accolement  des 
pôles  internes  des  cellules  épithéliales,  sauf  dans  les 
très  grosses  bronches  où  il  existe  une  cavité  remplie  en- 
tièrement d'un  liquide  riche  en  mucus.  Les  alvéoles  sont 
tapissées  par  un  épithélium  cubique  avec  petit  noyau 
arrondi. 

Si  Ton  a  affaire  à  un  poumon  d'enfant  ayant  respiré 
et  mort  quelques  jours  ou  seulement  quelques  heures 
après  la  naissance,  on  trouve  dans  toute  l'étendue  du 
poumon  des  cavités  aériennes,  régulièrement  arrondies, 
ou  polygonales  à  angles  mousses,  qui  ne  sontautresqae 
les  alvéoles  déplissées  par  l'air  inspiré.  Les  bronches 
sont  tapissées  par  un*  épithélium  moins  élevé  que  chez 
les  mort-nés  ;  cet  épithélium  forme  non  plus  une  colle- 
rette festonnée,  mais  une  bande  curviligne  avec  très  peu 
de  sinuosités.  La  lumière  de  la  bronche  est  vide  ;  on  y 
remarque  la  présence  de  mucus  seulement  au  contact 
de  Fépithélium.  L'épithéliumqui  constitue  le  revêtement 
intérieur  des  alvéoles  est  devenu  un  endothélîum  aplati, 
comme  chez  l'adulte,  et  le  noyau  ovalaire,  malgré  son 
amincissement,  fait  une  légère  saillie  dans  la  lumière  de 
l'alvéole. 

En  présence  de  caractères  différentiels  aussi  tranchés, 
il  est  impossible  de  ne  pas  distinguer  à  première  vue  le 
poumon  du  mort-né  du  poumon  du  nouveau-né  ayant 
respiré,  quand  ces  organes  sont  normaux  et  que  la  pu- 
tréfaction n'a  pas  encore  modifié  leur  aspect. 

Le  plus  souvent,  dans  la  pratique,  on  se  trouve  en 
présence  d'enfants  qui  ont  respiré  peu  de  temps  et  chez 
lesquelsla  respiration  s'est  établie  d'une  façon  irapar- 
faite.  Aussi  trouve-t-on  dans  les  poumons  des  territoi- 
res qui  présentent  encore  la  structure  fœtale,  à  côté  de 
zones  déjà  modifiées  par  l'introduction  de  l'air.  Malgré 
tout,  le  diagnostic  est    facile  ;  mais  il  est  impossible, 
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d'après  la  prédominance  des  zones  fœtales  ou  des  zones 
aérées  d'indiquer  si  Tenfant  a  fait  seulement  quelques 
inspirations  ou  s*il  a  respiré  plusieurs  heures  ou  même 
plusieurs  jours  ;  un  nouveau- né  vigoureux  est,  en  effet, 
capable  de  remplir  d'air  la  totalité  de  ses  poumons,  à 
l'aide  de  quelques  inspirations  énergiques,  alors  qu'un 
nouveau-né  débile  ne  parvient  pas  à  obtenir  le  même 
résultat  dans  les  deux  ou  trois  jours  qui  précèdent 
la  mort. 

Poumons  anormaux.  —  Chez  le  mort-né,  il  est  fréquent 
de  noter  l'existence  d'ecchymoses  sous-pleurales  et  intra- 
parenchymateuses,  surtout  lorsque  le  fœtus  a  succombé 
pendant  l'accouchement.  A  l'examen  histologique,  ces 
taches  sont  constituées  parfois  par  une  dilatation  consi- 
dérable des  vaisseaux  capillaires  sous-pleuraux  ou  in- 
teralvéolaires,sans  rupture  de  la  paroi  de  ces  vaisseaux; 
plus  souvent,  le  sang  s'est  répandu,  après  déchirure, 
dans  le  parenchyme  pulmonaire,  fusant  dans  les  alvéo- 
les et  dans  les  bronches,  déchirant  les  cloisons  interal- 
véolaires, déterminant  ainsi  les  lésions  de  Tinfarctus 
pulmonaire. 

Dans  les  poumons  du  nouveau-né  qui  a  respiré,  on 
peut  trouver,  outre  les  lésions  précédentes,  une  conges- 
tion intense  généralisée.  D'autres  altérations  dépendent 
du  procédé  employé  pour  commettre  un  infanticide  ; 
c'est  ainsi  qu'on  trouverait,  chez  les  fœtus  submergés  vi- 
vants dans  les  fosses  d'aisance,  des  matières  fécales  dans 
les  bronches  et  dans  les  alvéoles;  la  congestion  et  l'œdème 
interstitiel,  le  présence  de  spume  bronchique,  sont  des 
signes  constants  de  la  mort  par  strangulation  et  par 
suffocation. 

Mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  rechercher  jusqu'à  quel 
pointées  altérations  microscopiques  du  parenchyme  pul- 
monaire peuvent  renseigner  sur  les  causes  de  la  mort  ; 
il  suffit  de  dire'  qu'elles  n'empêchent  en   aucune  façon 

soc.    MÉD.    LK(i.  8 
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Texamen  du  poumon  au  point  de  vue  qui  nous  occupe. 
De  même  la  broncho'pneumonîe,  qui  peut  déterminer  la 
mort  du  nouveau-né  à  partir  du  deuxième  ou  du  troi- 
sième jour,e6t  caractérisée  par  une  bépati^aticn  localisée 
de  parenchyme  pulmonaire,  avec  disparition  au  niveau 
du  foyer  de  l'air  contenu  dans  les  alvéoles  et  les  bron- 
ches ;  la  confusion  n'est  pourtant  pas  possible  avec  le 
poumon  du  mort -né,  grâce  à  la  présence  d'un  exsudât 
riche  en  leucocytes  dans  les. alvéoles  et  dans  les  bron- 
ches, grâce  à  Texistence  de  zones  dans  lesquelles  les 
lésions  de  broncho-pneumonie  font  défaut  et  où  l'on 
retrouve  la  structure  du  poumon  qui  a  respiré. 


* 


Foetus  putréflé8.  —  Tant  que  la  putréfaction  ne 
s'est  pas  accompagnée  de  la  production  de  gaz  au  niveau 
des  poumons,  les  caractères  que  nous  avons  indiqués  peu- 
vent être  retrouvés  et  permettent  encore  de  différencier 
sans  hésitation  le  poumon  du  mort-né  du  poumon  de 
l'enfant  ayant  respiré.  Les  cellules  des  bronches,  des  al- 
véoles, sont  plus  ou  moins  dégénérées,  remplies  de  gra- 
nulations, avec  des  noyaux  qui  prennent  mal  les  ma- 
tières colorantes  ;  la  structure  générale  de  l'organe  n'en 
est  pas  moins  reconnaissable. 

La  difficulté  commence  lorsque  la  putréfaction  est 
beaucoup  plus  avancée  et  que  des  gaz  ont  pris  naissance 
dans  le  parenchyme  pulmonaire.  Mais  là  encore,  Tétude 
hietologique  montre  des  différences  essentielles  dans  la 
répartition  des  gaz  putrides  suivant  qu'il  y  a  eu  on  non 
respiration  avant  la  mort  du  fœtus. 

Etude  du  poumon  putréfié  de  mort-né,  —  En  examinant 
à  la  loupe  une  coupe  de  poumon  de  mort-né,  sous  lequel 
s'est  développée  la  putréfaction  gazeuse,  on  constate 
que  les  bulles  se  retrouvent  non  seulement  dans  la  plè* 
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l'OUMON    l'UTHKI'IK    DE    M()HT-M; 


a  Bulle  lie  piilréfaclioii  jrazonse  ; 

b  Vaisseau  sanguin  ; 

c  Bronche  riMnplie  de  mucus  ; 

d  Parenchyme  alvéolaire  compact  : 

e  Châppenle  conjonctive. 
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vre,  maïs  aussi  dans  l'intérieur  de  l'organe.  Il  est  facile 
de  se  convaincre  à  première  vue  que  toutes  les  bulles 
gazeuses  ont  pris  naissance  dans  le  tissu  conjonctif  du 
poumon:  celles  qui  ont  de  petites  dimensions  sont  entiè- 
rement entourées  de  tissu  conjonctif  ;  les  bulles  plus 
volumineuses  ont  refoulé  le  parenchyme  alvéolaire  dans 
lequel  elles  se  sont  creusé  une  loge,  mais  elles  restent 
reliées  àla  charpente  conjonctive  de  l'organe. 

En  colorant  unpeubrutalementàraidedubleu  demé- 
thylène,on  reconnaît  fort  bien  les  vaisseaux  avec  le  sang 
qu'ils  contiennentjla  charpente  conjoactive  plus  pâle  que 
le  parenchyme  alvéolaire,  dense,  compact,  non  pénétré 
par  l'air.  Enfin  les  bronches,  malgré  la  dégénérescence 
des  épithéliums,  sont  caractérisées  par  leur  siège  dans 
les  espaces  conjonctifs,  au  voisinage  des  vaisseaux,  et 
aussi,  pour  un  certain  nombre  d'entre  elles,  par  les  no- 
dules cartilagineux  fort  peu  altérés  qui  les  entourent.  On 
constate  que  des  gaz  ont  pris  naissance  dans  la  lumière 
des  bronches  qui  apparaissent  dans  les  coupes  en  série 
distendues  non  sur  toute  leur  longueur,  mais  par  places 
et  présentent  des  renflements  ampuUaires  comme  dans 
la  dilatation  bronchique. 

On  constate  que  les  microbes,  bâtonnets  de  longueur 
et  d'épaisseur  variables,  bacilles  en  navette,  etc.,  sont 
surtout  nombreux  dans  les  espaces  conjonctifs,  qu'il 
sont  assez  rares  dans  le  parenchyme  alvéolaire  et  enfin 
qu'ils  font  entièrement  défaut  à  l'intérieur  des  vaisseaux. 
Les  bactéries,  chez  le  mort-né,  ne  gagnent  donc  pas  le 
poumon  par  la  voie  sanguine  ;  ils  pénètrent  par  les  cavi- 
tés naturelles,  bouche,  narines,  gagnent  le  tissu  cellu- 
laire sous-muqueux  et,  cheminant  dans  les  espaces  lym- 
phatiques,se  répandent  dans  le  tissu  conjonctif  qui  forme 
la  charpente  du  poumon.  Ces  microbes  ne  suivent  pas 
la  lumière  bronchique,  oblitérée  chez  le  mort-né  par  un 
mucus  épais  et  abondant  et;  si  la  putréfaction  gazeuse  se 
développe  en  un  point  d'une  bronche,  c'est  que  les  bac 
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téries  anaérobies  ont  à  ce  niveau  traversé  la  paroi  bron- 
chique ;  ainsi  s'explique  Taspect  moniliforme  des  bron- 
ches. 
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Etude  du  poumon  putréfié  du  fœtus  ayant  respiré.  — 
L'aspect  du  poumon  putréfié  provenant  d'un  nouveau-né 
qui  a  respiré  est  très  différent  de  celui  que  nous  venons 
jde  décrire  chez  le  mort-né.  Au  lieu  d'apercevoir  des  bul- 


94  SOCIÉTÉ  DE  KÉDECÏNE  LÉGALE  DE  FRANCE 

les  gazeuses  régulièrement  arrondies, dlssémiùées  le  long 
des  espaces  conjonctifs,  on  trouve  des  gaz  dans  le  pa- 
renchyme pulmonaire  même  dans  toute  l'étendue  de  la 
coupe. Les  gaz  qui  ont  pris  naissance  dans  les  alvéoles  déjà 
déplissées  les  distendent  au  point  de  rompre  les  cloisons 
interalvédlaires,  dont  on  n'apsrçoit  plus, en  bien  des  en- 
droits,que  les  débris.  Ainsi  se  forment  do  vastes  bulles 
gazeuses  limitées  par  une  paroi  irrégulière,  donnant  sur 
la  coupe  un  contour  polycycliquo  dû  â  la  conservation 
d'une  partie  des  alvéoles  périphérFques. 

On  peut  comparer  Faspect  de  ce  poumon  à  celui  d'un 
poumon  emphysémateux,  mais  dans  lequel  les  lésions 
seraient  généralisées  et  beaucoup  plus  accentuées  qu'on 
ne  l'observe  d'ordinaire. 

La  recherche  des  microbes  dans  les  coupes  démontre 
la  présence  des  bactéries  de  la  putréfaction  aussi  bien 
dans  les  espaces  conjonctifs  que  dans  les  cloisons  inté- 
ralvéolaires  ;  elles  sont  également  très  nombreuses  dans 
la  lumière  des  bronches.  Lorsque  la  putréfaction  n'est  pas 
très  avancée  il  n'existe  pns  de  microbes  dans  les  vais- 
seaux, à  moins  que  l'enfant  n'ait  succombé  à  une  affec- 
tion septicémique  ou  à  une  broncho-pneumonie  ;  plus 
tardivement,le  contenu  des  vaisseaux  est  également  en- 
vahi. Il  parait  résulter  de  ces  faits  que  les  bactéries  ga- 
gnent d'ordinaire  le  parenchyme  alvéolaire  par  la  lumiè- 
re des  bronches  larfferaent  b^?antes. 


Conclusions.  —  L'étude  histologique  du  poumon  per- 
met de  déterminer  si  un  fœtus  a  respiré  ou  non,  par 
l'examen  direct  des  bronches  et  des  alvéoles  pulmo- 
naires, déplissées  dans  le  premier  caS)  encore  vides  d^air 
dans  le  second. 

Les  différences  sont  très  nettes,  malgré  la  présence  de 
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lésions  variées,  telles  que  cong;estion,  infarctus,  foyers 
de  t)roncho-pneunionie. 

he  poumon  du  mort«né  ne  se  putréfie  pas  d'î  la  même 
façon  que  le  poumon  du  nouveau-né  ayant  respiré.  Chez 
le  mort-né,  les  gaz  putrides  se  dévebppent  dans  le  tissu 
conjonctif  du  poumon  et  refoulent,  condensent  le  paren- 
chyme alvéolaire  ;  che?  le  nouveau-né  ayant  respiré,  les 
gaz  se  forment  dans  les  alvéoles,  détruisent  les  cloisons 
interalvëolaires  et  refoulent,  condensent  le  tissu  con- 
jonctif. 

L'étude  liistologîque  permet  donc  de  déterminer  si  le 
nouveau-né  a  respiré,  alors  môme  que  la  putréfaction  ga- 
zeuse est  déjà  avancée.  Ce  procédé  n'est  en  défaut  que 
dans  les  cas  oùladécomposition  putride  a  réduit  le  par- 
renchyme  pulmonaire  à  Tétat  de  matière  semi-liquide 
dans  laquelle  il  n'est  plus  possible  de  reconnaître  aucun 
élément  anatoroique.  En  pareil  cas,  aucune  méthode  ne 
peut  plus  apporter  la  moindrie  indication  sur  la  respira- 
tion du  poumon,  puisque  celui-ci  est,  non  seulement  pu- 
tréilé,  mais  déliquescent.Dans  la  pratique  médico-légale, 
cettecirconstance  est  d'ailleurs  exceptionneUe,puisqu'elie 
ne  s'est  présentée  qu'une  seule  fois  parmi  les  nombreuses 
autopsies  de  fœtus  que  nous  avons  pratiquées  à  la  Mor- 
gue (fœtus  ayant  séjourné  trois  semaines  environ  dans 
un  égoât). 

M.  Brouardel  ne  fait  aucune  objection  de  principe  aux 
concluj^îoas  4e  MM.  Balthazard  et  Lebrun, mais  il  réserve  son 
opinion  jusqu'au  moment  où  il  aura  eu  sous  lesyeuxleteK^te 
même  de  leur  communication. 

M.  LE  Président  :  La  très  intéressante  communication  de 
MM.  Balthazard  et  Lebrun  sera  publiée  dans  notre  prochain 
BuUetin,  avec  quelques^-unes  des  figures  qui  viennent  de 
passer  sous  vos  yeux,  et  la  discussion  sera  portée  à  Tordre 
du  jour  de  la  prochaine  séance. 
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DISCUSSION  DU  RAPPORT  DE  M.  P.  DEGORI  SUR  LES 
ACTIONS  TÉMÉRAIRES  EN  DOMMAGES-INTÉRÊTS 
INTENTÉES  CONTRE  LES  MÉDECINS-EXPERTS  COM- 
MIS PAR  LES  JUGES  D'INSTRUCTION. 

M.  Legras.  -^  Il  me  semble  qu'un  médecin  expert,  ne  don- 
nant qu'un  avis  à  la  justice,  laquelle  a  le  droit  de  le  suivre 
ou  de  ne  pas  le  suivre,nesaurait,en  aucune  circonstance,être 
rendu  responsable  des  décisions  du  Tribunal  (1).  Les  pour- 
suites des  experts  par  les  aliénés  vont  devenir  maintenant 
d'autant  plus  nombreuses  que  la  Chancellerie  vient  de  pres- 
crire aux  ju^es  d'instruction  de  faire  examiner  tous  les 
inculpés  dont  l'état  mental  paraîtrait  simplement  douteux(2). 

M.  Vallon  ne  croit  pas  que  la  nouvelle  circulaire  du  garde 
des  sceaux  soit  une  innovation  susceptible  d'aggraver  la  si- 
tuation. 

M.  Legras.  —  Si  le  médecin  donne  un  avis  sur  l'état  men- 
tal d'un  prévenu,  c'est  le  juge  d'instruction  seul  qui  décide, 
c'est  donc  lui  qui  devrait  être  seul  responsable. 

M.  Vallon.  —Les  médecins  experts  ne  demandent  pas  une 
loi  d'exception  les  assimilant  aux  magistrats.  Us  désirent 
simplement  être  protégés  contre  de  téméraires  actions  en 
dommages-intérêts,  lesquelles,  si  elles  se  multiplient,  ren- 

(1)  Se  reporler  plus  haut  (p.  57  à  Ô3)  au  rapport  de  M.  Decoi'i. 

(2)  La  circulaire  sus-visée  est  ainsi  courue. 

«  Les  Congrès  de  science  pénale  les  plus  récents  se  sont  préoc- 
cupés, à  juste  litre,  de  rallénualion  possible  de  la  culpabilité  des 
accusés  ou  des  prévenus,  résultat  de  leur  état  mental,  et  ont  été 
amenés  à  constater  que.  dans  la  plupart  des  cas,  les  cours  et  tri- 
bunaux n'ont  pas  les  éléments  nécessaires  pour  apprécier  le  degré 
exact  de  leur  responsabilité. 

((  Certains  médecins  légistes  croient  avoir  reuipli  suffisamment 
la  mission  qui  leur  a  été  confiée  en  concluant  sommfiirement  à  une 
responsabilité  «  limitée  »  ou  a  atténuée  ». 

«  Une  semblable  conclusion  est  beaucoup  trop  vague  pour  per- 
mettre au  juge  d'apprécier  la  culpabilité  réelle  du  prévenu  d'après 
son  état  mental  au  moment  de  l'action;  mais  son  insuffisance  tient 
généralement  au  défaut  de  précision  du  mandat  qui  a  été  donné 
à  l'expert. 

«A  côté  des  aliénés  proprement  dits,  on  rencontre  des  dégéné- 
rés, des  individus  sujets  à  des  impulsions  morbides  momentanée.*?, 


-^ 
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dront  impossibles  Texercice  de  la  médecine  légale  des  alié- 
nés. Le  jour  où  les  aliénés  sans  ressources  sauront  qu'ils  ne 
peuvent  plus  ennuyer  Texpert,  en  l'obligeant  à  constituer 
avoué,  ils  cesseront  leurs  poursuites. 

M.  Albanel.  —  Il  me  semble  que  l'expert  doit  être  consi- 
déré comme  couvert  parle  juge  qui  Ta  commis.  Peut-être  se- 
rait-il bon  de  laisser  juger  une  affaire  et  d'aller  jusqu'en  cas- 
sation. Le  précédent,  ainsi  créé,  ferait  jurisprudence,  ce  qui 
permettrait  aux  experts  de  ne  pas  constituer  avoué  quand  ils 
seraient  l'objet  d'un  acte  téméraire. 

M.  Vallon.  —  Dans  une  affaire  où  j'ai  été  poursuivi,  avec 
sept  collègues,  par  une  aliénée,  j'ai  voulu  suivre  le  conseil 
de  M.  Albanel,  mais  Taliénée,  sans  doute  mieux  conseillée, 
s'est  désistée. 

M.BALTHAZARD.—  Tardieu  s'est  trouvé  souvent  dans  le  même 
cas  que  M.  Vallon.  Un'ajamaisconstituéavouéet  a  toujours 
été  mis  d'office  hors  de  cause  par  le  tribunaL 

M.  Ch.  Constant  — Tardieu  était  imprudent  en  ne  se  défen- 
dant pas,  parce  qu'un  jugement  par  défput  pouvait  être  rendu 
contre  lui  et  comme  il  eût  été  obligé,  une  fois  le  jugement 
rendu  et  signifié,  d'y  former  opposition,  il  eût  mieux 
valu  se  faire  représenter  de  suite  devant  la  justice  en 
constituant  avoué.  D'autre  part,  poursuivre  une  instance  de 
cette  nature  jusque  devant  la  cour  de  Cassation  me  semble 

ou  atteints  d'anomalies  mentales  assez  marquées  pour  justifier,  à 
leur  égard,  une  certaine  modération  dans  l'application  des  peines 
édictées  par  la  loi. 

«  Il  importe  que  l'expert  soit  mis  en  demeure  d'indiquer,  avec  la 
plus  grande  netteté  possible,  dans  quelle  mesure  l'inculpé  était,  au 
moment  de  l'infraction,  responsable  de  l'acte  qui  lui  est  imputé. 

«  Pour  atteindre  ce  résultat,  j'estime  que .  la  commission  roga- 
toire  devra  toujours  contenir  et  poser  d'office,  en  toute  matière, 
les  deux  questions  suivantes  : 

«  1*  Dire  si  l'inculpé  était  en  état  de  démence  au  moment  de 
l'acte,  dans  le  sens  de  l'article  64  du  code  pénal  ; 

«  2*  Si  l'examen  psychiatrique  et  biologique  ne  révèle  point  chez 
lai  des  anomalies  mentales  ou  psychiques  de  nature  à  atténuer 
dans  une  certaine  mesure  sa  responsabilité. 

«  L'expert  dira,  en  outre...  (ici  le  juge  d'instruction  spécifiera 
les  points  qu'il  croira  devoir  signaler  plus  particulièrement  d'après 
les  résultats  de  l'information,  ou  les  indications  fournies  par  l'in- 
culpé lui-même,  par  sa  famille  ou  par  son  défendeur)  etc....» 
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très  aléatoire,  parce  que  le  jugement  ne  pourra  résoudre 
qu'une  question  d'espèce  et  non  de  principe  et  parcongéqueat 
ne  ferait  pas  jurisprudence. 

La  Commission,  dont  M.  Decori  a  été  le  rapporteur,  n'a 
trouvé  aucnn  moyen  d'empêcher  Tintroduction  d'une  action 
en  dommages-intérêts  contre  un  expert  ;  Taliéné  peut  tou- 
jours invoquer  une  faute  lourde,  sauf  à  ne  pas  l'établir. 
L'expert  doit  donc,  à  mon  avis,  se  faire  représenter  à  l'au- 
dience, quoiqu'il  soit  certain  d'être  le  plus  souvent  mis 
hors  de  cause,  la  demande  formée  contre  lui  étant  déclarée 
non  recevable  et  mal  fondée. 

M.  Brouardel.^  Si  Tardieu  a  puse  tirer  d'affaire  sans 
constituer  avoué,  je  dois  rappeler  aussi  que  Lasègue  a  été 
mis  dans  l'obligation  de  se  défendre  contre  un  aliéné  et  qu41 
lui  a  été  très  di  facile  de  se  faire  mettre  hors  de  cause,  en 
raison  de  l'apharnement  de  son  persécuteur. 

D'autre  part,  aller  en  Cassation,  pour  l'expert,  n'est  d'a- 
bord pas  toujours  possible  ;  il  faut  pour  cela  qu'il  ait  été 
condamné  par  un  arrêt  de  cour  d'appel. 

M.  Jacomy,-  Il  est  hors  de  doute  que  la  législation  ac- 
tuelle protège  insuffisamment  les  experts  ;  mal  régis  par  I9 
droit  commun,  ils  doivent  cependant  suivre  toutes  les  règles 
de  la  procédure  en  attendant  des  dispositions  législatives 
(Spéciales, 

M.  Démange.  —  M.  Albanel  pense-t-il  que  la  Cour  de  Cas- 
sation ferait  bénéficier  l'expert  des  formalités  de  la  prise  à 
partie  ? 

M.  Albanel.—  Evidemment  non;  mais  je  persiste  à  penser 
que  l'expert  qui  n'a  pas  commis  de  faute  lourde  est  cou- 
vert par  le  magistrat  qui  l'a  commis. 

M.DïEMANQE  —  Une  modification  do  la  loi  assimilant  le  mé- 
decin expert  aux  auxiliaires  de  la  justice  me  paraît  être  le. 
seul  moyen  de  lui  éviter  d'être  l'objet  d'une  action  téméraire. 

M.  Brouardel  —  Nous  attendrons  longtemps  une  modifi- 
cation de  la  loi  dans  le  aens  indiqué  par  M.  Démange.  J'es- 
time toutefois  qu'il  y  aurait  lieu  d'insister,  dans  les  conclu- 
sions du  rapport  de  M.  Decori,  sur  les  inconvénients  qui 
résultent,  pour  les  experts,  d'être  confondus  dans  le  droit 
commun  et  aussi  sur  ce  fait  que  la  plupart  des  poursuivants 
sont  ou  deç  maîtres  chanteurs  pu  des  aliénés. 
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M,  Pemanqe.  —  La  Commission  a-t-ellQ  recherché  ai  dans 
les  législationa  étrangères  il  existait  une  procédure  apé« 
ciale  dans  les  poursuites  contre  les  experts  7 

Le  SecrAtairr  général  —  M.  Deoorl  n*a  rien  trouvé  d'in- 
téressant à  cet  égard  dans  les  législations  étrangères. 

M.  Vallon,  —Le  ministère  public  ne  pourrait-il  défendre 
d'offlee  Vexpert  sans  l'obliger  à  constituer  avoué  ? 

M.  Demangb.  —  Le  garde  des  sceaux  pourrait  enjoindra  au 
Parquet,  soit  de  conclure  dans  toutes  affaires  où  un  expart 
serait  impliqué^soit  d'attirer  l'attention  du  Préaident  sur  le 
litige  au  moment  où  il  distribuerait  Taffaire. 

M,  Vallon  demande  que  la  solution  proposée  par  M.  Dé- 
mange figure  aussi  dans  les  conclusions  de  M.  Decorl. 

Le  Secrétaire  général.—  Le  Bureau,  d'accord  avec  le  ra- 
porteur  delà  commissioUi  rédigera  un  texte  qui  résumera 
la  discussiop. 

Le  Président.  —  Il  est  entendu  que  la  question  restera  à 
Tordre  du  jour  de  la  prochaine  séance. 

LE  SKCRET  MÉDICAL 

M.  LE  Secrétaire  général,  au  nom  de  M.  le  D' Jablonskt 
(de  Poitiers),  membre  correspondant  de  la  Société,  donne 
lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  le  Secrétaire  général, 

Voua  avez  invité  les  Membres  de  la  Société  de  Médecine 
légale  à  donner  leur  avis  sur  la  question  du  Secret  médical, 
et  je  me  rends  à  votre  désir,  parce  que,  contrairement  à 
Topinion  généralement  reçue,je  considère  l'obligation  étroite 
qu'impose  aux  médecins  Tarticle  378  du  code  pénal  comme 
immorale  et  nuisible  à  la  société. 

Le  Secret  médical  est  une  arme  à  deux  tranchants,  et  s'il 
est  une  garantie  pour  qu6lques*uns,il  couvre  aussi  bien  des 
défaillances  ou  bien  des  crimes.  Or,  mon  opinion  est  qu'on 
eu  homme  avant  d'être  médecin  et  que  Vintérôt  individuel  doit 
toujours  s'effacer  devant  rintérôt  collectif.  ATappui  de  ma 
tbàse»  je  vous  soumettrai  brièvement  quelques  cas  de  cons* 
élance  qui  se  sont  présentés  k  mon  observation  et  dont  le 
principal  intérêt  est  Uur  banalité  môme. 
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Le  premier  date  d'une  trentaine  d*années.  J  étais  récem- 
ment arrivé  à  Poitiers  ;  une  sage-femme  me  fait  appeler  près 
d'une  jeune  fille  qui  venait  d'accoucher  chez  ses  parents, 
pour  établir  le  certificat  de  décès  de  son  enfant  mort-né. 

J'examine  Tenfant  ;  je  constate  des  traces  d'asphyxie  par 
strangulation.  Je  refuse  de  faire  le  certificat.  La  police,ayertie 
par  la  rumeur  publique,  fait  une  enquête  et  je  suis  délégué 
comme  médecin-expert.  Dans  ces  conditions  je  conclus  à 
l'infanticide.  Mais  mon  refus  d'établir  le  certificat  de  décès 
n'équivalait-il  pas,  dans  c^tte  circonstance,  à  une  dénoncia- 
tion ?.  • . .   Ayant  été  appelé  près  de  la  jeune  âlle,n'aurais- 

je  pas  dii  me  refuser  à  l'expertise  médico-légale  ? Cette 

femme  a,  du  reste,  bénéficié  d'un  acquittement. 

Voici  un  second  cas,  plus  récent  :  Une  jeune  fille  était 
soupçonnée  d'avoir  accouché  clandestinement  et  supprimé 
son  enfant.  Elle  allait  être  poursuivie  en  justice  ;  mais,  en 
présence  de  ses  dénégations,  un  juge  bienveillant  lui  de- 
mande de  fournir  un  certificat  médical  constatant  son  inno- 
cence. Elle  se  présenta  devant  un  médecin  légiste  avec  une 
superbe  assurance,  convaincue  qu'elle  obtiendrait  sans  dif- 
ficulté le  certificat  qu'elle  réclamait.  Mais  le  médecin  a  des 
doutes,  plus  que  des  doutes. . .  Il  refuse  le  certificat. . .  Que 
pouvait-il  faire  en  pareil  cas  ?. . . .  Fournir  au  juge  le  cer- 
tificat demandé  ?. . .  Mais  c'était  la  condamnation  de  la  fille. 
—  Ppuisqu'il  n'avait  pas  de  réquisition  en  forme,—  n'était- 
ce  pas  violer  le  secret  professionnel?....  D'autre  part, 
refuser  ce  certificat,  c'était  dénoncer  la  faute —  P  Heureu- 
sement qu'un  praticien  ignorant  s'est  trouvé  là  tout  à  point 
pour  constater  que  tout  était  pour  le  mieux  et  la  jeune 

fille  a  bénéficié  d'une  ordonnance  de  non-lieu Je  connais 

bien  d'autres  faits  encore  qui  pourraient  démontrer  dans 
quel  embarras  nous  met  le  secret  professionnel 

Passant  à  une  autre  catégorie,  je  signalerai  les  cas  nom- 
breux où  nous  sommes  appelés  à  délivrer  des  certificats, 
constatant  que  tel  ou  tel  individu,  désireux  d'entrer  dans 
une  société  de  secours  mutuels  ou  dans  une  administration, 
est  atteint  d'une  infirmité  ou  d'une  maladie,  —  et  j'ajouterai 
que,  dans  ces  circonstances,  nous  remplissons  cotisciencien- 
stmeiU  la  mission  dont  nous  sommes  chargés  comme  méde- 
cins de  ces  sociétés,  ou  de  ces  administrations;  —  or,  si 
nous  violons  le  secret  professionnel,  c'est  avec  le  consentement 
tacite  de  la  personne  intéressée  qui  réclame  son  admission 
et  qui  ne  craint  pas  devoir  révéler  ses  tares  physîques,puis- 
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qu'elle  sait  que  nous  sommes  dans  Fobligation  de  les  spéci- 
fier ou  de  refuser  de  lui  délivrer  un  certificat. 

Je  me  rappelle  même  qu'un  jour,rexamen  était  fait  simiU- 
ianément  par  trois  médecins  et  les  administrateurs  de  la 
société  (c'était  une  sorte  de  conseil  de  révision).  Un  individu 
se  présente  à  nous  en  plein  épanouissement  de  roséole 
syphilitique,  —  et  le  chancre  accusateur,  cicatrisé  mais  in- 
duré, était  là  sous  nos  yeux Avons-nous  donc  violé  le 

secret  professionnel,  en  disant  que  nous  ne  pouvions  accepter 
cet  homme  ?... . 

Ëtla  commission  du  Secret  médical  approuverait  la  doc- 
trine de  la  Cour  de  Cassation  qui,  par  son  arrêt  du  18  dé- 
cembre 1885,  a  bouleversé  «  dans  un  intérêt  d'ordre  public 
et  de  moralité  supérieure  »  (a  dit  M.  le  conseiller  Tanon), 
toutes  les  idées  reçues  jusque-là  et  acceptées  sans  conteste 
par  les  médecins  et  les  jurisconsultes  d'autrefois  ? —  Non, 
il  n'est  pas  possible  d'admettre  que  le  médecin  ne  puisse,— - 
dans  le  but  de  sauvegarder  la  vie  et  la  santé  ;[d'une  collecti- 
vité,—  déclaiveT^  avec  r assentiment  tacite  de  IHndividu^  que 
cet  horame  est  atteint  d'une  maladie  s'opposant  à  ce  qu'il 
jouisse  des  avantages  que  lui  conférerait  son  admission 
dans  une  société  de  secours  mutuels  ou  dans  une  adminis- 
tration quelconque. 

Quand  j'examine  la  question  de  savoir  si  l'esprit  do  la 
loi  est  tel  que  l'indique  l'arrêt  du  18  décembre  1885,  je  me 
trouve  en  présence  de  ces  faits  cités  dans  le  rapport  de  M. 
le  D'Thoinot  :  Un  médecin  d'une  compagnie  découvre  chez 
un  agent  de  cette  compagnie  telle  ou  telle  affection  grave 
compromettant  le  bon  service  de  cet  agent  et  menaçant  la 
sécurité  publique,  —  et  il  doit  se  taire  ! . . .  Un  médecin  d'un 
dispensaire  est  chargé  d'examiner  une  fille  arrêtée  par  la 
police  comme  suspecte;  il  reconnaît  qu'elle  est  atteinte  d'une 
maladie  contagieuse,  il  sait  qu'elle  va  la  propager  et  contami- 
nerpeut-être  d'honnêtes  et  trop  naïfs  jeunes  gens,  briser  leur 
aveniret  empoisonner  leur  descendance,  —  et  il  doit  se  taire  ! 

Je  le  répète  en  terminant,  Monsieur  le  Secrétaire  général, 
je  ne  puis  admettre  cette  théorie.  Si  la  Société  de  Médecine 
légale  reconnaît  que,  dans  les  cas  précités,  le  médecin  est 
tenu  à  garder  le  secret  professionnel  y  je  la  supplie  dans  l'in- 
térêt du  corps  médical  et  de  la  société  tout  entière  de  de- 
mander la  modification  de  l'article  378  du  code  pénal  sous 
le  coup  duquel  nous  tomberions  tous  les  jours, si  les  magis- 
trats voulaient  l'appliquer. 
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Un  mot  encore  pour  répondre  à  utt  argument  formulé  par 
notre  honorable  collègue,  M.  Oranjux,  à  là  séance  du  12  fé- 
vrier. Il  a  dit  «qu'un  médecin  des  cheminu  de  fer,  qui  6'aper- 
çôit  qu'un  mécanicien  est  atteint  de  troubles  ne  lui  permet^ 
tant  pas  decongerver  son  emploi  sans  danger  pour  les  voya^ 
geurS)  doit  informer  la  Compagnie  (|ue  Vagent  n^é&t  plus  en 
état  dé  faire  un  gervice  actif.  Le  mécanicien  est  alorg  changé 
d*ettploi  sansqiie  k  secret  médical  ait  été  viole  ». 

Je  suis  médecin  d'une  grande  Compagnie  de  chemin  de  fer, 
et  j'affirme  qu'il  nous  est  impossible  d'agir  ainsi.  Lescom-' 
pagniefe  exigent  totijôurs  un  certificat  mocit;é  ;  et,  du  reste, 
s'il  en  était  autrement,  l'agent  reconnu  incapable  dé  faire 
un  service  actif  Intenterait  une  action  en  dommages-lnté^ 
rétg  au  Médecin  qui  se  serait  permis  dé  le  signaler  à  l'âd^ 
ministration,  comme  ayant  agi  arbitrairement. 

ExcuseîÉ-mol,  jô  Vous  prie,  d'avoir  parlé  si  longuement, 
maig  la  question  du  Secret  médical  est  tellement  importante 
qu'elle  mérite  d'être  traitée  par  la  Société  avec  toute  Tarn- 
pleur  désirable. 

M.  LE  Président.  —  La  lettre  de  M.  le  D»*  Jabionski  sera 
publiée  dans  notre  Bulletin  et  renvoyée  à  la  Commission 
du  Secret  médical.  (Adopté.) 

La  séance  est  levée  à  5  h.  1/2* 

Le  Secrétaire^  D«"  Marcel  Brianî). 
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Une  omissioD  faite  dans  la  liste  des  médecins  légistes  de  TU- 
niVersité  de  Paris  (plUs  haut,  p.  ^3)  nous  engage  à  la  publier  de 
nouveau  : 

Promotion  de  idOk.  -—  MM. Bonnet,  Dabout,Hamaide,  Ledé, 
Logez,  Pierresôn,  Rochon,  à  Paris  ;  —  M.  Mignot,  à  l'a- 
sile national  dé  Charertton  ;  —  M.  Lande  fîls,  à  Bordeaux  ;  — 
M.  Lâbrotisse,  à  Brives  (Corrèze);— M.  Laurent,  à  Marseille  ; 
—  M.  Fergollaà  Mesnard-Ësnard(S.-lnf.). 

Promotion  de  1905.  —  MM.  Ghancel,  Bouquerèl,  Guîbert  et 
Poisiâon,  a  Parid  ;  —M.  Derôme,  à  Pontoise. 

Ajoutons  que  le  diplôme  a  été  également  accordé  aux  doc- 
teurs en  médecine  qui  exercent  à  l^étranger,  savoir  :  MM. 
i'achecoet  Fulco,  à  Buenos- Ayres  ;  —  Wassilin,  Schurda  et 
Iliesco,  en  Roumanie  ;  —  Bachetta,  médecin  de  l'asile  de 
Novare  (Italie)  ;  —  UUo  Xuerem,  à  Paris. 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL.-  TRAUMATISME» 

Dans  un  jugement  rendu  le  7  février  I90Ô  par  M.  lé  jug:e  de  paix 
du  XI"  Arrondissement  de  Paris,  nous  rencontrons  les  considéra* 
tiens  suivantes  que  UoUs  croyons   intéressantes  à  reproduire  ici    : 

Si  un  accident  suppose  nécessairement  une  lésion,  un  trau* 
ma tisme,  c'est-à-dire  un  état  général  ou  local  créé  de  toutes 
pièces  par  l'action  d'une  violence  externe  sur  notre  organismCi 
«l'accident  spécial  du  travail,  l'accident  industriel  qui  résulte 
du  risque  professionnel  est  et  ne  peut  être  qu'une  perturba*^ 
tion  primitive  de  l'organisme  qui,  par  le  fait  du  travail  ou  à 
l'occasion  du  travail,  est  produite  par  une  cause  extérieure 
quelconque  d'ordre  mécanique,  physique  ou  chimique  et 
dont  l'action  ne  se  répète  pas  ; 

Au  contraire,  si  la  perturbation  se  répète,  nous  nous  trou* 
Yons  en  présence  d'une  maladie  professionnelle  ou  acciden- 
telle non  prévue  par  la  loi  de  1898  (1)  ; 

C'est  l'événement  soudain  et  normal  qui  caractérise  l'acci* 
dent  du  travail  ; 

Cet  élément  essentiel  et  primordial  se  retrouve  dans  tous 
les  accidents  ;  mais  la  loi  du  9  avril  1898  avec  ses  modifica- 
tions, n'a  pas  entendu  parera  tous  les  accidents  auxquels 
nous  exposent  nos  faiblesses  et  qui  constituent,  selon  l'ex- 
pression de  M.  Léon  Say,  «  le  grand  risque  social  del'hUma- 
nité  »  ;  que  le  législateur  français  a  voulu  seulement  et  ex** 
clusivement  protéger  les  travailleurs  dans  l'accomplissement 
immédiat  du  contrat  de  louage  d'industrie  ; 

11  serait  absurdede  considérer  tous  les  décès subitfe survenus 
dans  le  travail»  comme  l'embolie,  l'apoplexie,  l'hémorrhagie 
cérébrale  ou  méningée,  la  ruptured'unanévrysme,etc.,  comme 
des  accidents  du  travail,  ou  encore  les  affections  constitua 
tionnelles  ou  pathologiques  comme  dans  de  nombreux  cas 
le  lumbago  traumatique  autour  des  reins,  le  coup  de  fouet» 
la  castration,  l'hygroma  suppuré,  la  hernie,  l'orchite  trauma- 
tique, la  syphilis,le  tétanos,  le  phlegmon,  le  panaris,  le  char- 
bon, la  nécrose  phosphorée,  la  dermatose,  la  cornée,  la  galle 
du  ciment,  les  coliques  de  plomb,   le    durillon  forcé,   etc.  ; 

Si  Vivien,  dans  les  considérants  de  son  arrêté  du  15  décem- 
bre 1848 a  pu  déclarer  avec  sa  haute  autorité  juridique  etad- 

il)  Avis  du  comité  consultatif  du  28  novembre  1900,  circulaire 
des  10  juin  et  24  août  1899. 
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ministrative  que  «  si  les  soins  et  les  secours  à  donner  aux  ou- 
vriers en  cas  de  maladies  ou  d'accidents  éprouvés  pendant 
les  travaux  constituent  une  charge  réelle  des  entrepreneurs, 
une  dette  imposéepar  les  règles  du  droit  aussi  bien  que  par 
la  loi  de  Thumanité  »,  la  loi  positive  de  18^/8  n'a  envisagé  que 
les  accidents  du  travail  proprements  dits  ; 

Si  le  risque  professionnel  couvre  tout  le  personnel  de  Ten- 
treprise  durant  le  travail,  la  loi  de  1898  a  entendu  et  voulu 
réparer  uniquement  les  résultats  d'une  action  extérieure  et  se- 
condaireau  cours  du  travail,  et  non  les  conséquences  certai- 
nes des  fatigues  et  des  insalubrités  du  métier,  ni, à  plus  forte 
raison  encore, remédier  à  une  affection  survenue  à  un  ouvrier 
dans  sa  vie  individuelle,  mais  en  dehors  de  sa  vie  indus- 
trielle; 

Il  faut  entendre  par  causes  extérieures  les  causes  qui  vien- 
nent du  fait  du  travail  ou  qui  se  produisent  à  l'occasion  du 
travail  et  que  les  forces  de  la  nature,  qui  agissent  en  dehors 
de  l'homme,  comme  l'air,  l'eau,  la  terre,  la  foudre,  le  feu,  le 
soleil,  le  cyclone,  l'ouragan,  le  froid,  le  vent,  le  naufrage, 
l'inondation,  le  razde  marée,  le  tremblement  de  terre,rérup- 
tion  volcanique,  l'insolation,  etc.,  etc.,  ne  peuvent  engendrer 
les  risques  professionnels  qu'autant  que  les  individus  qui  en 
sont  victimes  y  étaient  exposés  du  fait  de  leur  travail  et  par 
leur  patrons  responsables  ; 

L'accident  du  travail,  c'est-à-dire  toute  perturbation  primi- 
tive de  l'organisme  produite  par  une  cause  extérieure  inhé- 
rente au  travail  et  dont  l'action  ne  se  répète  pas,repose  exclu- 
sivement sur  les  facteurs  contact,  direct  ou  indirect,  violence, 
soudaineté,  peut  se  compliquer  d'affections  secondaires  qui 
ont  précédé,  accompagné  ou  suivi  l'accident  original,  de  com- 
plications indépendantas  de  l'affection  initiale,  de  conséquen- 
ces toujours  temporaires  qui  peuvent  quelquefois  se  confon- 
dre avec  l'accident,  tandis  que  les  subséquences  demeurent 
en  quelque  sorte  le  reliquat,  la  rançon  de  l'adection  elle- 
même. 


Séance  du  14  mai  1900. 

Présidence  de  M.  le  D'  Laugier. 

Se  sont  excusés  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  :  MM.  P, 
Brouardel,  Motet,  Ogier  et  Jacomy. 

A  propos  du  procès-verbal  de  la  dernière,  séance,  M. 
Jacomy  adresse  la  rectification  suivante  : 

«  Au  sujet  des  actions  téméraires  intentées  contre  les 
médecins  experts  commis  par  les  juges  d'instruction,  le  pro- 
cès-verbal me  fait  dire  que  la  législation  actuelle  protège 
insuffisamment  les  experts  et  qu'ils  sont  mal  régis  par  le 
droit  commun.  Ce  n'est  pas  là  l'expression  exacte  de  ma 
pensée.  J'ai  dit  simplement  que,  dans  la  législation  actuelle, 
les  experts  se  trouvaient  soumis  au  droit  commun  et  que  je 
ne  voyais  pas  bien  le  moyen  d'établir  à  leur  profit  un  obsta- 
cle spécial  pour  les  protéger  contre  des  actions  téméraires 
en  dommages-intérêts.  Je  suis,  en  effet,  d'avis,  avec  la  com- 
mission,qu'il  s'agit  là  pour  eux  d'un  risque  professionnel  qu'il 
doivent  se  résigner  à  subir.  Il  y  a  trente-cinq  ans,on  a  aboli 
l'article  75  de  la  Constitution  de  l'an  VIII,  qui  exigeait  l'au- 
torisation préalable  du  Conseil  d'Etat  pour  toute  poursuite 
dirigée  contre  un  fonctionnaire.  Je  ne  crois  pas  qu'il  faille 
aujourd'hui  la  rétablir  sous  une  autre  forme  pour  les  experts 
près  des  tribunaux.  » 

M.  LE  Président.  —  Sous  le  bénéfice  de  cette  rectification, 
le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  adopté. 

LKS  THAUMATISMES  ET  LA  LOI  SUR  LES 
ACCIDENTS  DU  TRAVAIL. 

M.  LE  Secrétaire  général  présente  à  la  Société  trois  thè* 
ses  récentes,  qui  envisagent,  à  des  points  de  vue  différents, 
les  traumalismes  et  la  loi  sur  les  accidents  du  travail, 

La  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail  fournit  de 
plus  en  plus  matière  à  des  thèses  de  médecine  légale  :  la 
neurasthénie  traumatique  chez  les  artério-scléreux,  la  né- 
vrose traumatique  et  la  pneumonie  traumatique  viennent 
d'être  successivement  étudiées  dans  des  thèses  fort  intéres- 
santes que  nous  allons  résumer. 

soc.   MÉD.    LÉG.  9 
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C'est  d'abord  celle  qui  a  été  soutenue  devant  la  faculté  de 
médecine  de  Bordeaux  (20  décembre  1905)  par  M.  Fauré, 
élève  de  l'Ecole  principale  du  service  de  sanlé  de  la  Marine, 
qui  s'est  particulièrement  attaché  à  montrer  que  le  shock 
traumatique  avait  une  tendance  spéciale  à  se  manifester  chez 
les  artério-scléreux  (1)  et  que,  par  son  action  de  mise  en  évi- 
dence ou  de  renforcement  sur  l'artério-sclérose  préexis- 
tante, il  déterminait  ordinairement  chez  ces  sujets  une  neu- 
rasthénie associée  à  des  symptômes  organiques  qui  en  aug- 
mentaient la  gravité  et  la  durée.  «  Il  est  donc  nécessaire  — 
conclut  M.  Fauré  — pour  le  médecin  expert  de  rechercher 
dans  les  cas  de  neurasthénie  traumatique  Texistence  de 
1  artério-sclérose  et  de  signaler  l'influence  qu'a  pu  avoir  ce 
facteur  de  production  ou  d'aggravation  sur  l'état  neurasthé- 
nique consécutif  à  l'accident.  » 

M.  Fauré  fait  observer,  d'autre  part,  qu'il  y  aurait  grand 
intérêt  à  ce  que  la  jurisprudence,  dans  le  silence  de  la  loi 
de  1898,  fixât  d'une  façon  définitive  le  point  de  savoir  s'il 
L^onvient  ou  non  de  tenir  compte  de  l'état  antérieur  de  l'ac- 
oi denté  du  travail  dans  l'appréciation  de  l'altération  post- 
Lraumatique  de  sa  santé  et,  par  suite,  dans  l'évaluation  du 
dommage  réel  à  lui  causé  par  l'accident.  M.  Fauré  estime 
que,  dans  les  cas  où  la  chose  est  possible  et  utile,  il  y  a  lieu 
de  faire  état,  médicalement  et  légalement,  de  la  santé  anté- 
rieure du' sujet.  «Non  seulement,  dit-il,  lévaluation  des 
conséquences  de  l'accident  serait  ainsi  rendue  plus  juste, 
mais  on  éviterait  de  la  sorte  une  sélection  sanitaire  trop 
rigoureuse  des  employés  par  les  employeurs  et  le  rejet,  au 
grand  préjudice  de  l'état  social,  de  tout  ouvrier  porteur  d'une 
prédisposition  quelconque  susceptible  de  favoriser  ou  d'ag- 
graver chez  lui  l'effet  morbide  d'un  traumatisme  profes- 
sionnel ». 

M.  René  Mora,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  a 
étudié  la  pneumonie  traumatique  (2)  dont  il  donne,  tout 
d'abord,  le  tableau  clinique,  en  faisant  remarquer  que,  de 
pur  son  étiologie  spéciale,  le  mode  de  début  peut  présenter 

(l'j  La  neurasthénie  traumatique  che\  les  artério-scîéreux,  coniti- 
UniUm  à  l'élude  de  l'étal  antérieur  du  sujet  dans  la  médecine 
légr^tle  des  traumatismes  —  Bordeaux,  Cadoret,  1905,  vol.  in-8'  de 
lir>  [lages. 

(>)  La  pneumonie  traumatique  et  la  loi  sur  les  accidents  du  travail; 
Pnris,  1906,  vol.  in-8*  de  108  pages. 
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dans  certains  cas  quelques  particularités  intéressantes. 
Bien  que  les  traumatismes  suivis  d'une  pneumonie  soient 
rares,  M.  Mora  rapporte  vingt -deux  observations  qui  lui 
permettent  de  conclure  que,  «  à  rencontre  de  ce  que  Ton 
pensait  autrefois,  la  pneumonie  traumatique,  loin  d'être 
bénigne,  paraît  au  contraire  plus  grave  que  les  pneumonies 
ordinaires  »,  non  seulement  en  raison  de  son  étiologie  spé- 
ciale, mais  surtout  en  raison  du  terrain  particulier  sur 
lequel  elle  évojue. 

Présentant  ensuite  quelques  considérations  médico-léga- 
les, M.  Mora  observe  que,  en  présence  d'une  pneumonie  suc* 
cédant  à  un  traumatisme,  le  médecin  expert  devra  faire 
dabord  la  preuve  que  le  blessé  n'avait  pas  de  pneumonie 
au  moment  de  son  accident,  puis  que  cette  pneumonie  cons- 
tatée est  bien  en  relation  directe  avec  le  traumatisme. 
«D'aulres  questions,  ajoute-il,  peuvent  être  soulevées 
incidemment  en  jurisprudence  ;  une  tuberculose  se  gref- 
fant sur  un  foyer  de  pneumonie  traumatique  doit-elle 
être  considérée  comme  le  résultât  du  traumatisme  initial  ? 
Doit-on  tenir  compte,  dans  Tappréciation  du  dommage 
causé  par  l'accident,  de  Tétat  antérieur  du  malade,  parti- 
culièrement de  ses  habitudes  alcooliques  ?  Ces  questions 
prêtent  à  bien  des  controverses  et  sont  d'une  solution  bien 
délicate  dans  Vétat  actuel  de  la  science.  » 

La  név7vse  traumalique^  qui  occasionne  le  plus  souvent 
une  incapacité  de  travail  complète,  d'une  durée  illimitée, 
fait  l'objet  de  Tétude  de  M.  Louis  Monthelik  (1),  L'auteur 
signale  un  fait  très  important,  au  point  de  vue  du  pronostic 
de  cette  maladie,  c'est  «  l'influence  du  procès  ».  Dans  bon 
nombre  de  cas,  le  règlement  de  l'indemnité  provoque  une 
amélioration  précédant  souvent  la  guérison.  Par  contre, 
lorsque  le  procès  traîne  en  longueur,  l'effet  en  est  mauvais 
pour  le  malade.  D'autre  part,  M.  Monthelle  estime, avec  notre 
collègue,  M.  le  D**  Vibert,  que  la  névrose  traumatique 
aboutit  parfois  au  suicide,  qui  peut  en  être  jugé  comme  une 
conséquence  directe,  donnant  droit  à  Tallocation  d'une 
rente  viagère  à  la  veuve.  Il  s'efforce,  en  outre,  de  déterminer 
le  quantum  de  l'incapacité  produite  et  le  pronostic  de  Taf- 
fection  ;  puis,  parmi  les  différentes  solutions  judiciaires 
qu'il  cite,  recherche  laquelle  semble  préférable. 

(1)  La  névrose  traumatique  et  la  loi  sur  les  accidents  du  travail 
Paris,  1906,  vol.  in-8"  de  91  pages. 
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LE  DIAGNOSTIC   DES   MALADIES  SIMULEES. 

M.  le  D'  Granjux  offre  à  la  Société,  au  nom  de  M.  le 
médecin-major  Ghavigny,  répétiteur  à  l'Ecole  du  service  de 
santé  de  Lyon,  un  ouvrage  intitulé  :  Le  diagnostic  des  mala- 
dies simutées  (Il  avec  préface  de  M.  le  prof.  Pierret. 

Les  élèves  de  Técole  du  service  de  santé  de  Lyon  — 
dit  M.  Granjux  —  suivent  non  seulement  le  cours  de 
médecine  légale  professé  à  la  Faculté  par  le  prof.  Lacas- 
sagne,mais  ils  reçoivent  en  plus  un  enseignement  spé- 
cial représenté  par  un  stage  dans  le  service  du  prof. 
Pierret  et  par  des  leçons  de  conférences  cliniques  faites 
à  l'hôpital  militaire  d'instruction  Desgenettes,  au  service 
des  consignés  par  M.  Ghavigny  qui  a  pris —  et  j'ai 
grand  plaisir  à  le  dire  —  une  part  prépondérante  dans 
l'orientation  des  jeunes  médecins  militaires  vers  laméde- 
decine  légale. 

C'est  ainsi  qu'a  pris  naissance  ce  «  diagnostic  des 
maladies  simulées  »,  dont  plus  delà  moitié  ressortit  aux 
psycho-névroses,  —  ce  qui  n'est  point  pour  surprendre 
les  médecins  qui  ont  bien  voulu  se  tenir  au  courant  des 
progrès  réalisés  depuis  vingt  ans  par  la  psychiatrie. 

Rien  ne  saurait  donner  une  idée  plus  exacte  du  livre 
du  P'  Ghavigny  que  Tappréciation  suivante^  du  prof. 
Pierret  :  «  Son  but  n'est  pas  de  formuler  des  axiomes 
intangibles  ;  il  veut  enseigner  aux  futurs  médecins  légistes 
toutes  les  méthodes  nouvelles,  en  tant  qu'elles  amènent 
à  un  diagnostic,  et  ce  faisant  il  nous  ouvre  des  horizons 
nouveaux  sur  l'avenir  d'une  science  qui,  fille  de  la  méde- 
cine générale,  est  vouée  comme  elle  a  de  perpétuels  re- 
nouvellements. Il  veut  enfin  que  l'expert,  conscient  de  la 
haute  mission  qui  lui  est  confiée,  s'appuie  sur  les  tra- 
vaux de  tous,  ne  dédaigne  aucun  moyen  correct  d'attein- 

(1)  Paris,  1906,  J.-B.  Baillièpe  et  fils  ;   Vol.  in-8»de  510  pages. 
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drele  vraî,  et  sache  que  son  autorité  morale  est  forti- 
fiée par  la'^modestie,  diminuée  par  la  méfiance  .» 

Après  pareille  appréciation,  nous  nous  contenterons 
d'ajouter  que  ce  livre  honore  la  médecine  militaire  et 
nous  désirons  que  l'exemple  du  D"*  Chavigny  soit  suivi, 
car  les  experts  près  les  conseils  de  guerre  sont  d'un  mu- 
tisme scientifique  tel  que  beaucoup  de  personnes  croient 
qne  la  médecine  légale  militaire  n'existe  pas,  ce  qui  est 
une  grosse  erreur. 

M.  le  Secrétaire  général  informe  la  Société  qu'il  a  reçu 
un  volume  comprenant  les  divers  rapports  rédigés  en  vue 
du  Congrès  pour  la  répression  de  V exercice  illégal  de  la  méde- 
cine et  certains  travaux  de  médecine  légale  communiqués  au 
Congrès  de  Lisbonne.  M.  le  D'  Simon  résumera  dans  une 
prochaine  séance  l'ensemble  des  travaux  de  la  section  de 
la  médecine  légale  de  ce  dernier  Congrès. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  lecture  du  rapport  de  M.  G- 
Rocher  sur 

L'ARTICLE  2101  DU  CODE  CIVIL  ET  LES 
HONORAIRES  DES  MEDECINS. 

Les  soins  donnés  aux  enfants  et  à  la  femme  du  père  de 
famille  failli^  ou  en  état  de  déconfiture^  donnent-ils  droit 
au  privilège  de  l'article  2101  du  Code  civil  ? 

M.  G.  Rocher  s'exprime  en  ces  termes  : 

•  Messieurs, 

Un  groupe  de  médecins  des  départements  de  l'Eure  et 
delà  Seine-Inférieure  a  sollicité  de  la  Société  de  Méde- 
cine légale  son  avis  sur  la  question  suivante  :  «  En  cas 
de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  du  père  de  famille, 
les  honoraires  des  médecins  qui  ont  soigné  la  femme  ou 
les  enfants  dans  leur  dernière  maladie  sont-ils  privilé- 
giés, ou  ne  devraient-ils  pas  l'être  ?  » 
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La  Société,  dans  sa  séance  du  8  mai  1005,  a  nommé  une 
commission  pour  étudier  la  question,  et  j'ai  été  chargé, 
en  remplacement  de  M.  Dayras,  président  de  chambre  à 
la  Cour  de  Paris,  de  vous  présenter  le  rapport. 

Le  corps  médical  rouennaîs  poursuit  depuis  plus  de 
vingt  ans  la  modification  du  texte  du  paragraphe  3  de  l'ar- 
ticle 2101  du  code  civil,  relatif  au  privilège  accordé  pour 
le  recouvrement  des  frais  quelconques  de  dernière  mala- 
die. 

En  mars  1835,  M.  le  docteur  Douvre  (de  Rouen),  au  nom 
des  médecins  de  la  Seine-Inférieure,  avec  l'approbation 
de  52  associations  médicales  représentant  2148  signatai- 
res, avait  adressé  au  Sénat  une  pétition  tendant  à  l'ex- 
tension et  à  la  fixation  du  privilège  accordé  aux  méde- 
cins pour  les  honoraires  des  soins  donnés  dans  la  der* 
nièremaladie^  qui^  d'après  la  jurisprudence  (1),  ne  de- 
vait s'entendre  que  de  celle  à  laquelle  le  malade  avait 
succombé,  et  demandant  que  les  mots  «  dernière  mala- 
die »  comprissent  celle  pour  laquelle  le  client  avait  été 
soigné  en  dernier  lieu  quelle  qu'en  ait  été  la  terminaison. 

M.  le  sénateur  Libert,  rapporteur  de  la  pétition  (2), 
avait  été  plus  loin,  et  avait  soutenu  qu'il  y  avait  une  ano- 
malie à  faire  disparaître  ;  c'est  que,  toujours  d'après  la 
jurisprudence^  le  privilège  ne  s'appliquait  pas  aux  ma 
ladies  des  enfants  ou  propres  parents  du  débiteur,  alors 
qu'au  contraire  un  privilège  était  accordé  aux  fournis- 
seurs en  gros  et  en  détail  pour  les  livraisons  faites  pour 
les  besoinsde  la  famille. 

M.  Libert  obtint  le  renvoi  de  la  pétition  au  Garde  des 

sceaux  avec  une  recommandation  spéciale,  mais ses 

efforts  n'eurent  pas  plus  de  résultat  qu'en  1814,  où  une 
première  tentative  avait  été  faite  dans  le  même  sens. 

(1)  Cassation,  21  novembre  1864,  affaire  Vergnes  C.  Pcslpy. 

(2)  Journal  officiel.  Débats   parlementaires,  année    1885    (séance 
du  25  juiUel)  page  949. 
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La  Belgique,  dans  Tartiole  19  de  la  loi  du  10  déoem- 
bre  1851,  qui  correspond  à  l'article  2101  de  notre  code 
civil,  a  en  partie  réalisé  cette  réforme,  et  la  loi  du  30 
novembre  1892  sur  Texercice  de  la  médecine  en  France 
dans  son  article  12,  a  ajouté  au  paragraphe  3  de  Tarli* 
cle  2101,  pour  bien  spécifier  quelle  état  la  dernière  mala- 
die visée,  les  mots  a  qu'elle  qu'en  ait  été  la  terminaison  » . 

C'est  déjà  un  premier  progrès,  mais  le  point  de  vue  qui 
est  actuellement  soumis  à  la  Société  n'a  point  été  tranché. 

**♦ 

Il  convient  de  se  demander  d'abord  si,  en  l'état  actuel 
des  textes  (articles  2101  et  2105  du  code  civil),  le  privi- 
lège accordé  pour  honoraires  médicaux  peut  s'étendre 
aux  soins  donnés  à  la  femme  et  aux  enfants  ?(1), 

La  jurisprudence  a  parfois  fourni  à  cette  question  une 
solution  affirmative  ;  et,  les  arguments  produits  pour 
justifier  cette  thèse  sont  de  ceux  qui  méritent  l'examen. 

L'article  203  du  code  civil,  a-t-on  parfois  observé, im- 
pose au  père  de  famille  l'obligation  de  nourrir,  entretenir 
et  élever  ses  enfants,  et  par  suite,  de  les  faire  soigner 
dans  leurs  maladies..,.  C'est  donc  faire  une  juste  ap- 
préciation de  l'intention  du  législateur  que  d'admettre 

(l)  Article  2 10 1.  —  «Le»  créances  privilégiées  sur  la  ^^néralité  de8 
meubles  sont  ceUes  ci -après  exprimées  et  s'exercent  dans  l'ordre 
suivant  :  l*  les  frais  en  justice  ;  —  2"  les  frais  funéraires  ;  —  3*  les 
frais  quelconques  de  la  dernière  maladie  quelle  qu'en  ait  été  la  termi- 
naison, concurremment  entre  ceux  à  qui  ils  sont  dus  (v.  L.  30  nov. 
1892)  ;  —  4*  les  salaires  des  gens  de  service  pour  l'année  échue,  et 
ce  qui  est  dû  pour  l'année  courante  ;  —  5*  les  fournitures  et  subsis- 
tances faites  au  débiteur  etù  sa  famille,  savoir  pendant  les  six  der* 
iiiors  mois  parles  marchands  en  détail,  tels  que  boulangers,  bou- 
chers et  autres,  et  pendant  la  dernière  année  par  les  maîtres  de 
pension  et  marchands  en  gros .  » 

Article  2io5.  —  (^i  Lorsqu'à  défaut  de  mobilier  les  privilégiés  énon- 
cés en  l'article  précédent  se  présentent  pour  être  payés  sur  le  prix 
d'un  immeuble  en  concurrence  aveo  les  créanciers  privilégiés  sur 
l'immeuble  les  paiements  se  font  dans  l'ordre  qui  suit  :  /•  Les  frais 
en  justice  et  autres  énoncés  en  l'art.  2901  ;  ^'^  les  créances  désignées 
en  l'article  210 ^  » 
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un  privilège  qui  a  pour  effet  de  garantir  une  dette  impo- 
sée par  la  loi  (1). 

De  même,  l'article  212  proclame  que  les  époux  se  doi- 
vent mutuellement  fidélité,  secours  et  assistance. . .  De  ce 
principe  découle  évidemment,  pour  le  mari,  l'obligation 
de  faire  donner  des  soins  à  sa  femme  en,  cas  de  maladie. 
Et  c'est  encore  interpréter  justement  l'intention  du  légis- 
lateur que  de  donner  à  cette  dette  imposée  par  la  loi  la 
garantie  du  privilège. 

Les  partisans  de  cette  thèse  mettent  également  en  li- 
gne un  sérieux  argument  d'analogie  :  De  l'avis  de  nom- 
breux auteurs,  lesfrais  funéraires,  exposés  pour  les  pro- 
ches du  débiteur,sont  privilégiés  au  même  titre  que  ceux 
payéspour  le  débiteur  lui-même, ..Cette  solution,  dit-on, 
se  justifie  par  le  respect  dus  aux  morts  et  par  des  motifs 
de  convenance.  Il  est  logique  d'admettre  aussi  que  les 
honoraires  médicaux  dus  pour. soins  donnés  aux  pro- 
ches doivent  bénéficier  du  même  privilège.  Aux  motifs 
de  convenance  viennent  même  s'ajouter  ici  des  raisons 
d'humanité  (2). 

Mais  cette  thèse  a  été  repoussée  par  la  Cour  de  Cassa- 
tion (3). 

Les  privilèges,  observent  la  Chambre  civile,  ne  peu- 
vent être  étendus  par  voie  d'analogie....  L'interprétation 
la  plus  restrictive  s'impose  en  la  matière.  Or  la  loi  du  30 
novembre  1892,  modifiant  l'article  2101  du  code  civil,  a 
déclaré  privilégiés  les  frais  quelconques  de  la  dernière 
maladie,  quelle  qu'en  ait  été  la  terminaison,  mais  n'a  con- 
sidéré que  la  maladie  du  débiteur,  sans  s'occuper  de 
celle  des   membres  de  sa  famille.  Il  est  donc  impossible 

(1)  V.  en  ce  sens  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Mon- 
targis  du  3  mai  1860.  Ga:{.  des  hôpitaux  du  10  juillet  1860. 

(2)  En  ce  sens  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Be- 
sançon, du  22  juin  1895.  Pandectes  françaises^  lfc96,  11,  324. 

Voir  aussi  Guillouard,  Privilèges  et  Hypothèques,  Tome  11,  n* 
216.  COLMET  DE  Santerre,  T.  IX,  Ti*  17  bis. 

(3)  Gass.  civ.  rej.  3  août  1897.  D,  98.  I.  394. 
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d  étendre  le  privilège  aux  soins  donnés  à  la  femme  et 
aux  enfants. 

La  solution  négative  peut  invoquer  d'ailleurs  d'autres 
éléments. 

D'après  MM.  Aubry  et  Rau,  le  motif  du  privilège  ac- 
cordé pour  frais  de  dernière  maladie  était  de  procurer 
un  peu  de  crédit  aux  personnes  de  solvabilité  douteuse, 
CQ  rassurant  ceux  qui  leur  fourniraient  des  soins  contre 
l'éventualité  de  la  mçrt  du  débiteur,  et  le  motif  ne  pou- 
vait plus  s'appliquer  s'il  s'agissait  delà  maladie  des  pro- 
ches puisque  le  débiteur  n'étant  pas  malade,  ceux  qui 
fournissaient  des  secours  aux  siens  devaient  compter 
sur  lui  pour  les  payer  (1). 

Enfin,  la  thèse  négative  peut  encore  faire  appel  à  un 
argument  tiré  del'article  2101  lui-même,  et  résidant  dans 
la  comparaison  des  paragraphes  3  et  5.  Il  est  question 
en  effet,  au  paragraphe  5  du  privilège  accordé  aux  four- 
nitures de  subsistances  faites  au  débiteur  et  à  sa  famille  ; 
si  le  législateur  avait  entendu  accorder  le  privilège  aux 
honoraires  médicaux  dus  pour  soins  donnés  à  la  femme  et 
aux  enfants,  il  eût  à  coup  sûr  employé  la  même  for- 
mule (2). 

Ce  dernier  argument  est,  à  notre  avis,  le  plus  décisif 
que  puisse  invoquer  la  thèse  négative. 

On  pourrait  peut-être  faire  échec  à  la  doctrine  dePin- 
terprétation  restrictive,  en  observant  que  les  expres- 
sions du  iexie  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie^ 
quelle  quen  ait  été  la  terminaison  sont,  comme  pour  les 
frais  funéraires,  des  expressions  vagues,  qui  peuvent 
s'entendre  aussi  bien  des  frais  de  la  dernière  maladie 
des  proches  du  débiteur  que  de  ceux  delà  maladie  du 
débiteur  lui-même  (3). 

(1)  V.  AuBRV  et  Rau.—  Droit  civil  français,  T.  3.  p.  131. 

(2)  Voir  la  note  de  M.  Louiche-Desfontaines  sur  un  jugement  du 
Tribunal  de  commerce  de  Saint-Malo,  du  2njuin  1895;  Pandectes 
françaises,  1896,  II,  322. 

(3)  V.  GuiLLOUARD.  —  Pnv.  et  Hyp.,  i.  II,  n"  216. 
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Quant  àrargumenttiré  du  motif  du  privilège,  il  ne  ré- 
siste pas  à  l'examen.  Lorsqu'une  personne  parait  d'une 
solvabilité  douteuse,  la  maladie  de  ses  proches,  comme 
la  sienne  propre,  ne  peut  qu'ébranler  son  crédit;  et  il  est 
également  opportun  de  dissiper  chez  ceux  qui  sont  ap- 
pelés à  fournir  les  secours  nécessaires  la  crainte  de  n'être 
pas  payés. 

L'on  peut  donc  conclure  que  la  controverse  n'abou- 
tit pas  à  Técrasement  définitif  de  l'une  des  deux  thèses 
en  présence;  mais,  constatant  l'existence  de  cette  con- 
troverse même,  nous  pensons  qu'il  convient  de  susciter 
une  intervention  législative  à  l'eflfet  de  préciser,  sur  ce 
point,  la  formule  de  l'article  2101. 


*** 


Nous  sommes  amenés  ainsi  logiquement  à  examiner 
cette  seconde  face  de  la  question  : 

Le  privilège  accordé  pour  honoraires  médicaux  devrait- 
il  s'étendre  aux  soins  donnés  à  la  femme  et  aux  enfants? 

Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  affirmativement,  et  ce 
pour  un  triple  motif  : 

A.  Au  point  de  vue  juridique  :  L'article  2101,  si  vraiment 
sa  rédaction  actuelle  ne  comporte  pas  la  garantie  du  privi- 
lège pour  les  frais  nécessités  par  les  soins  donnés  aux 
proches  du  débiteur),  contient  une  anomalie  choquante. 

Pour  les  fournisseurs  en  détail  et  en  gros  (|  5  de  l'art. 
2101)  le  privilège  s'applique  aux  fournitures  faites  non 
seulement  au  débiteur,  mais  aussi  à  sa  famille.  Il  est 
logique  de  donner  aux  soins  médicaux  les  mêmes  garan- 
ties qu'aux  subsistarices  et  de  ne  pas  traiter  les  méde- 
cins moins  favorablement  que  les  fournisseurs. 

Il  importe  de  ne  pas  laisser  subsister  dans  les  para- 
graphes 3  et  5  une  véritable  asymétrie. 
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B.  Au  point  de  vue  social  :  Les  motifs  d'humanité  sur 
lesquels  le  privilège  de  l'article  2101,  |  3,  est  fondé  s'ap- 
pliquent avec  la  môme  force  au  débiteur  lui-même  aussi 
bien  qu'à  sa  femme  et  à  ses  enfants. 

G.  Au  point  de  vue  professionnel  :  Il  est  souverainement 
équitable  que  l'homme  de  l'art  qui  prodigue  son  temps, 
son  savoir,  sesforces,  et  risque  même  parfois  sa  vie,  soit 
assuré  dans  la  plus  large  mesure  possible  de  ne  pas  être 
frustré  d'une  rémunération  légitime. 

La  commission  propose  en  conséquence  à  votre  appro- 
bation les  motions  suivantes  : 

P  Le  texte  actuel  de  l'article  2101  du  code  civil,  §  3, 
laisse  place  à  une  controverse  sur  la  question  de  savoir 
si,  en  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  du  père 
de  famille,  les  honoraires  médicaux  dus  pour  soins  à  la 
femme  et  aux  enfants  dans  leur  dernière  maladie,  sont 
privilégiés.  Ily  a  donc  lieu  de  souhaiter  une  interven- 
tion législative  à  l'effet  de  préciser  la  formule  de  l'article 
2101,  §3. 

2^  Il  convient  d'émettre  le  vœu  que  la  formule  adoptée 
parle  Parlement  déclare  privilégiés  les  honoraires  médi- 
caux dus  pour  soins  donnés  dans  la  dernière  maladie  de 
la  femme  et  des  enfants  du  débiteur,  qu'elle  qu'en  ait  été 
la  terminaison. 

Le  i  3  de  l'article  2101  pourrais  donc  être  ainsi  mo-* 
diôé  :  «  Les  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie  du 
«  débiteur,  de  sa  femme  ou  de  sa  famille,  quelle  qu'en 
«  ait  été  la  terminaison,  concurremment  entre  ceux 
u  à  qui  ils  sont  dus.  d 

M.  Decori.  —  En  principe,  je  suis  d'accord  avec  M.  Hocher 
sur  la  solution  à  intervenir,mais  je  demanderais  à  ce  qu'on 
spécifiât  mieux  quelle  est  la  nature  de  la  famille  en  disant 
par  exemple  :  «  femme  et  enfants  vivant  sous  le  même  toit 
et  étant  à  la  charge  du  père  de  famille.  >» 
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rt  me  semble  aassi  qu'il  y  aurait  lieu  de  mieux  spécifier 
les  honoraires  qui  seraient  privilégiés. 

M.  Rocher.  —  II  n'y  aucun  inconvénient  à  adopter  la  ré- 
daction proposée  par  M.  Decori  à  propos  des  membres  de  la 
famille. 

Quant  aux  honoraires  qui  seraient  privilégiés,  ils  nous 
paraissent  suffisamment  indiqués  par  cette  phrase  :  «  les 
frais  quelconques  de  la  dernière  maladie  quellequ'en  ait  été 
la  terminaison  »  Ce  sont  les  termes  que  M.Brouardel  a  cher- 
chf^!  à  faire  adopter  dans  la  loi  sur  l'exercice  de  la  médecine, 
pour  lutter  contre  Tinterprétation  qui  veut  que  dernière  ma- 
ladU  signifie  maladie  à  issue  fatale.  Je  crois  qu'en  voulant 
préciser  davantage  on  risquerait  de  ne  rien  obtenir. 

Après  ces  observationsja  Société  vote  les  conclusions  pré- 
cédentes après  avoir  remplacé,  dans  le  dernier  aliéna,  les 
mots  «  de  sa  famille  »  par  ceux-ci  :  «  de  sa  femme  ou  de  ses 
enfants  y  étant  à  sa  charge  et  vivant  soiis  le  même  toit.  » 

DES  ACTIONS  TÉMÉRAIRES  EN   DOMMAGES 

INTÉRÊTS    INTENTÉES   CONTRE    LES    MÉDECINS 

EXPERTS 

M,  F.  Decori  s'exprime  en  ces  termes  : 
Messieurs, 

]a\  discussion  de  mon  rapport  sur  la  protection  à  accor- 
der aux  médecins  experts  (i)  a  fait  naître  quelques  idées 
qui  apparaissent  comme  le  corollaire  naturel  et  logique 
de  eu  rapport  et  qui  doivent  en  cette  qualité  trouver  ici 
leur  expression. 

Certains  de  nos  collègues  se  sont  émus,  dans  un  senti- 
ment bien  naturel  d^équité  blessée,  en  songeant  que  la 
mission  des  experts,  toute  d'intérêt  social  et  d'abnéga- 
tion, put  les  exposer  à  de  graves  dangers  et  les  laisser 
sans  défense  en  proie  aux  entreprises  de  la  vengeance 
ou  de  la  cupidité,  et  ils  ont  exprimé  le  désir  que  la  com- 
mission leur  indiquât  un  remède  à  cette  situation,  ou  leur 
donnât  au  moins  quelques  conseils  pratiques  pour  leur 

(  [)  V(»ir  plus  haut.  p.  bl  ol  P6. 
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permettre  de  régler  leur  conduite  dans  le  cas  où  ils  se- 
raient actionnés  en  justice. 

Rien  n'est  plus  malaisé  que  de  poser  des  règles  géné- 
rales en  pareille  matière,  et  la  commission  a  estimé,  au 
contraire,  que  l'attitude  des  médecins  experts  devait  se 
modeler  sur  la  variété  des  cas  particuliers. 

La  plupart  du  temps, en  effet,  en  face  de  demandes  ma- 
nifestement haineuses  et  téméraires,  dénuées  de  motifs 
et  reflétant  uniquement  la  rancune  ou  Tintérôt,  le  médecin 
pourra  s'abstenir  de  faire  des  frais  inutiles  et  dédaignera 
même  de  constituer  avoué,  laissant  à  la  sagesse  avisée 
des  tribunaux  le  soin  de  faire  prompte  et  bonne  justice. 

Mais  ce  mépris  hautain  ne  saurait  être  érigé  sans  péril 
en  règle  générale  de  conduite.  Dans  les  cas  où  la  haine 
et  la  vengeance  se  seront  faites  ingénieuses  et  où  la  de- 
mande se  présentera  avec  des  apparences  de  vraisem- 
blance ou  seulement  de  sérieux,  on  ne  saurait  sans  im- 
prudence s'en  remettre  à  Texpérience  des  tribunaux  du 
soin  de  démêler  la  vérité.  La  contradiction  seule,en  effet, 
peut  éclairer  Pâme  du  juge,  et  laisser  s'élever  sans  ré- 
ponse une  demande  insidieuse  et  habile,  c'est  troubler  le 
juge  et  l'acculer  à  la  nécessité  de  prononcer  une  con- 
damnation par  défaut,  qui  seule  pourra  faire  naître  un 
débat  contradictoire  devenu  indispensable  pour  la  ma- 
nifestation de  la  vérité. 

L'expert,  assigné  en  justice,  ne  devra  donc  jamais 
traiter  par  le  dédain  la  demande  dont  il  sera  l'objet  et 
la  prudence  lui  commandera  de  s'entourer,  avant  de 
prendre  parti,  d'avis  impartiaux  et  autorisés. 

En  tous  cas, la  commission  estime  qu'il  serait  bon,à  ti- 
tre de  mesure  générale,  de  signaler,à  la  Chancellerie  les 
risques  que  font  courir  aux  experts,  collaborateurs  or- 
dinaires de  la  justice,  les  demandes  déplus  en  plus  fré- 
quentes formées  contre  eux  par  des  prévenus  mécon- 
tents et  de  solliciter  de  M.  le  garde  des  sceaux  une  cir- 
culaire appelant  sur  cette  nature  spéciale  d'affaires  la 
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particulière  attention  des  tribunaux  et  des  parquets.  II 
apparaît  comme  particulière  ment  désirable,  afin  d'évi- 
ter toute  surprise,  que  ces  sortes  d'instances  soient, 
dans  les  centres  judiciaires  importants  etchargés,robjet 
d'une  distribution  spéciale  qui  les  soumette  au  jugement 
des  présidents  de  tribunaux  eux-mêmes  ;  qu'elles  soient 
communiquées  dès  leur  introduction  au  ministère  pu- 
blic qui  pourrait,  à  la  lecture  de  l'assignation,  entendre 
officieusement  l'expert,  solliciter  de  lui  quelques  expli- 
cations et  le  renseigner  sur  le  plus  ou  moins  de  gravité, 
apparente  de  la  demande. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  conseils  que  nous  pouvons 
donner  et  les  vœux  que  nous  pouvons  former.  Ce  ne  sont 
à  coup  sûr,  que  des  palliatifs  fort  insuffisants  ;  mais  dans 
l'impossibilité  où  se  trouve  votre  Société  de  solliciter 
des  privilèges  juridiques,  ou  des  immunités  légales  en 
faveur  des  médecins  experts,  ils  apparaissent  comme  le 
seul  moyen  de  remédier  à  des  ennuis  et  même  à  des  dan- 
gers trop  certains,maîs  dont  l'évidence  môme  augmente 
encore  la  grandeur  et  la  beauté  de  la  haute  mission  que 
la  Société  confie  à  des  savants  dont  elle  n'invoque  ja- 
mais en  vain  le  talent,  Pabnégation  ot  le  dévouement  dé- 
sintéressé. 


M.  LE  Secrétaire  général  fait  observer  que,  suivant  M.  le 
conseillerJAcoMY,  un  des  moyens  de  restreindrele  nombre  des 
actions  téméraires  dirigées  contre  les  experts  consisterait  à 
inviter  les  bureaux  d'assistance  judiciaire  à  se  montrer  plus 
sévères  pourTadmission  de  pareilles  actions  au  bénéfice 
de  la  gratuité.  On  pourrait  aussi  exiger,  par  exemple,  qu'ils 
demandent  toujours,  avant  de  statuer  sur  ces  requêtes  d'as- 
sistance, l'avis  préalable  du  magist  rat  instructeur  ou  du 
Parquet.  Pour  tout  cela, une  circulaire  du  garde  des  sceaux 
suffirait,  et  les  abus  seraient,  ou  à  peu  près,  complètement 
supprimés. 

Après  cette  observation  et  conformément  aux  dernières 
conclusions  rédigées  par  le  rapporteur  de  la  commission,  la 
Société  vote  les  résolutions  suivantes  : 
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La  Société,  tout  en  constatant  qu'il  n'y  pas  a  de  procédure 
spéciale  pouvant  mettre  les  médecins  experts  à  l'abri  des  ac- 
tions même  téméraires  en  dommages-intérêts,  introduites 
par  des  personnes  sur  l'état  desquels  ils  ont  été  appelés  à 
donner  leur  avis,  estime  toutefois  que  la  Chancellerie  pour- 
rait utilement  intervenir  : 

l»  En  invitant  les  membres  du  parquet  a  donner  des  con- 
clusions dans  des  instances  de  cette  nature,  alors  même 
qu'elles  viendraient  à  l'audience  par  défaut  ; 

2<'  En  prescrivant  aux  bureaux  d'assistance  judiciaire  de 
nepasen  accorder  le  bénéfice  avant  d'avoirjpris  l'avis  du  ma- 
gistrat qui  aura  ordonné  l'expertise  et  commis  le  médecin  ; 

3°  En  priant  les  présidents  des  tribunaux  de  retenir  ces 
sortes  d'affaires  à  leur  rôle. 

LE  SECRET  MÉDICAL 

M.  le  conseiller  Jacomv  a  communiqué  sur  le  secret  médi- 
cal, toujours  à  Tordre  du  jour  de  la  Société,  une  note  conçue 
en  ces  termes  : 

La  Commission  du  secret  médical  a  demandé  à  la  Société 
de  médecine  légale  de  rechercher  et  de  proposer  un  texte 
destiné  à  remplacer  la  disposition  trop  rigide  et  trop 
étroite  de  l'article  378  du  code  Pénal.  J'estime.avec  elle, 
que  la  formule  actuelle  de  l'article  378  ne  répond  pas  aux 
nécessités  du  conflit  qui  s^élève  dans  certains  cas  entre 
l'intérêt  particulier  du  malade  et  l'intérêt  général,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  une  formule  nouvelle  suscep- 
tible de  les  mettre  d'accord, ou  qui  permette  toutau  moins 
au  médecin  d'apprécier  dans  quels  cas  Tun  pourra  ou 
devra  prévaloir  contre  l'autre. 

Pour  parvenir  à  ce  résultat,  deux  procédés  sont  possi 
blés.  Le  premier  consisterait  à  énumérer  dans  le  futur  ar- 
ticle 373  les  cas  dans  lesquels  le  médecin  sera  ou  pourra 
être  relevé  du  secret  professionnel  dans  un  intérêt  d'or- 
dre public.  Je  ne  crois  pas  que  ce  procédé  soit  pratique, 
par  ce  motif  qu'en  droit  pénal, toute  énumération  devient 
par  elle-même  strictement  limitative,  et  restreint  par 
conséquent  aux  cas  énumérés,  Tappllcation    de  la  loi 
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aussi  bien  au  point  de  vue  des  exceptions  qu'au  point 
de  vue  des  prohibitions.  Or  il  est  difficile, sinon  impossi- 
ble, de  prévoir  et  d'indiquer  à  l'avance  tous  les  cas  dans 
lesquels  les  raisons  d'intérêt  public  seront  ici  plus  puis- 
santes que  les  raisons  d'intérêt  privé. La  science  médi- 
cale fait  tous  les  jours  des  progrès  nouveaux  et  découvre 
des  faits  pathologiques  qui  étaient  inconnus  ou  n'étaient 
qu'entrevus  hier  et  qui  deviendront  demain  la  vérité 
scientifique.  D'autre  part,  les  rapports  sociaux  des  hom- 
mes entre  eux,  sous  toutes  leurs  formes,  se  modifient 
sans  cesse  et  se  compliquent  sous  l'influence  des  besoins 
nouveaux  et  des  découvertes  nouvelles,  dans  toutes  les 
branches  de  l'activité  humaine. 

De  sorte  que  si  on  s'enferme  dans  un  texte  limitatif,on 
risque  de  le  voir  tout  de  suite  devenir  insuffisant,et  dé- 
bordé par  des  situations  nouvelles.  Or  on  s'y  sera  en- 
fermé pour  longtemps.  Tout  le  monde  sait  que  si,  en 
France,  chacun  naît  législateur  et  prodigue  de  projets  de 
loi,  il  s'y  trouve,  en  revanche,très  peu  de  gens  capables 
de  les  faire  aboutir.  Il  y  a  en  ce  moment  quelque  27.000 
projets  de  loi  déposés  sur  les  bureaux  des  deux  Chambres, 
t3t  la  réforme  delà  loi  de  1838  sur  les  aliénés,  dont  on  recon- 
nut les  défauts  dès  le  lendemain  de  la  promulgation,  est 
toujours  sur  le  chantier.  Cela  dure  depuis  soixante  ans, 
et  cela  durera  tant  que  les  aliénés  seront  fous.  Dans  notre 
matière  spécialement,  n'a-t-il  pas  fallu  près  d'un  siècle 
pour  que  la  loi  du  30  novembre  1892  sur  les  maladies 
Gpidémiques  vînt  faire  une  première  brèche  au  principe 
du  secret  médical.  Et  l'exemple  n'est-il  pas  suffisant 
pour  démontrer  les  inconvénients  d'une  énumération 
limitative  qui  aurait  pour  résultat  d'emprisonner  le  mé- 
decin, comme  le  fait  le  texte  actuel,  dans  les  exceptions 
expressément  visées  ? 

Quand  on  aura  dit,  avec  l'article  378  actuel,  que  le  mé- 
decin sera  relevé  du  secret  médical  dans  le  cas  où  la  loi 
1  oblige  aie  divulguer,  et  qu'on  y  aura   ajouté  quelques 
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cas  nonprévusjasqu'ici  par  des  dispositions  spéciales 
de  la  loi  et  imposés  par  l'expérience  quotidienne  ;  quand 
on  aura  dit,  par  exemple,  que  le  médecin  découvrant  par 
hasard  chez  un  aiguilleur  ou  un  mécanicien  de  chemins 
de  fer  de  Tamblyopie,  ou  du  daltonisme,ou  des  troubles 
mentaux  en  évolution  ;  que  le  médecin  du  service  des 
mœurs,  ou  le  médecin  militaire,  ou  le  médecin  des  hô- 
pitaux découvrant,  au  cours  de  leurs  visites  réglemen- 
taires, des  maladies  syphilitiques  ou  des  tuberculoses, 
devront  en  faire  la  déclaration  aux  autorités  compéten- 
tes ;  quand  vous  aurez  prévu  ces  divers  cas,  et  même 
certains  autres,  vous  aurez  étudié  quelque  peu  le  champ 
d'observation  où  le  médecin  pourra  se  mouvoir  libre- 
ment et  sans  risque,  mais  vous  n'aurez  pu  prévoir  tous 
les  cas  oùun  intérêt  supérieur  d'ordre  public  doit  norma- 
lement et  logiquement  faire  échec  à  l'intérêt  particulier 
d'un  malade. 

Aussi  estimé-je,  pour  ma  part,  qu'une  «numération  li- 
mitative serait  insuffisante,  et  que  la  matière  vaut  bien 
qu'on  fasse  à  la  disposition  de  l'article 378  une  plus  large 
brèche,  au  risque  de  faire  fléchir  ici  les  principes  ordi- 
naires en  matière  répressive.  Je  pense  qu'i7  y  a  lieu 
d  inscrire  dans  la  loi  la  faculté  pour  le  médecin  de  s'af- 
franchir du  secret  médical  dans  tous  les  cas  oii  un  inté- 
rêt d'ordre  public  et  général  lui  paraîtra  de  nature 
d  lui  en  imposer  l'obligation,  11  devra,  bien  entendu,  le 
faire  alors  sous  sa  responsabilité,  après  avoir  provoqué 
l'initiative  ou  le  consentement  du  malade,  et  ce  seront  les 
tribunaux  qui  auront,  en  définitive,  en  cas  de  plainte  ou 
de  poursuite,  à  dire  si  le  motif  d'intérêt  général  qu'il  in- 
voquera est  ou  non  suffisant  pour  le  couvrir. 

Je  ne  me  dissimule  pas  que  cette  conception  n'est  pas 
à  l'abri  de  toute  critique  et  qu'elle  heurte  notamment  le 
principe  du  droit  répressif,  en  vertu  duquel  toutes  les 
infractions  punissables  doivent  être  strictement  prévues 
dans  la  loi  pénale,  de  telle  sorte  que  chacun,   et  les  mé- 
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decins  comme  les  autres, échappent  à  l'arbitraire  du  juge 
et  sachent  exactement  ce  qui  leur  est  permis  ou  défendu. 
Mais  il  est  des  cas,  néanmoins,  où  les  principes  doivent  flé- 
chir devant  certaines  nécessités  sociales,  et  où  il  appar-> 
tient  à  la  conscience  de  chacun  de  prendre  parti  dans 
des  conjonctures  délicates.  Et  comme,  dans  le  cas  qui 
nous  occupe,  nous  ne  cherchons  à  débrider  la  loi  pénale 
que  pour  desserrer  le  lien  d'une  disposition  prohibitive 
el  donner  un  peu  d'air  au  médecin,  les  inconvénients  me 
paraissent  devoir  être  moindres  que  les  avantages. 

J'attends  bien  l'objection  pratique  qu'on  élève  contre 
cette  opinion. Il  est  toujours  possible  au  médecin,  dit-on, 
de  faire  entendre  raison  à  un  malade  et  de  lui  faire 
comprendre,  si  l'intérêt  général  est  en  jeu,  qu'il  doit  se 
soumettre  aux  mesures  nécessaires  pour  le  sauvegarder. 
Il  me  parait  trop  facile  de  répondre  que  la  soummission 
du  malade  aux  sages  avis  du  médecin  n'est  pas  chose  si 
facile  à  obtenir.  Il  n'obéit  souvent  qu'avec  difficulté  à  ses 
prescriptions  quand  il  s'agit  de  sa  propre  santé  ;  il  s'y 
soumettra  bien  plus  difficilement  encore  quand  il  s'agira 
de  la  santé  des  autres,  pour  laquelle  il  ne  constitutcra 
ensomme,  à  ses  propres  yeux,  qu'une  menace  bien  va- 
gue et  bien  imprécise.En  tout  cas,  il  faut  prévoir  l'hypo- 
thèse d'une  résistance  aveugle  et  obstinée  du  malade  à 
l'injonction  du  médecin,  et  donnera  celui-ci  le  moyen  de 
la  vaincre. 

La  faculté  fort  limitée  de  divulgation  inscrite  dans  la 
loi  au  profit  du  médecin,  ne  l'empêchera  pas  de  mettre  en 
œuvre  tous  les  moyens  amiables  de  persuasion  avant  de 
recourir  à  une  mesure  qui  ne  sera  pas  pour  lui  exempte 
de  tout  risque. 

Ce  qui  importe,  en  somme,  c'est  de  conserver  en  prin- 
cipe robligation  du  secret  médical^  tout  en  donnant  au 
médecin  la  faculté  de  se  mouvoir  dans  un  texte  qui  lui  per- 
mette de  s'en  affranchir  à  l  occasion  dans  un  intérêt  iu- 
périeur  d'ordre  public  et  général,  et  sous  le  contrôle  tou- 
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jours  possible  du  Juge.  Ce  contrôle  éventuel  suffira  lar- 
gement pour  arrêter  les  indiscrétions  irréfléchies  et  pour 
maintenir  le  dépositaire  du  secret  médical  dans  les  justes 
limites  que  nous  entendons  leur  tracer.  C'est  pourquoi 
je  proposerai  de  modifier  ainsi  qu'il  suit  la  rédaction  ac- 
tuelle de  l'article  378  du  code  pénal  : 

«  Seront  punis  d'un  emprisonnement  d*un  mois  à  six 
«  mois, et  d'une  amende  de  100  à 500  fr.,  les  médecins^chi- 
«  rurgiens  et  autres  officiers  de  santé,  ainsi  que  lesphar- 
«  maciens,  les  sages-femmes  et  toutes  autres  personnes 
«  dépositaires  par  étatou  par  profession,des  secrets  qu'on 
a  leur  confie, qui  auront  révélé  ces  secrets  hors  les  cas  où 
«  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénonciateurs  ou  ceux  dans 
«  lesquels  un  intérêt  d'ordre  public  et  général  sera  dena- 
(  ture  à  en  justifier  la  révélation  aux  autorités  compé- 
«tentes,  sur  le  refus  de  l'intéressé  de  la  faire  lui-même. 

«  Ils  pourront,  dans  ces  derniers  cas,  être  déchar- 
«  gés  par  les  tribunaux  de  toute  responsabilité  relative 
«  aux  conséquences  légales  de  cette  divulgation.  » 

M.  LE  Président.  —  La  très  intéressante  communication 
de  M.  Jacomy  sera  publiée  dans  notre  prochain  Bulletin  et 
renvoyée  à  l'examen  de  la  commission  du  secret  médical. 

Rien  n'étant  plus  à  Tordre  du  jour,  la  séance  est  levée  à 
5  h.  40!  Le  Secrétaire,  l)*"  Granjux. 


MÉDECINS  EXPERTS  PRÈS  LES  TRIBUNAUX 

Conditions cT admission. -^Décrets  des 21  novembre  i8g3 
23  décembre  1890, 23jazn  1900  et  10  avril  1900. 

Aux  termes  de  l'article  14  de  la  loi  du  30  novembre  1892 
«  les  fonctions  de  médecins  experts  ne  peuvent  être  rem- 
plies que  par  les  docteurs  en  médecine  ». 

Un  décret  du  21  novembre  1893,  portant  règlement 
d'administration  publique  en  exécution  de  l'article  14  de 
la  loi  précitée,  complété  par  les  décrets  des  23  décembre 
1899  et  23  juin  1900  déterminent  notamment  (Ghap.  1.)  les 
«  conditions  dans  lesquelles  est  conféré  le  titre  d'expert 
médecin  devant  les  tribunaux  ». 
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Les  trois  articles  du  chapitre  P'  du  décret  du  21  novem- 
bre 1893,  par  suite  des  modifications  successives  appor- 
tées parles  décrets  des  23 décembre  1899,  23  juin  1900  et 
10  avril  1906,  seront  désormais  ainsi  conçus  ; 

Chapitre  l*^  — Des  conditions  dans  lesquelles  est  conféré  le 
titre  d'expert  médecin  devant  les  tribunaux. 

Article  premier.  —  Au  commencement  de  chaque  an- 
née judiciaire  et  dans  les  trois  mois  (l)qui  suivent  la  ren- 
trée, les  cours  d'appel,  en  chambre  du  conseil,  le  procu- 
reur général  entendu,  désignent,  sur  des  listes  de  propo- 
sitions des  tribunaux  de  première  instance  du  ressort, 
les  docteurs  en  médecine  à  qui  elles  confèrent  le  titre 
d'  «  expert  devant  les  tribunaux  o. 

A  la  cour  d'appel  de  Paris,  cette  désignation  est  faite 
par  une  assemblée  composée  des  quatre  premières  cham- 
bres de  la  cour  (2). 

Art.  2.  — Les  propositions  du  tribunal  et  les  désigna- 
tions de  la  courue  peuvent  porter  que  sur  des  docteurs 
en  médecine  français,  demeurant  soit  dans  l'arrondis- 
sement du  tribunal,  soit  dans  le  ressort  de  la  cour  d'ap- 
pel. Ils  doivent  avoir  au  moins  cinq  ans  d'exercice  de  la 
profession  médicale  (3),  ou  être  munis  soit  du  diplôme  de 
l'université  de  Paris  portant  la  mention  «  médecine  lé- 
gale et  psychiatrie  »,  soit  d'un  diplôme  analogue  créé  par 
d'autres  universités,  par  application  des  dispositions  de 
l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,portant  règlement 
pour  les  conseils  d'universités. 

Art.  3.  —  En  dehors  des  cas  prévus  aux  articles  43,44, 
235  et  268  du  code  d'instruction  criminelle,  les  opérations 
d'expertise  ne  peuvent  être  confiées  à  un  docteur  en  mé- 
decine qui  n'aurait  pas  le  titre  d'expert.  Toutefois,  sui- 
vant les  besoins  particuliers  de  l'instruction  de  chaque 
affaire,  les  magistrats  peuvent  désigner  un  expert  près  un 
tribunal  autre  que  celui  auquel  ils  appartiennent. 

En  cas  d'empêchement  des  médecins  experts  résidant 
dans  l'arrondissement  et  s'il  y  a  urgence, les  magistrats 
peuvent,  par  ordonnance  motivée,  commettre  un  docteur 
en  médecine  français  de  leur  choix. 

(1)  Décret  du  23  décembre  1899.  —  Celui  de  1893  portait  un  mois. 

(2)  Paragraphe  ajouté  par  le  décret  du  23  juin  1900. 

(3)  Article  complété,  à  partir  de  ce  mot,  par  le  décret  du  10  avril 
1906. 


Séance  du  f  I  juin  f  90G. 

PrcsidenccdeM.  lo  D"  Laugier. 

Le  procès  verbal  de  la  précédente  séance  est  adopté  sans 
observations. 

M.  le  Secrétaire  général  annonce  à  la  Société  qull  a  reçu 
avis  du  Ministère  de  rinstruclion  publique  qu'une  subvention 
de  300  fr.  lui  est  allouée  pour  1906  comme  pour  les  années  pré- 
cédentes. Des  remerciements  seront  transmis  à  M.  le  ministre. 

Il  communique  les  publications  suivantes,  reçues  depuis 
la  dernière  séance  : 

a)  De  la  part  de  MM.  DELEARDset  Bonn  (de  Lille),  une  pla- 
quette sur  les  dangers  de  la  décoction  de  tête  de  pavot  chez  les 
enfants  e7ibasâge(\),S\ïon\eui  supprimer  cette  cause  demor- 
talité  infantile,  —disent  les  auteurs-  il  faut  non  seulement 
surveiller  très  sévèrement  les  garderies  clandestines,  mais 
surtout  interdire,  par  voie  de  décret,  la  vente  libre  des  tôtes 
de  pavot,  par  les  pharmaciens,  herboristes,  épiciers  et  grai- 
netiers. Les  têtes  de  pavot  devraient,  suivant  eux,  figurer  sur 
la  liste  des  substances  vénéneuses  ne  pouvant  être  délivrées 
que  sur  ordonnance  médicale. 

b)  De  la  part  de  son  auteur,  une  thèse  sur  le  suicide  chez  les 
enfants, i:écemmeni  soutenue  par  M.  le  D"^  Jacques  Moreau 
DE  Tours,  fils  de  notre  sympathique  collègue. 

Ce  travail  contient  un  grand  nombre  d'intéressantes  obser* 
valions  et  passe  en  revue  les  causes  nombreuses  du  suicide 
chez  l'enfant  :  hérédité,  éducation  vicieuse,  mœurs,  impres* 
sions  violentes,  chagrin,  terreur  par  accusation,  contrariétés, 
mauvais  traitements,  réprimandes  et  punitions,  remords, 
amour-propre  déçu,  passion,  amour,  jalousie,  colère,  futilité 
de  causes,  contagion  et  imitation,  délire  névropathique,  épi- 
lepsie,  idée  fixe,  mélancolie,  hallucination.  L'ouvrage  se  ter- 
mine par  quelques  pages  consacrées  aux  suicides  à  deux,  aux 
suicides  étranges  et  aux  suicides  chevaleresques. 

M.  le  D'Paul  Moreau  de  Tours,  nous  a  remis,  de  son  côté, 
pour  notre  bibliothèque,  une  plaquette  sur  la  simulation  des 
maladies  mentales  et  nerveuses  chez  les  enfants  (2). 

(1)  Paris,  1906,  Massonct  Cie,édiieurs;  broch.  de  8  pages, 

{2)  Extrait  des  Annales  médico-f-sychologiqueSt  1005  ;  32  p.  in-8. 
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Avec  les  faits  qu'il  a  relevés  dans  les  auteurs  et  ceux  qui 
lui  sont  personnels,  Tauteur  a  surtout  voulu  attirer  Tatten- 
tionsur  des  faits  peu  connus  et  engager  à  ramasser  des  maté- 
riaux pour  Ta  venir  :  «  La  connaissance  de  la  simulation  men- 
tale de  Tcnfant,  dit-il,  peut  avoir  de  sérieuses  conséquences 
pour  le  mode  d'éducation  à  suivre. ..  l'enfant  qui  simule 
n'est  pas  le  plus  souvent  un  sain  d'espritx'est  un  prédisposé, 
un  héréditaire,  c'est  un  candidat  à  l'aliénation  ;  si  donc  on 
peut  de  bonne  heure  redresser  ce  caractère,  ces  tendances,  on 
peut  arriver  à  avoir  quelques  chances  de  pallier  l'avenir.  » 

d)  M.  René  Charpentier,  interne  des  asiles  d'aliénés  de  la 
Seine,  a  présenté  une  étude,  physiologique  et  médico-légale, 
sur  les  empoisonneuses,  illustrée  de  huit  gravures  (1). 

Cette  étude  montre  la  permanence  à  travers  les  âges  d  un 
type  criminopalhologique  spécial,  essentiellement  féminin, 
d'un  haut  intérêt  psychiatrique  et  médico-légal.  L'histoire  de 
ces  empoisonneuses  célèbres,  également  intéressante  pourl'a- 
liéniste  et  pour  le  magistrat,  constitue  un  des  chapitres  les 
plus  curieux  de  l'anthropologie  criminelle.  Les  hystériques 
homicides  sont  toujours  des  dégénérées  :  le  poison  est  l'ar- 
me de  choix  deThystérique  qui  lue.  Pour  ces  criminelles,c'est 
l'internement  dans  l'un  de  ces  asiles  de  sûreté  pour  psychopa* 
thés  dangereux,  dont  on  réclame  depuis  si  longtemps  la  créa* 
tion,  qu  il  faut  préférer  à  toute  condamnation  à  la  prison  per^ 
pétuelle  ou  temporaire. 

M.  le  Secrétaire  général  dit  à  la  Société  qu'il  n'a  pas  ou- 
blié la  publication,  annoncée  depuis  longtemps,  de  la  Table 
alphabétique  et  analytifiue  des  divers  travaux  de  la  Société  (iS^S- 
1003).  Quatre  feuilles  sont  déjà  tirées  et  deux  autres  sont 
sous  presse  ;  îl  ne  reste  plus  à  composer  que  les  trois  derniè* 
res  feuilles  :  il  y  a  donc  lieu  d'espérer  que  ce  travail,  assez  la- 
borieux d'ailleurs,  sera  terminé  pour  le  mois  de  décembre  pro- 
chain. 

Candidature  au  titre  de  membre  correspondant, 

M*  le  Président  informe  la  Société  que  M.  Albert  Bonn, 
directeur  du  laboratoire  municipal  de  Lille  ;  M.  le  D"*  Fou- 
cault (de  Fontainebleau)  et  M.  le  D^  Pierre  Bernsby  (de  Poi- 
tiers) ont  posé  leur  candidature  au  titre  de  membre  correspon- 
dant. Il  propose,  en  conséquence,  de  renvoyer  l'examen  des  li- 

(1)  Paris,  Steinheil.  Vol.  in-3de231  pages. 
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trcs  des  candidats  à  une  Commission  spéciale  composée  de 
MM.  Danct,  Floquot  et  Legras.  {Adopté.) 

MÉDIGAMEMSUNSGRITSAL  CODEX 

Suppression  —  Conséquences 

L'ordre  du  jour  appelle  la  communication  de  M.  P.  Y  von 
sur  la  question  de  savoir  si  la  suppression,  dans  une  nouvel* 
leédition  du  Codex,  de  médicaments  inscrits  dans  la  précé- 
dente, supprime  pour  ces  médicaments  l'existence  légale  et 
les  fait  rentrer  dans  la  catégorie  des  remèdes  secrets. 
M.  Y  VON  s'exprime  en  ces  termes  : 

La  Commission  de  rédaction  de  la  nouvelle  pharmaco- 
pée française,  actuellement  en  préparation,  a  supprimé 
un  certain  nombre  de  médicaments  simples  ou  composés, 
dont  la  formule  était  inscrite  dans  Tédition  précédente. 
Cette  suppression  est  uniquement  motivée  par  ce  fait  que 
les  médicaments  en  question  ne  sont  presque  plus,  ou  plus 
du  tout  employés  aujourd'hui.  Cette  suppression  ne  pré- 
sente aucune  importance  au  point  de  vue  pratique,  le 
médecin  pourra,  comme  par  le  passé,  continuer  à  em- 
ployer les  médicaments  en  question  et  se  borner  à  les 
désigner  par  le  nom  sous  lequel  ils  sont  inscrits  dans  le 
Codex  actuel. 

Mais  en  sera-t-il  de  même  au  point  de  vue  légal,  si 
Ton  ne  considère  que  le  sens  strict  et  la  lettre  de  la  loi  ? 
L'oxistence  légale  de  ces  médicaments  sera-t-elle  suppri- 
mée par  le  fait  de  leur  radiation  de  la  future  pharmaco- 
pée et  rentreront-t-ils,  dès  lors,  dans  la  catégorie  des 
remèdes  secrets  ? 

La  jurisprudence  actuelle  considère  comme  remède  se- 
cret^ tout  médicament  qui  n*est  pas  inscrit  au  Codex  ou 
dont  la  formule  n'a  pas  été  approuvée  par  l'Académie  de 
médecine,  en  attendant  qu'elle  soit  insérée  dans  une 
nouvelle  édition  du  Codex. 

Il  paraiU*ait  résulter  de  cette  dernière  restriction  que 
l'approbation  de  TAcadémie  de  médecine  n*est  que  tem- 
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poraire,  en  ce  sens  qu'elle  donne  seulement  l'existence 
légale  au  remède  visé  en  attendant  qu'il  soit  inscrit  au 
Codex.  A  ce  moment,il  ne  se  diflërencie  en  rien  de  tous 
les  autres  médicaments.  S'il  venait  ensuite  à  être  sup- 
primé  dans  une  édition  ultérieure,  serait-il  considéré 
comme  remède  secret,ou  l'approbation  primitive  deTAca- 
démiede  médecine  le  protégerait-elle  de  nouveau. 

Deux  questions  se  posent  donc  : 

1^  Un  remède  approuvé  par  l'Académie  de  médecine  et 
inscrit  ensuite  au  Codex  cesse-t-il  d'avoir  l'existence  lé- 
gale par  suite  de  sa  radiation  ultérieure  du  livre  officiel? 

29  Un  médicament  inscrit  au  Codex,  mais  qui  n'a  pas 
été  antérieurement  l'objet  d'une  approbation  de  l'Acadé- 
mie de  médecine,  devient-il  remède  secret,  par  suite  de 
sa  non-inscription  dans  une  édition  ultérieure  du  Codex  ? 

Ces  deux  points  sont  très  intéressants  au  point  de  vue 
de  l'exercice  de  la  pharmacie.  Un  certain  nombre  de 
pharmaciens  préparent  et  vendant  aujourd'hui  sous  la 
garantie  de  leur  cachet,  ont  spécialisé,  pour  employer 
l'expression  courante,des  médicaments  inscrits  dans  les 
précédentes  éditions  du  Codex.  Ils  désignent  ces  médi- . 
caments  soit  sous  le  nom  de  l'inventeur,  soit  sous  celui 
qu'ils  portent  au  Codex  ou  par  leur  numéro  d'ordre,  ou 
simplement  par  une  dénomination  qui  rappelle  leurs 
propriétés  thérapeutiques. 

Il  serait  donc  très  important  de  savoir  si  la  radiation 
de  ces  médicaments  de  la  future  pharmacopée  entraînera 
pour  eux  la  suppression  de  l'existence  légale  et  les  fera 
classer  dans  la  catégorie  des  remèdes  secrets.  Je  désire- 
rais connaître  sur  ce  point  l'opinion  si  autorisée  delà 
Société  de  médecine  légale. 

M.  LE  Président  remercie  M.  Yvon  de  sa  communication  et 
propose  d'en  renvoyer  l'étude  à  une  commission  spéciale  qui 
serait  composée  de  MM.  Chassevant,  Jacomy,  Leredu,  Thi- 
bierge  et  Yvon.  (Adopté.) 
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M.  LE  Président  ajoute  —  et  M.  Vallon  est  de  son  avis  — 
que,  sans  vouloir  préjuger  en  rien  la  réponse  de  la  commis- 
sion qui  vient  d'être  nommée,  il  leur  semble,  à  première  vue, 
qu'un  remède  ne  saurait  être  considéré  comme  remède  secret 
par  le  fait  qu'il  aurait  été  écarté  d'une  nouvelle  édition  du 
Codex. 
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TRAVAUX  DE  LA  SECTION  DE  MÉDECINE  LEGALE. 

M.  le  D*-  Simon,  de  Tasile  Sainte-Anne,  qui  a  suivi  les  travaux 
du  Congrès  international  de  médecine  de  Lisbonne,  présente 
en  ces  termes,  un  compte  rendu  de  ceux  de  la  Section  de  mé  • 
decine  légale  : 

Après  rouveriure  solennelle  du  Congrès  de  Lisbonoe 
à  la  Société  de  géographie  sous  la  présidence  de  leurs 
Majestés  le  Roi  et  la  Reine  de  Portugal,  les  diverses 
sections  ont  commencé  leur  travail  dans  les  salles  qui 
leur  avaient  été  respectivement  préparées  a  la  nouvelle 
Ecole  de  médecine  ainsi  inaugurée.  . 

La  section  de  Médecine  légale  avait  pour  président 
M.  Silva  Amado;pourvice8-présidents,MM.  Lopes  Yieira 
elMaximianoLemos  ;  pour  secrétaire^M.  Silva  Pelles.  Ont 
été  élus  présidents  d'honneur  MM.  Alkinson  (de  Londres)  ; 
Brouardel  (de  Paris)  ;  Clark  Bell,  de  New-'ïork;  Giam- 
piatro  (de  Florence)  ;  Farkas  (de  Budapesth)  ;  Olioski 
d'Allemagne. Le  matin  méme,les  journaux  apportaient  la 
nouvelle  du  désastre  de  San-Francisco,  laquelle  rencon- 
trait ici  d'autant  plus  de  sympathie  que  s'y  conserve 
présent  le  souvenir  du  tremblement  de  terre  de  1755. 
C'est  sous  cette  impression  que  commencèrent  les  tra- 
vaux de  la  section,  après  envoi  de  condoléances  au  gou- 
vernement des  Etats-Unis  sur  la  proposition  de  M. 
Silva  Àmado. 

Les  questions  abordées  concernent  les  points  les  plus 
divers  de  la  médecine  légale. 

Nous  ne  trouvons,  à  vrai  dire,  rien  de  bien  nouveau 
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dans  les  rapports  ou  communications  relatives  à  Vépi- 
îepsie,  M.  Stanley  Atkînson,de  Londres,  insiste  derechef 
sur  la  nt^.cessité  de  démontrer  au  jury  non  seulement 
quun  inculpé  présumé  épileptique  Test  en  réalité,  mais 
qu'il  était,au  moment  même  de  l'action  commise, sous  l'in- 
fluence d'un  état  de  mal.  Au  cours  de  la  revue  qu'il  fait 
des  actes  délictueux  automatiques  possibles  dans  ces 
états,relevons  aussi  en  passant  son  hypothèse  d'un  con- 
ducteur d'automobile  sujet  à  des  vertiges  épileptiques  : 
elle  ouvre  à  l'imaginationdesvueslragiques.M.Atkinson 
soulève  d'autre  part  le  problème  des  morts  par  accident, 
au  cours  d'une  attaque  (dans  une  eau  peu  profonde  par 
exemple)  et  de  la  conduite  dans  ces  cas  des  compagnies 
d'assurances.  Il  demande  enfin  comment  éviter  la  pro- 
création d'épileptiques. 

Mme  Hairioflf  Alexander,  de  Chicago,  fait  remarquer  la 
siiggcstibilitéde  Tépileptique pendant  ses  périodes  d'ob- 
nubilation  et  signale  que  des  documents  légaux  exécutéj 
dans  ces  conditions  ne  pourraient  être  tenus  pour  vala- 
bles. Elle  rappelle  ausbi  qu'un  crime  commis  par  un  épi- 
leptique peut  être  précédé  parfois  de  quelque  délibération. 

Les  avortements  ont  fait,  de  leur  côté,  l'objet  de  deux 
communications  encore  de  M.  Stanley  Atkinson.Acetto 
question  :  quand  l'avorlement  provoqué  est-il  permis  ? 
il  répond  en  passant  en  revue  les  conditions  patholo- 
giques générales  ou  locales  dans  lesquelles  il  peut  êtro 
indiqué  d'intervenir  avant  la  fin  de  la  grossesse.  C'est 
avant  tout  une  étude  médicale.  Sous  le  titre  d'avorté^ 
ments  spontanés  et  criminels  au  point  de  vue  médieo-» 
légaljil  reprend  alors  la  question  sous  une  autre  forme. 
L'avortement  spontané  est  pathologique  ;  Tavortement 
provoqué  n'est  permis  que  dans  les  conditions  précédem- 
ment indiquées  ;  c'est  donc  en  dehors  de  ces  circons- 
tances qu'on  rencontrera  habituellement  l'avortement 
criminel,  c'est-à-dire  l'interruption  de  la  grossesse  avec 
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destruction  du  fœtus  dont  Texiâtence  reste  ainsi  ignorée. 
Violences,  drogues  abortives  peuvent  être  employées, 
dont  il  faudra  ensuite  déceler  remploi.  L'avortement 
échappe  souvent  à  la  connaissance  de  la  justice  ;  celles 
ci  n'est  trop  souvent  saisie  que  s'il  se  complique  d'infec* 
lion  ou  d'homicide. 

M.  Albert  Vander  Vear,d'Albany,  traitant  le  môme  su- 
jet, insiste  surtout  sûr  les  causes  morales  qui  poussent 
à  l'avortement  criminel,  sur  les  ressources  qu'il  trouve 
dans  la  chirurgie  moderne  et  le  danger  de  leur  vulgari- 
sation, et  s'élève  eniiQ  vigoureusement  contre  ce  crime. 

Toutes  ces  études  sont  intéressantes.  Elles  nous  pa- 
raissent cependant  des  considérations  un  peu  générales. 
La  pratique  médico-légale  pose  habituellement  des  pro- 
blêmes  plus  étroitement  limités  et  qui  exigent  des  solu- 
tions plus  précises,  un  examen  plus  minutieux  des  faits. 

Nous  trouvons  précisément  ces  caractères  aux  com- 
munications relatives  aux  instructions  criminelles,  à 
l'examen  des  inculpés  ou  des  détenus. 

Signalons»  par  exemple,  la  communication  de  MM. 
Perreira  da  Silva  et  Alberto  d'Aguines  sur  les  recherches 
des  taches  de  sang  et  dans  laquelle  ces  deux  auteurs  ap- 
portent leur  contribution  à  la  méthode  des  sérums  préci- 
pitants.Ils  ont  eul'avantage  d'être  argumentes  par  Uhlen- 
huth  lui-même. 

Los  signes  de  la  virginité  et  de  la  défloration  dans  les 
rapports  médico-légaux  ont  été,  d'autre  part,  étudiés 
avec  un  soin  tout  particulier  par  MM.  le  prof.  Adriano 
et  Lopes  Vieira, directeur  de  la  Morgue  de  Coïmbre.Tous 
les  détails,  tous  les  problèmes  qui  peuvent  être  soulevés 
ici,  et  ils  sont  nombreux,  ont  été  envisagés  par  l'auteur 
à  travers  la  littérature  et  ses  observations  personnelles. 
On  se  rendra  compte  avec  quel  soin,en  relisant  les  pages 
où  il  résume  son  opinion.  Citons  plutôt  ; 
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«  Quant  àtnoi,  dit-il,  les  signes  de  défloration  varient 
non  seulement  s'il  s'agit  d'une  défloration  récente,  ou 
d  une  défloration  plus  ou  moins  ancienne,  mais  aussi 
suivant  que  la  créahire  déflorée  continue  ou  non  à  répé- 
ter la  copule  et  que  Cette  répétition  sera  plus  ou  moins 
multipliée. 

«  Ils  varient  aussi  dans  le  cas  d'un  hymen  mince  ou 
membraneux,  formant  à  peine  une  pellicule  en  travers 
du  vagin  ;  ou  bien  au  contraire  s'il  s'agit  d'un  hymen  dur 
et  charnu,  formant  une  forte  bordure  ou  un  écran  résis- 
tant. Et  la  diversité  daspectdela  déchirure  ou  des  déchi- 
rures d'un  hymen,  suivant  les  différentes  conditions  in- 
diquées, est  si  considérable  qu'il  est  impossible  de  faire 
de  ces  déchirures  et  de  l'aspect  qu'elles  prennent  succes- 
sivement une  seule  description.  » 

Et,  après  avoir  indiqué  cettevariété  des  signes  de  dé- 
floration :  «  Il  est  évident,  dit  M.  Lopes  Vieira,  que,  de 
tous,  les  plus  importants  et  les  plus  intéressants  sont 
ceux  des  premiers  quinze  jours  après  la  défloration, 
parce  que  c'est  dans  cet  espace  de  temps  que  le  pouvoir 
judiciaire  intervient  et  demande  l'avis  des  experts.  Or, 
quelle  que  soit  la  divergence  des  observations  et  des  ob- 
servateurs relativement  aux  caractères  qu'on  vient  à  ren- 
contrer dans  les  déchirures  hyménéales  après  ce  temps 
ou  plus  tard  encore,  il  est  toutefois  certain  que  ce  n'est 
pas  en  15  jours  qu'une  cicatrice  de  lacération  hyménéale 
devient  dure  et  blanchâtre,  quelle  que  soit  la  forme  de 
l'hymen  où  le  cas  a  lieu  ;  ce  ne  peut  pas  être  non  plus  en 
un  si  court  espace  de  temps  qu'il  peut  y  avoir  la  rétrac- 
tion, dont  j'ai  parlé,  d'un  des  angles  de  la  déchirure. 
Donc,  ou  bien  l'examen  des  experts  est  fait  très  tôt,avant 
que  les  lacérations  soient  cicatrisées, et  alors  la  déflora- 
tion se  reconnaît  facilemeni,ou  bien  les  lésions  sont  déjà 
cicatrisées,  et  alors  il  ne  faut  pas  penser  les  distinguer, 
ni  par  la  grande  consistance, ni  par  la  grande  épaisseur, 
ni  par  la  couleur  blanchâtre  du  fond  ou  des  bords  ;  on 
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pourra  seulement  supposer  qu'il  y  a  eu  déchirure  et  qu'il 
ne  s'agit  pas  d'une  entaille  naturelle,  en  constatant  Tirr 
régularité  de  la  forme,  la  dissymétrie  delà  position,  et 
surtout  quand  il  y  a  seulement  une  ou  deux  entailles.  » 
Les  déchirures  sont- elles  enfin  dues  à  un  coït  ?  Sur  ce 
pointjOù  MM.  Vibert  et  Thoinot  pensent  qu^ils  n'ont  pas 
à  résoudre  la  question,  M.  Vieira  parait  être  d'avis  ce- 
pendant d'en  indiquer  cette  origine  comme  probable. 

Nous  avons  encore  du  même  auteur  un  rapport  non 
moins  documenté  sur  les  signes  de  la  mort  par  submer," 
sion  ;  il  envisage  ici, avant  toat,le  point  suivant  :  au  cours 
d*une  submersion,  on  peut  mourir  et  Ton  meurt  même 
souvent  dans  40  %  des  cas  peut-être,  dit  M. Vieira,  sans 
que  ce  soit  par  asphyxie  aquatique .  mais  par  syncope 
respiratoire  ou  cardiaque,  ou  congestion  encéphalique.; 
et  par  conséquent  sans  que  l'expert  rencontre  ensuite 
les  signes  habituels  de  la  mort  par  submersion  :  pré- 
sence d'écume  dans  les  voies  aériennes,  etc.  Comment 
conclure  alors  au  rôle  de  la  submersion  ?Il  y  a  lÂ  l'objet 
d'investigations  nouvelles. 

En  ce  qui  concerne  les  inculpés  ou  détenus^  certaines 
communications  sont  relatives  kV identification  AbcqmX'' 
ci  :  ainsi  celle  de  M.  Yalladares  sur  les  avantages  de  la 
d'actyloscopie  dont  les  conclusions  ont  été  adoptées  par 
la  section,  ce  qui  représente  une  victoire  en  faveur  du 
procédé  des  empreintes  digitales.  J'en  rapprocherai  la 
communication  de  M.  Sil va  Amado  sur  les  empreintes 
des  mains  et  leur  importance  en  médecine  légale. 

On  voit  en  effet  d'emblée  comment  ces  deux  communica- 
tions se  complètent  l'une  l'autre.  Aussi  bien  voici  le  vœu 
adopté  à  propos  de  cette  dernière:  «  Il  est  à  désirer  que  tous 
les  pays  suiveiit  l'organisation  anthropométrique  portu- 
gaise, qui  est  étendue  au   pays  entier  et  uniforme  dans 
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despracédéa,  afia  d'établir  d*uae  façon  pralique  cit  ^fg- 
eaéé  i'ideotifioatian  internationale  t. 
'  D^autres  ont  trait  au  régime  des  prisonniers  :  M- 
Moant  Eieyer,  de  New- York,  pose  par  exemple  la  ques-« 
tion  :  comment  les  traiter  d'un  point  de  vue  soientifi- 
que  y 

M.  Pachet  nous  ramène  sur  un  terrain  plus  précis  et 
peu  éloigné,  nous  voulons  le  croire,  d'une  solution  pra^ 
tique  en  nous  rappelant  combien  une  enquête  lui  a  fait 
découvrir  à}aHénés  parmi  les  quelques  détenus  qu'il  a 
pu  examiner;  proposition  qu-on  pourrait  évaluer  à  5  ou 
6  )i  :  en  nous  montrant  comment  la  Belgique  a  réalisé 
déjà  la  réforme  propre  à  éviter  le^  inconvénients  multi-* 
pies  4*une  situation  de  ee  genre  ;  en  réolamant  enfin  à 
son  tour  la  eréattan,  pour  les  prisona,d'un  service  d'eia- 
mei\  médieo^psyehologique. Cette  proposition,  après  une 
courte  intervention  de  MM.  Silva  Amado  e|  LimaDugue 
pour  l'appuyer  encore,  a  été  d'ailleurs  immédiatement 
adoptée  comme  vœu. 

Signalons  enfin  des  communications  de  M.  Silva  Âmado 
sur  Vapplication  de  la  méthode  graphique  aux  examens 
médico-légaux^  avec  démonstrations  de  dessins  et  pho- 
tographie^; de  M.  Clark  Bell,  de  New  York,  relatives  à 
la  législation  préventive  contre  la  tuberculose  eti  m  ea^ 
de  Patriçb,  inculpé  de  meurtre  p^r  iubabîtion  4q  cWoro-» 
forme  ;  de  MM.  Albert  Atkonsij  de  San  Frftuf>l8^, 
Robert  Heybwn,de  Washington,  etc., etc., et  ©ous  «uçons 
à  peu  .près  passé  en  revue  tous  les  travftu¥  4t  l^  bqo  t 
tion. 

•   Il  nous  reste  seulement  à  mentionner  les  visites  à  la 
Morgue  et  au  poste  anthropométrique. 

Même  à  travers  ce  compte  rendu  sommaire»  il  àous 
semble  aisé  de  reconnaître  le  travail  tout  particulière- 
fnent  scientifique  apporté  par  nos  confrères  portugais 
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et  tout  à  rhonneur  de  l'Université  de  GoImbre.IU  ne  s'é- 
taient pas  moins  distingués  par  l'organisation  remar*' 
quable  du  congrès  et  leur  hospitalité,  aussi  aimable  que 
le  climat  de  leur  pays.  C'était  là  le  sentiment  nnanime 
des  congressistes,  et  non  moins  générale  Tattribution  de 
ce  succès  aux  efforts  inlassables  du  secrétaire  général 
M.  Miguel  Bombarda. 

M.  LE  Président  remercie  M.  le  D*^  Simon  de  son  très  inté- 
ressant compte  rendu  et  la  Société  décide  qu'il  sera  pul^lié 
entièrement  dans  son  prochain  Bulletin, 

il  donne  ensuite  la  parole  à  M.  le  D''  E.  Dabout,  médecin 
légiste  de  l'Université  de  Paris,pour  une  communication  sur 
quelques  Cas  de  sévices  sur  les  enfants. 


QUELQUES  CAS  DE  SÉVICES  SUR  LES  ENFANTS 

SUIVIS  DE 

DIX  0BSERVA110NS   PBRSONNB)LLBS   DE    M.  E.    DaBOUT. 


La  loi  du  19  avril  1898,  sur  la  répression  des  violen- 
ces, voios  de  fait,  actes  de  cruauté  et  attentats  commis 
sur  lesenfanta,a  singulièrement  aggravé  les  peines  en« 
courues  par  ceux-là  mêmes  qui  commettent  des  sévices  sur 
des  mineurs  âgés  de  moins  de  quinze  ans.  L'article  31^ 
du  Code  pénal  a  été  augmenté  de  cinq  paragraphes  dans 
lesquels  sont  prévus  et  les  différents  degrés  de  mauvais 
traitements  exercés  sur  les  enfants  et  la  qualité  de  ceux 
qui  commettent  ces  sévices. 

Le  législateur,  après  avoir  envisagé  les  différentes 
formes  de  cruautés  dont  peuvent  être  victimes  les  en^ 
fants  :  blessures,  coups,  privations  d'aliments  et  de 
soins,  mutilations,  amputation  ou  privation  d'un  mem* 
bre,  infirmités  permanentes,  synthétise  toutes  ces  for- 
mes de  mauvais  traitements  volontaires  dans  le  mot  de 


136  SOGIKTÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE  DE  FRANGE 

sévices  et  donne  à  ce  mot  ce  sens  large  qu'il  devait  avoir 
de  par  son  étymologie  même. 

Avec  la  loi  du  19  avril  1898  et  l'addition  faite  à  rarticle 
312  du  Gode  pénal,  cet  article  devient  un  des  articles  du 
code  le  plus  souvent  applicable  en  matière  de  sévices, 
les  articles  349,  350,  351,  352,  363  ne  prévoyant  queTex- 
position  ou  le  délaissement  d'un  enfant  ou  d'un  incapa- 
ble, mais,  en  général,  ces  expositions  etces  délaissements 
entraînent  toujours  des  privations  de  soins  et  d  aliments 
et  rentrent  alors  dans  l'application  de  l'article  312. 

C'est  donc  cet  article  qne  Ton  applique  le  plus  souvent 
aux  parents  de  ces  enfants  victimes  de  sévices,  appelés 
aussi  enfants  martyrs,  et  dont  le  martyrologe  vrai  de 
quelques-uns  a  justement  alarmé  l'opinion  publique  ces 
dernières  années. 

L'observation  personnelle  de  dix  de  ces  cas  m'a  con- 
duit à  en  faire  aujourd'hui  l'exposé. 

La  gravité  des  sévices  observés  sur  les  enfants  est 
fort  variable.  Les  cas  les  plus  bénins  se  traduisent  par 
des  ecchymoses  et  des  plaies.  Ces  ecchymoses  sont  de 
couleur  fort  différente,  depuis  le  noir  violacé  jusqu'à  la 
teinte  café  au  lait  en  passant  par  des  teintes  intermé- 
diaires rougeâtres,  verdâtres,  et  jaunâtres.  Ces  dif- 
férentes colorations  permettent  d'établir  à  quelques 
.jours  près  l'époque  à  laquelle  les  coups  ont  été  portés. 
La  forme  de  ces  ecchymoses  doit  être  très  exactement 
décrite,  surtout  pour  les  ecchymoses  récentes,  dont 
les  bords  sont  encore  bien  nets,  et  qui  reproduisent 
assez  fidèlement  la  forme  même  des  objets  qui  ont 
produit  ces  lésions. C'est  ainsi  que  dans  les  observations 
qui  vont  suivre,  j'ai  pu  identifier  des  coups  portés  tan- 
tôt avec  la  main  (pression  exagérée  des  doigts),  tantôt 
avec  un  martinet,  tantôt  avec  un  crayon  ou  une  bou- 
teille, La  situation  des  ecchymoses  à  une  énorme  impor- 
tance pour  les  déductions  qui  doivent  être  faites  sur  la 
rause  même  de  ces  coups  ;  elle  en  a  d'autant  plus  chez 
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les  enfants,  que  ceux-ci  parleur  façon  de  vivre,  tombent 
en  jouantfréquemment  à  terre,  se  bousculent  et  peu  vent 
être  la  cause  même  des  ecchymoses  observées  sur  leurs 
corps. 

Il  existe  certaines  régions  où  ces  ecchymoses  d^orif^ne 
personnelle  peuvent  donner  lieu  à  certain  doute  ;  ce  sont 
les  contusions  du  front,  des  coudes,  des  genoux,  de  la 
crête  du  tibia,  que  les  enfants  se  font  eux-mêmes  dans 
leurs  chutes  inopinées  ouleurs  jeux  brutaux.  Cependant, 
dans  certains  cas  où  les  brutalités  des  parents  se  tradui- 
sent pardescoupd  depoingquiprojettentrenfanta  terre, 
des  ecchymoses  peuvent  se  trouver  en  ces  mêmes  points 
et  n'avoir  pas  pour  origine  des  chutes  faites  pendant  le 
jeu.  Cette  question  de  Torigine  des  ecchymoses  frontales 
ou  de  la  région  du  genou  est  souvent  une  des  plus  diffi- 
ciles à  éclaircir  pour  le  médecin  expert,et,pour  ma  part, 
j'ai  très  rarement  pu,par  Finterrogatoire des  parents  in- 
criminés et  par  celui  des  enfants  victimes,  connaître 
dans  quelles  circonstances  étaient  apparues  ces  ecchy- 
moses. C*est  qu'en  général  lorsque  des  parents  sont  in- 
culpés de  sévices  sur  leurs  enfants,  ils  ont  soin  de  leur 
faire  promettre  par  des  menaces  nouvelles  de  ne  rien 
révéler  des  coups  qu'ils  ont  pu  leur  porter  et  ces  enfants 
terrorisés  ne  veulent  rien  répondre.  Dans  d'autres  cas, 
certains  enfants,très  fiers  de  voir  des  inconnus  s'occuper 
de  leur  personnalité,répondent  avec  des  détails  exagérés 
où  Ton  sentie  jeune  mythomane  se  donner  carrière. 

L'expert  doit  se  défier  d'autant  plus  de  ces  jeunes 
menteurs  qu'en  général  ces  enfants  sont  de  grands  ner- 
veux, des  hystériques,  des  épileptiques,  des  enfants 
volontaires,  amoraux,  difficiles  à  élever»  grossiers  avec 
leurs  proches  et^  que,  très  souvent, à  l'occasion  de  répri- 
mandes ou  de  corrections  méritées,  ils  se  roulent  &  terre, 
surchargeant  volontairement  leur  corps  de  ces  ecchy- 
moses dont  ils  accuseront,  devant  le  magistrat,  leurs 
parents  d'être  les  auteurs.  Il  faut  donc  ne  pas  enregis- 
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trer  .de  :  prime  abord,  sans  une  enquête  approfondie,  le 
témoignage: de  ces  faux  enfants  martyrs,  de  ces  hétéro- 
aociilsateursiqui  sont  de  véritables  entités  pathologiques. 
Dans  les  cas  où  les  enfants  sont  véritablement  brutalisés 
ièipjiyét^  de  soins,rinterrogatoife  des  parents  est  inutile 
pouT' connaître  la  vérité  ;  les  traces  de  coups  observés 
s^r  leu^s  enfants  sont  toujours  dues,  d'après  eux,  aut 
^chutes  que  ceux-ci  ont  faites^  ou  à  des  batailles  dans  les- 
quelles leurs  enfants  ont  été  les  victimes  de  leurs  frères 
^\i  s^nrs,  ou  de  leurs  petits  camarades. 

Dans  Tappréciation  que  Fon  doit  avoir  sur  la  violence 
des  coups  qui  ont  engendré  les  ecchymoses^  il  faut  tenir 
compte  du  tempérament  du  jeune  sujet  observé  ;  il  faut 
s'enquérir  avec  un  grand  soin  si  dans  là  famille  Thémo* 
philien'est  pas  un  des  traits  caractéristiques  des  afféc- 
jtions  observées  chez  les  enfants  de  cette  même  famille,et 
il  fout  se  souvenir  que,  chez  des  sujets  prédisposés,  une 
simple  chiquenaude  peut  se  traduire  par  une  ecchymose 
très  accentuée, alors  que  chez  un  autre  sujet  non  prédis- 
posé, elle  n'aurait  pU  se  développer  qu'eu  déployant  une 
grande  force. 

Ce  qui  caractérise  les  sévices  dans  ces  cas  bénins  où 
les  coups  sont  les  seules  manifestations  delà  cruauté 
dos  ascendants,  c'est  la  multiplicité  de  ces  ecchymoses 
qui  se  trouvent  sur  toutes  les  parties  du  corps  et  en  par- 
ticulier sur  les  parties  découvertes. 

Lorsque  les  coups  sont  portés  avec  une  plus  grande 
brutalité  j  il  n'existe  pas  seulement  des  ecchymoses,  mais 
des  plaies.  Ceà  plaies  sont  d'aspect  fort  variable.  Celles 
que,  j'ai  le  plas  communément  observées  sont  dues  à  des 
coups  d'oAgles  Qomme  dans  l'observation  delà  fillette 
P... (observation  n^  10).Son  père,pour  l'empôcher  de  crier 
lorsqu'il  la  frappait,  lui  fermait  la  bouche  avec  la  main 
d'une  telle  force  que  ses  ongles  entraient  dans  les  lèvres 
et  dahs^  les  joues  de  l'enfant.  Dans  d'autres  cas,  ce  sont 
les  bagues  que  portent  les  mârâtres,qui  déchirent  la  peau, 
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et,Bi  à  ces  coups  vientient  s'ajouter  It  manqué  d'hygiëuê, 
lesprivatiousde  soins  et  de  nourriture,oss  plaies,  souvent 
légères  au  début)  slnfeoteatet  suppurent.  Ëufln  des  ob^ 
jets  de  formés  variées,  des  règles»  des  tisonuiers,  des 
fourchettes,  des  cuillères  frappant  avec  violence  la  peau 
elle  plus  souvent  a  la  tête  et  à  la  région  fessière,  provo** 
quent  des  plaies  rappelant  plus  ou  moins  la  forme  de 
ces  instruments. 

Là  encore  ce  qui  caractérise  lés  sévices,  c'est  qu'en 
général  ces  plaies  sont  multiples,  qu'elles  ne  sont  pas 
contemporaines  et,  comme  je  l'ai  observé  sur  les  enfants 
C...  (observations  0  et  7),  les  plus  anciennes  se  manifes** 
teat  par  des  cicatrices.  Celles  du  cuir  chevelu  sont  d'au- 
tant plus  visibles  qu'en  ces  points  mêmes  les  cheveux  ne 
repoussent  pas  de  suite,  et  leur  absence  donne  à  la  tête 
un  aspect  pseudopéladique  caractéristique.  Ces  plaies 
sonttoujours  accompagnées  d'ecchymoses  plus  ou  moins 
nombreuses,  de  coloration  différente,  rappelant  qu'elles 
ont  été  produites  a  différentes  époques. 

Les  privations  de  soin^  sont  très  intéressantes  à 
étudier;  mais  dans  l'appréciation  que  l'expert  doit  avoir 
de  ce  mot  privations,  il  doit  faire  entrer  en  ligne  de 
compte  la  façon  commune  générale  dont  sont  soignés  les 
enfants  de  la  classe  à  laquelle  appartiennent  les  enfants 
victimes  de  sévices.  La  plupart  de  ceux  que  j'ai  eu  l'ooca"" 
sion  d'examiner  appartenaientà  la  classe  ouvrière  des 
faubourgs  parisiens,  à  des  familles  miséreuses»  où  le 
défaut  d'hygiène  aurait  pu  aussi  bien  être  constaté  chez 
les  adultes  que  chez  les  enfants.  Ces  enfants  dits  martyrs 
viraient  dans  un  milieu  où  les  parasites  sont  les  h^^tes 
habituels  des  adultes  ;il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'étonner 
de  les  retrouver  sur  les  enfants.  Cependant,  en  tduant 
compte  de  ce  mauvais  état  hygiénique  familial,  dans  cer- 
tains cas  la  privation  de  soins  n'était  pas  douteuse, 
puisqu'il  s'y  ajoutait  des  coups,  des  blessures  et  des 
meurtrissures.  L'aspect  de  ces  enfants  privés  de  soins 
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est  en  général  repoussant  ;  ils  sont  couverts  de  haillons, 
laissant  en  certains  points  voir  une  peau  sèche,  d*aspect 
râpeuse  au  toucher,  pigmentée  par  la  trace  des  morsures 
de  parasites.  L*ecthyma,  l'impétigo  régnent  en  maîtres 
sur  le  cuir  chevelu  et  au  niveau  des  orifices  du  nez  et  de 
Toreille.  Les  yeux  présentent  souvent  de  la  blépharite 
glandulociliaire  ;  les  conjonctives  sont  rouges,  quelque- 
fois elles  suppurent. 

.  Les  cheveux  sont  embroussaillés,  décolorés,  le  plus 
souvent  de  teinte  fauve,  et  Texamen  attentif  démontre 
qu'ils  sont  couverts  de  poux  et  de  lentes.  Certains  de  ces 
enfants  ont  une  peau  basanée  rappelant  celles  de  ces  pri- 
sonniers ayant  longtemps  vécu  dans  les  cachots.  Certai- 
nes parties  du  corps  sont  d'aspect  noirâtre,  la  crasse  en 
est  la  cause,  et  c'est  surtout  au  niveau  de  la  poitrine,  dans 
la  région  sternale,  et  à  la  face  interne  des  cuisses  que  se 
trouve  la  plus  épaisse  couche  de  malpropreté.  Les  tout 
petits  enfants, privés  de  soins,  laissés  àêux-mémes,  pré- 
sentent dans  la  région  fessière  des  matières  fécales  sé- 
chées  qui  entretiennent  deTérythème  fessier  et  souvent 
chez  les  petites  filles  de  la  vulvite.  Une  visite  dans  ces 
milieux  ouvriers  où  l'alcoolisme  des  parents  est  souvent, 
une  des  raisons  de  sévices  qu'ils  exercent  sur  leurs  en- 
fants, traduirait  mieux  que  moi-même  le  manque  d'hy- 
giène et  les  privations  de  soins  que  subissent  ces  enfants. 

Leurs  déjections  gisent  au  milieu  de  la  pièce,  ils  se 
vautrept  parmi  elles;  certains  s'en  barbouillent  la  figure, 
et  en  enduisent  leurs  vêtements  qui  resteront  ainsi  des 
mois  sans  être  lavés.  Des  soins  quotidiens  de  propreté, 
lavage  de  la  peau  au  savon,  bains,  il  n'en  est  Jamais 
question. 

Cette  navrante  réalité  n'est  pas  toujours  observée  par 
l'expert  qui,  commis  par  un  juge  huit  ou  quinze  jours 
^près  l'arrestation  des  parents,  examine  les  enfants, 
alors  que  des  voisins  charitables,  des  parents  bieninten- 
tionnés,  ou  l'hospitalisation,  ont  permis  de  changer  les 


QUELQUES  CAS  DE  SÉVICES  SUR  LES  ENFANTS.  I4l 

vêtements  de  ces  enfants,  de  les  nettoyer  et  de  lenr  don- 
ner une  nourriture  suffisante. 

Ces  constatations  médico-légales  faites  souvent  huit 
jours,  quinze  jours  et  même  trois  semaines  après  Téloi- 
gnement  des  enfants  martyrisés  de  leurs  parents, non  seu- 
lement ne  permet  plus  de  retrouver  les  signes  de  ces  pri- 
vations de  soins,  mais  encore  la  plupart  du  temps  les 
ecchymoses  ont  disparu  ou  sont  en  voie  de  disparition. 
Dans  ces  affaires  de  sévices,  l'expert  devrait  faire  Fexa- 
men  des  enfants  martyrisés  lejour  même  où  il  reçoit  sa 
commission, s'il  lui  était  possible. Les  privations  de  soins 
accompagnent  souvent  les  coups  et  les  blessures,  il 
peuts*y  ajouter  aussi  des  privations  de  nourriture. 

Ces  privations  de  nourriture  chez  les  tout  petits  en- 
fants s'effectuent  d'une  façon  très  simple  ;  on  ne  leur 
donne  pas  d'aliments,  et  ils  ne  récriminent  pas.  Quand 
ils  sont  plus  âgés,  certains  font  entendre  des  protesta- 
tions plus  ou  moins  bruyantes  qui  attirent  l'attention 
des  voisins,  et  souvent  ces  privations  d'aliments  se 
compliquent  de  séquestrations  dans  des  endroits  obs- 
curs, n'ayant  pas  d'orifice  de  communication  avec  Tex- 
térieuret  où  les  plaintes  et  les  cris  peuvent  être  étouffés. 

Cette  privation  d'aliments  peut  être  totale,  et  alors 
les  enfants  vivent  en  ramassant  les  débris  de  la  table,  en 
fouillant  dans  les  armoires  et  en  dévorant  le  relief  d'un 
repas  en  Tabsence  des  parents.  D'autres  fois,  ceux-ci 
ne  donnent  pas  à  leurs  enfants  la  quantité  de  nourri- 
ture nécessaire  pour  leur  développement  normal,  j'ai  vu 
une  grande  fillette  séquestrée  ns  recevoir  dans  le  réduit 
où  elle  vivait  que  de  l'eau  pure  et  90  grammes  de  pain 
par  jour  (Observation  IV.) 

Ces  privations  de  nourriture  entraînent  un  amaigris- 
sement considérable  de  l'organisme  et  certains  des  en- 
fants que  j'ai  examinés  étaient  de  véritables  squelettes 
vivants.  La  figure  était  décharnée,  ridée,  le  thorax,  con- 
sidérablement amaigri,  n'avait   plus  de  muscles  j  il  n'y 


avait  que  4es  os  et  de  la  peau*  Il  eu  était  de  même  des 
bras  qui  semblaient  si  fragiles,  lei^  masses  p^u^culaipes 
ayant  disparu,  qu'on  eraignait  dites  casser  en  déshabil- 
lant Tenfant.  Souvent  ces  privations  entraînent  ehez 
eaux  qui  en  sont  viotimes  des  ti'ou))ies  de  la  nutrition 
osseua^,  et  q^rtains  présentent  des  formes  typiques  de 
raohitiame.Gbez  d*autres,c'est  l'intestin  qui  fait  les  frais 
de  ces  mauvais  traitements  ;  leur  ventre  est  ballonné,  la 
tuberpulpie  s'installe d^ns  les  g^anglions  abdominaux; 
cbez  d'autres  enflin,  la  suppuration,  la  cacbexiejratbrep" 
sie,  la  auppuraUon  osseuse  surtout,  sont  les  terminai- 
sons fatales  de  ces  mauvais  traitements. 

Dans  les  formes  très  graves  de  sévices,  ce  ne  sont  pas 
seulement  les  coups,  les  plaies,  les  privations  de  soins, 
les  privations  d'aliments  qui  constituent  tous  les  sévices, 
mais  les  raffinements  multiples  de  la  cruauté,  la  séques- 
tration, les  immobilisations  par  des  liens,  les  brûlures 
sur  différentes  parties  du  corps,  les  amputations,  excep- 
tionnellement rares. 

Dana  mes  obversatiops  personnelles  nous  voyons  que 
sur  IQ  cas  de  sévices,  les  enfants  ont  été  séquestrés  3  fois, 
et  Tun  d'entre  eux  pendant  sept  mois,  Des  tisonnier»  ou 
des  fera  à  repasser  portés  au  rouge  ont  été  employés  pour 
obtenir  des  brûlures  de  la  plante  des  pieds.Dans  d'autres 
cas  oe  sont  d'autres  instruments!,  des  morceaux  de  bois, 
des  bouteilles  qui  ont  servi  à  porter  des  coups  violents 
et  à  produire  des  plaies.  Personnellement,  je  n'ai  pas  ob- 
servé d'amputation  des  membres,  ni  de  perte  de  la  vue, 
mais  la  séquestration,  les  tortures,  les  coups  et  surtout 
les  privations  de  soins  et  d'aliments  ont  amené  dans  un 
des  cas  cités  (observ.  YI),  un  tel  mauvais  état  patbo-* 
logique  de  Tun  des  sujets,  que  Ton  a  pu  craindre  un 
momeni  pour  sa  vie,et  la  question  qui  m'a  été  posée  aux 
assises  :  <»  Les  sévices  exercés  sur  cette  enfant  sont-ils 
la  cause  de  la  tuberculose  qu'elle  présente  ?  »  n'a  pas 
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été  sans  m'effrayer  de  la  grande  responsabilité  que  j'al- 
lais prendre  en  donnant  ma  réponse. 

A  la  vérité,  pour  le  médecin  expert  qui  ne  sait  rien  de 
l'état  de  la  santé  antérieur  du  sujet  qu'il  doit  examintr, 
mais  q\ii  connaît  l'aggravation  de  la  peine  pour  Finculpë, 
sll  répond  affiriUfttivçmQnt  à  cette  question,  l'embarr«s 
est  très  grand.  Personne  ne  peut  affirmer  que  d«a  né^ 
vices,  quelle  que  soit  leur  gravité,  peuvent  engendrer 
une  tul^erculose  o^^eu^e  sqiiQ  fprme  de  m^l  Uq  Pott,  et 
une  tuberculose  pulmonaire.  Mais  il  est  de  toute  évidenee 
qup,  si  Fenfant  Q . .  portait  ces  lépious  avant  les  cruau- 
tés qu'elle  a  eu  àQubir»  p^n  lé^ion^ontétéinévitablem^ut 
aggravées  par  la  séquestration  pendant  7  mois,  par  le 
manque  de  soins  et  par  la  privation  He  nourriture. 

Avant  de  terminer  l'exposé  de  ces  dix  cas  personnels  de 
sévices  sur  le3  enfants,  je  voudrais  dire  un  mot  de  ceux 
qui  ont  été  les  auteurs  de  toutes  ces  cruautés* 

Tout  dernièrement,il  a  été  publié  un  cas  d^enfent  mar* 
tyr  victime  d'une  mère  atteinte  du  délire  de  persécution . 
Je  dois  dire,  pour  les  amateurs  de  s^tatistique,  que  je  o'^l 
jamais  rencontré  d'aliénés  parmi  les  coupables,  mais 
qu'une  cl^ose  ni*a  singulièrement  frappé,  c'est  ralcpolis* 
me  de  eeux  qui  PAartyrifidieul;  les  enfc^uts.  Avec  Talçoo*^ 
lisme  j'ai  remarqué  aussi  l'état  de  concubinage  dans  le- 
quel vivaient  les  auteurs  de  ces  sévices  ^t  les  enfantç  luair- 
tyrisés,  dans  la  plupart  de  ces  cas  étaient,  les  victimes 
toutes  désignées  dans  ces  milieux  amoraux  et  alcooli- 
ques  où  les  discussions  commencées  entre  çoucubîns, 
se  terminaient  souvent  sur  \e  dos  des  malheureux  eu'^ 
fonts  issus  de  ces  unions.  Ce  qui  est  encore  intéres^ 
sauta upter,  p'çstque.dans  ces  dix  observ^tipu^jles  fem^* 
mes  ont  été  neuf  fois  les  auteurs  principaux  de  ces  sévtoe» 
et  que, dans  un  seul  eas,Ie  père  d'un  des  enfants  a  été  in« 
criminé,  c'était  d'ailleurs  un  alcQolique  iuvétéré^ 
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Observations  dk  M.  le  D*"  Dabout. 

Observation  I  (Juin  1902).  —  Laûlle  L...,  dôme  s  tique  accou* 
*  che  claDdestiaernent  ;  voulant  faire  mourir  s  on  enfant,  elle  ne 
lui  donne  pas  le  sein,  et  le  met  sous  des  couvertures  dans  sa 
malle,  dont  elle  oublie  de  fermer  le  couvercle.  Le  lendemain, 
elle  est  oblifirée,  étant  plus  malade,  d'avouer  son  accouchement, 
l'enfant  fut  retrouvé  vivant  encore,  la  malle  .avait,  fait  office  de 
couveuse.  Je  nesjais  si  dans  ce  cas  particulier  L...  fut  inculpée 
de  tentative  d'infanticide  ou  de  sévices  sur  un  enfant .  Elle  fut  ac- 
quittée! 

Observations  II  et  III  (3  juillet  1904).  —  Frères  W....  L'aîné, 
Gabriel,  â^é  dedans,  présente  dans  le  dos  une  large  ecchy- 
mose de  forme  sensiblement  ronde,  et  correspondant  au  diamè- 
tre d'une  bouteille  que  lui  aurait  lancée  ça  mère.  Il  porte  des 
traces  nombreuses  d'ecchymoses  sur  les  bras.  Cet  enfant  est 
privé  de  soins  depuis  un  certain  temps  ;  ses  vêtements  sont 
malpropres,  contiennent  des  parasites.  Sa  chevelure  est  remplie 
de  vermine,  elle  est  saie.  On  ne  saurait  affirmer  que  cet  enfant  a 
été  privé  de  nourriture,  mais  il  est  très  anémié  et  a  Tair  souffreteux. 

Son  frère  W...,  Gharleâ,  âgé  de  4  ans,  présente  des  ecchymo- 
ses non  contemporaines,  en  partie  effacées,  sur  les  bras  et  les 
mains  :  au  niveau  de  la  région  lombaire,  il  présente  une  série 
d'ecchymoses  larges  de  3  à  4  centimètres,  de  coloration  différente, 
et  dues,  d'après  les  dires  de  l'enfant,  à  des  coups  portés  à  ce  ni- 
veau avec  un  morceau  d^  bois.  Charles  porte  des  vêtements 
plus  sales  que  ceux  de  son  frère  Gabriel,  la  tenue  de  cet  enfant 
est  déplorable  ;  la  ligure  est  couverte  de  crasse,  sa  chemise  est 
noire,  parsemée  dé  taches  de  sang  dues  à  des  piqûres  de  puces. 
Il  manque  de  soins  les  plus  élémentaires  de  Thygiène.  Il  est  très 
amaigri  et  évidemment  nV  pas  la  nourriture  suffisante  pour  sub- 
venir aux  frais  que  nécessite  sa  croissance. 

Observation  IV.  —  P...  Marguerite,  15  ans,  examen  du  4  no- 
vembre 1904. 

Cette  enfaiit  parait  plus  âgée  qu'elle  ne  Test  réellement  ;  elle 
est  grande,  de  forte  constitution,  bien  qu'amaigrie.  Elle  présente 
au  niveau  des  lèvres  uq  gonflement  ecchymotique,  dû  à  un 
coup  de  poing  que  lui  aurait  donné  sa  mère.  Au  niveau  de  l'ab- 
domen,dans  la  partie  sous-ombilicale, existe  une  ecchymose  noir 
verdâtre,  due  à  un  coup  de  pied  porté  par  sa  mère.  Ce  trauma- 
tisme a  eu  pour  effet  de  provoquer  le  retour  des  règles.  Les 
mouvements  de  flexion  du  bassin  sont  actuellement  doulou- 
reux à  la  suite  de  ces  coups. 

D'après  les  renseignements  fournis  par  l'enfant  et  des  témoins, 
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Margfuerjle  P...  coucherail  depuis  8  mois  SLr  une  chaise.  On  ne 
lui  changerait  sa  chemise  que  tous  les  mois.  Au  moment  de  ses 
règ:les,on  ne  lui  fournit  aucun  autre  linj^e  supplémentaire;e]le  a 
ffardé,  paraît-il,  une  chemise  souillée  de  sang  pendant  trois  se- 
maines. Quand  elle  change  de  linge,  elle  doit  attendre  que  la 
chemise  qu*elle  vient  de  quitter  ait  été  lavée  et  séchée  et  pendant 
ces  opérations  de  blanchissage,  la  flllette  reste  nue.  Depuis  4 
mois.personne  ne  l'a  vue  descendre  dans  la  rue. 

Li  plupart  du  temps  si  nourriture  est  pesée,  et  elle  ne  reçoit 
avec  de  l'eau  que  150  grammes  de  pain  par  Jour  et  certains  jonrs 
dit-elle,  sa  mère  ne  lui  donne  que  90  grammes  de  pain  qu'elle 
doit  manger  parterre  dans  l'entrée  de  l'appartement. 

Marguerite  P...  avait  déjà  déposé  une  plainte  contre  sa  mère 
deux  ans  auparavant.  Cette  plainte  a  eu  pour  elTet  d'exaspérer 
la  marâtre  et  pour  conséquence  de  l'amener  à  séquestrer  sa 
ûlle  pendant  trois  mois,  dans  un  petit  cabinet  dont  les  carreaux 
avaient  été  brouillés  avec  de  la  chaux,  pour  la  soustraire  à  la  vue 
des  voisins. 

Des  témoins  auraient  entendu  la  femme  P..  dire  à  sa  fllle,en  la 
frappant  .'«Je  te  déteste  et  Je  voudrais  que  tu  crèves.  »  Lafemme 
P...  n'est  pas  une  malheureuse,  elle  occupe  un  appartement 
d'un  prix  relativement  élevé  pour  le  quartier  qu'elle  habite. 

Elle  explique  les  ecchymoses  que  Ton  constate  sur  le  corps  de 
sa  fille,  en  disant  que  celle-ci  est  une  paresseuse,  une  vicieuse, 
une  menteuse,  qu'il  est  de  son  devoir  de  la  corriger  pour  en  faire 
une  bonne  ouvrière  et  de  son  droit  de  la  priver  des  faveurs  de 
la  table  pour  la  punir. 

La  femme  P...  vivait  en  concubinage  ;  l'amant  ne  s'occupait  Ja- 
mais de  l'enfant  dont  il  n'était  pas  le  père,  mais  il  n'ignorait  pas 
cette  situation  et  n'a  pas  usé  de  son  autorité  pour  la  faire  cesser. 

Odservation  V.—  P...,  Louis,  âgé  de  deux  ans  1/2.  Examen  du 
18  décembre  1904. 

Cet  enfant  est  d'une  maigreur  extrême,  son  corps  esta  l'état 
squelettjque,  la  flgure  est  décharnée,  d'aspect  vieillot.  11  porte 
une  ecchymose  au-dessous  de  l'œil  gauche,  et  une  vaste  ecchy- 
mose sur  la  Joue  de  coloration  noir-verdâtre.  Sur  le  cuir  chevelu 
recouvert  de  crasse  et  de  parasites,  il  existe  des  cicatrices  d'ab- 
cès anciens  et  les  cheveux  à  ce  niveau  n'ont  pas  repoussé. 

Au-dessus  de  l'anus,  dans  le  sillon  interfessier,  des  cicatrices 
de  plaies  récentes  existent  encore. 

L'habitus  extérieur  de  l'enfant  démontre  qu'il  manque  des  soins 
élémentaires  de  l'hygiène.  Les  vêtements  sont  sordides,  loque- 
teux. Le  berceau  dans  lequel  repose  l'enfant  n'a  pas  de  drap,  le 
matelas  est  souillé  de  matières  fécales  anciennes  et  récentes. 

Malgré  le  ma^nque  de  soins  et  les  privations  d'aliments  cet  en- 
fant n'est  pas  mort,  il  a  été  hospitalisé.  Au  moment  de  notre 
examen,  la  mère  qui  exerçait  ces  sévices  était  enceinte  ;  mais 
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nous  devons  écarter  tout  trouble  psycho-pathologique,  altrl- 
buable  à  cet  état  Rrossesse,  et  capable  d'avoir  provoque  des  réac- 
tions violentes  et  ces  sévices. 

Observations  VI  et  VII  (27  mars  1005).—  C...  Yvonne,  quatre  ans. 
—  Cette  enfant,  à  notre  arrivée,  présente  un  tel  état  de  malpro- 
preté, les  vêtements  en  haillons  sont  tellement  couverts  de  crasse 
et  de  parasites  qu'avant  tout  examen  nous  l'avons  fait  dévêtir.  A 
la  figure  décharnée  qui  nous  avait  vivement  irapressioQDé, 
succède  l'apparition  d'un  petit  corps  déformé  parle  rachitisme 
et  la  tuberculose  osseuse,  à  l'état  squelettique,  couvert  d'ecchy- 
moses et  de  tuméfactions. 

L'état  squelettique  de  la  petite  martyre  met  bien  en  relief  ce 
que  l'on  appelle  communément  le  chapelet  costal  des  rachitiqces 
et  un  mal  de  Potl  dorsal  typique.  La  face  présente  une  coloration 
ffénérale  verdâtre  plus  ou  moins  accentuée,  due  à  des  ecchymo- 
ses anciennes,  à  bords  mal  limités,  auxquelles  se  sont  ajoutées 
des  ecchymoses  plus  récentes,  noir- violacées,  ou  roufi^e&tres, 
particulièrement  au  niveau  de  l'os  malaire  gauche. 

Le  bras  gauche  en  son  milieu  porte  3  ecchymoses  parallèl6s,de 
couleur  violacée,  larges  de  1  cent.  li8,longuesde  2  cent.  Ii2,dues 
à  des  pressions  digitales  exagérées. 

Le  bras  droit  présente  une  tuméfaction  rougeâtre  avec  ecchy- 
mose de  coloration  noirâtre  en  son  centre,  s'étend ant  dans  toute 
la  région  du  coude. 

Au  niveau  do  l'angle  saillant  formé  par  la  giliboslté  du  Mal  de 
Pott,  il  existe  trois  petites  plaies  recouvertes  de  croûtelles. 

Le  cuir  chevelu  présente  des  cicatrices  de  plaies  ancienne?, 
des  traces  d'impétigo,  les  cheveux  sont  broussailleux,  recouverts 
de  lentes  et  fort  probablement  de  poux  au  milieu  d'une  crasse 
épaisse. 

Les  soins  font  totalement  défaut  à  cette  enfant,  elle  eit  enfer- 
mée la  plupart  du  temps  dans  les  cabinets  d'aisance  qui  sont 
noif'S  et  couche  toutes  les  nuits  sur  des  vieux  papiers  dans  les 
mêmes  cabinets. 

A  ces  privations  de  soins  et  de  nourriture  qui  semblent  avoir 
aggravé  l'état  de  maladie  d'Yvonne  G....,  tuberculose  osseuse, 
et  tuberculose  pulmonaire,  il  faut  ajouter  la  séquestration  (cette 
enfant  n'est  pas  sortie  depuis  7  mois)  et  desvestiges  de  tortures 
caractérisés  par  des  brûlures  cicatrisées  de  la  face  plantaire  des 
pieds  et  dues  à  des  tisonniers  ou  des  bords  de  fer  à  repasser  por- 
tés au  rouge,  qui  étaient  passés  par  la  mère  sous  les  pieds  de 
l'enfant  ;  de  plus  cette  enfant  était  souvent  attachée  par  des  cor- 
des au  pied  du  Ht  pendant  des  heures  entières. 

G...  Suzann6,l8  mpip,  présente  un  assex  bon  étatgénéral,  elle 
ne  porte  pas  de  traces  d'ecchymoses  comme  sa  sœur,  mais  elle 
manque  totalement  de  soins.  Elle  porte  comme  vêtement  une 
unique  chemise  sale  et  un  vieux  fichu  troué  recouvert  de  matières 
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fécales  avec  lesquelles  l'enfant  s'est  barbouillé  la  flgure.  Ces  vô- 
tements  soat  sordides  et  couverts  de  vermine. 

Suzanne  estrevenue  rapliemeotà  un  état  de  santé florlssa nie, 
mais  Yvonne  a  été  hospitalisée  plusieurs  mois  et  on  a  redouté 
un  moment  une  issue  fatale. 

La  famille  comprenait  une  autre  fillette  Agée  de  six  ans,  cette 
eofanl  faisait  les  commissions  du  ménage  G...  et  ne  présentait 
pas  de  traces  de  sévices. 

Le  ménage  G...  n'était  pas  marié,  sa  façon  de  vivre  était  dé- 
sordonnée, ramant  possédait  une  assez  jolie  situation  de  fortune 
qui  lui  permettait  de  vivre  très  largement  sans  travailler.  Bon 
plus  grand  plaisir  consistait  à  aller  aux  Halles  s*enivrer.  Les 
concubins  C.. .  ne  sortaient  que  vers  6  heures  du  soir,rentraient 
le  matin  après  des  nuits  passées  dauK  les  cabarets,  pour  dormir 
une  partie  de  la  journée. 

C'est  au  réveil  que  la  femme  G.., qui  délestait  la  petite  Yvonne, 
s'acharnait  sur  elle  et  les  voisins  Tenlendalent  crier  lorsqu'elle 
frappait  son  enfant  des  phrases  semblables  à  colle*c|  ;  «  Quand 
donc  crèveras-tu  ?  » 

L'appartement  était  dans  un  état  de  saleté  repoussante,  les 
jalousies  des  fenôlres^la  plupart  du  temps  fermées,  les  pièces  dans 
une  demi-obscurité,  les  enfants  faisant  leur  besoin  naturel  ou 
par  terre,  ou  dans  des  vases  qui  étaient  rarement  vidés. 


Observations  VIII  et  IX.  —  B...  Geneviève-Ernestine-Marie, 
trois  ans  lt2.  Examen  du  17  septembre  1905.— Lors  de  mon  examen, 
l'enfant  B.. .Geneviève  et  sa  sœur  Germaine  sont  bien  tenues.  Les 
vêtements  sont  propres  et  bien  ordonnés.  Les  fillettes  sont  débar- 
bouillées, elles  ne  semblent  pas  avoir  manqué  de  soins.  Elles 
présentent  un  bon  état  général,  ne  sont  pas  maigres,  elles  n'ont 
pas  subi  de  privations  d'ali'mentf ,  mais  elles  présentent  toutes 
deux  des  traces  de  coups  et  de  violences. 

Geneviève, la  plus  Jeune,  présente  le  plus  de  traces  de  mau- 
vais traitemenla.  Elle  présente  au  niveau  de  rœil  gauche  une 
ecchymose  recouvrant  toute  la  réglonorbitaire.  Les  paupières 
sont  œdématiées,  et  leur  gonflement  empêche  de  voir  le  globe 
oculaire.  La  paupière  supérieure  est  de  coloration  rosée,  la  pau- 
pière inférieure  est  teinte  café  au  lait.  Les  joues  sont  tuménées 
et  gonflées,  ecchymotiques,  ces  ecchymoses  n'ont  pas  de  mor- 
phologie spéciale.  La  face  dorsale  de  la  main  gauche  présente 
une  ecchymose  noir  violacé  à  bords  fondus.  L'avant-bras  gauche, 
à  la  face  postéro-externe,  porte  trois  ecchymoses  à  direction 
parallèle,  de  môme  longueur  et  de  même  largeur,  qui  semblent 
dues  à  des  pressions  digitales  exagérées,  comme  il  arrive  tou- 
tes les  fois  que  l'on  prend  le  bras  violemment  pour  déplacer  une 
personne.  L'avant-bras  droit,  en  son  milieu,  à  la  face  antérieure, 
présente  une  ecchymose  noirâtre  large  de  deux  centimètres.  Gette 
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ecchymose,  de  par  sa  silualion,  ne  peut  être  attribuée  à  une 
chute  de  Tenfant.  Toute  la  régioa  du  coude,  et  celles  de  l'avant- 
bras  droit  dans  le  tiers  supérieur,  du  bras  droit,  dans  le  tiers 
inférieur,  sont  recouvertes  par  une  large  ecchymose  noirâtre. 

La  colonne  vertébrale,  au  niveau  de  la  10*  et  de  la  12*  vertèbres 
dorsales,  présente  la  trace  de  deux  ecchymoses  de  coloration 
verdâtre  à  bords  mal  limités  ayant  sensiblement  la  dimension 
d'une  pièce  de  un  franc. 

La  fesse  gauche  est  recouverte  d'ecchymoses  non  contempo- 
raines. Le  côté  externe  a  une  teinte  générale  verdâtre,  au  milieu 
de  laquelle  existent  d'autres  ecchymoses  plus  récentes  de  colo- 
ration noir  violacée,  très  allongées,  à  forme  arborescente,  et  rap- 
pelant par  leur  morphologie  en  certains  points  les  branches  d'un 
balai  de  bouleau,  et  en  d'autres  les  lanières  de  cuir  d*un  martinet. 

Sa  cœur,  B...  Germaine-Léontine,  âgée  de  cinq  ans,  présente 
des  signes  de  mauvais  traitements  manifestes,  mais  moins  accen- 
tués. 

Sous  l'œil  droit,  à  4  centimètres  environ  du  bord  libre  de  la  pau- 
pière inférieure,  existe  une  ecchymose  noir  violacée  en  forme  de 
croissant.  Au-dessous,  la  région  malaire  est  recouverte  par  une 
large  ecchymose  violacée  à  bords  fondus.  Le  bras  droit,  au  ni- 
veau du  deltoïde,  en  soutiers  moyen  au  coude,  et  présente  des 
ecchymoses  ayant  la  forme  et  le  diamètre  d'une  pièce  de20  centi- 
mètres et  une  ecchymose  longue  de  4  centimètres  et  large  de  2 
centimètreis environ.  Ces  ecchymoses  rondes  semblent  avoir  élé 
faites  avec  un  instrument  rond  et  petit  tel  qu'un  crayon,  un 
porte-plume. 

Le  bras  gauche  porte  une  ecchymose  semblable  en  son  milieu. 

La  fesse  droite  est  criblée  d'ecchymoses  non  contemporaines 
à  bords  fondus  mais  ne  rappelant  pas  la  forme  de  celles  obser- 
vées sur  sa  sœur  au  niveau  de  la  même  région. 

La  cuisse  droite  à  sa  face  antérieure  porte  une  ecchymose 
sensiblement  rectangulaire  et  noirâtre. 

Enfin  le  genou  droit  porte  une  cicatrice  provenant  probable- 
ment d'une  chute  ancienne.  La  mère  a  un  troisième  enfant  au 
sein  bien  portant.  La  seule  excuse  qu'elle  ail  trouvée  pour  ex- 
pliquer ces  violences,  fut  la  malpropreté  des  enfants.  Je  les  bals 
parce  qu'ils  sont  sales,  disait-elle. 


Observation  X  (21  octobre  1905).  —  I^.,Gabrielle,âgée  de  14  ans 
1/2. 

Cette  enfant  présente  un  bon  état  général,  même  un  certain 
degré  d'embonpoint.  Elle  n'a  jamais  manqué  de  soins,  et  a  été 
très  largement  nourrie  ;  les  sévices  consistent  surtout  en  coups 
portés  par  le  père  et  la  mère  légitimement  mariés,  mais  entachés 
le  père  surtout,  d'alcoolisme  chronique. 

On  note  une  ecchymose  de  [couleur  marron  du  diamètre  d'une 
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pièce  de  un  franc  au  niveau  de  la  fosse*  sus-épineuse  droite^niais 
elle  est  due,  d'après  lesdires  de  Gabrielle  P...,à  une  chute  qu'elle 
aurait  faite  dans  Tescalier  de  la  cave. 

La  paupière  supérieure  de  l'œil  gauche  est  tuméflée,  et  porte 
une  ecchymose  violacée,  avec  une  plaie  croûteuse  en  son  centre, 
due  à  un  covp  de  poing  que  lui  aurait  porté  sa  mère.  La  pau- 
pière inférieure  est  saine. 

Autour  de  la  bouche,  les  lèvres,  le  menton,  les  Joues  portent 
de  nombreuses  petites  plaies,  enferme  de  croissant,  duesàl'en- 
foncement  des  ongles  de  la  main  de  son  père  qui,la  battant,vou- 
lait  l'empêcher  dd  crier.  Ces  petites  plaies  sont  au  nombre  de  18 
—  3  sur  la  joue  droite,  3  sur  la  lèvre  supérieure,  6  sur  la  lèvre 
inférieure,  5  sur  la  joue  gauche,  une  sur  la  face  latérale  droite 
du  cou.  L'enfant, grande  et  forte, se  soustrayait  assez  facilement 
à  ces  brutalités  en  se  sauvant. 

Ces  plaies,  ces  ecchymoses  n'étaient  pas  d'une  gravité  suffi- 
sante pour  entraîner  une  incapacité  de  travail. 

M.  le  Président  remercie  M.  le  D»"  Dabout  de  sa  très  saisis- 
sante élude  et  la  Société  décide  que  sa  communication  sera 
publiée,  avec  les  dix  observations  personnelles  de  Tauteur, 
dans  le  prochain  Bulletin. 


MAGNÉTISME  ET  HYPNOTISME 

M.  G.  Rocher  signale  à  la  Société  un  jugement  rendu  par 
le  tribunal  correctionnel  de  ^int  Quentin,  en  date  du  17 
mai  1906,  contenant,  dans  ses  motifs,  toute  une  série  d  ap- 
préciations médicales  sur  le  magnétisme  et  l'hypnotisme  qui 
paraissent  de  nature  à  être  examinées  et  discutées  par  des 
spécialistes. 

Il  rappelle,  à  ce  sujet,  que  la  Société,  dans  sa  séance  du  13 
décembre  1886,  avait  nommé  une  commission  (i),  chargée 
d'étudier  Thypnotisme  et  la  suggestion  et  de  faire  un 
rapport  sur  cette  question  générale.  La  commission,  après 
avoir  assisté  plusieurs  fois  à  des  expériences  d'hypnotisme 
dans  le  service  de  M.  le  prof.  Charcot,s'est  occupée  de  réunir 
des  documents  ayant  trait  à  la  question  ;  mais  aucun  rap- 
port n'a  été  déposé  et  cest  vainement  que,  dans  sa  séance  du 
12  novembre  1888,  la  Société-avait  saisi  la  même  commission 
d'uneproposition  de  M.  Gh.  Constant,  tendant  à  étudier  d'une 

(1)  Celle  Commission  était  composée  de  MM.Brouardel,  Douche 
rcaii,  Motet,  E.  Horleloup,  Foville,  Démange  et  lienoist. 
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façon  plus  générale  la  question  de  la  suggestion  et  du  som- 
nambulisme dans  leurs  rapports  avec  la  jurisprudence  et  la 
médecine  légale  (1). 

M.  G.  Rocher  demande  si  la  Société  ne  croit  pas  devoir 
prendre  prétexte  du  jugement  de  Saint-Quentin  pour  recons- 
tituer une  commission  chargée  de  Tétude  de  la  question  ge- 
nêt ale'du  magnélisraeet  de  Thypnotisme  telle  que  Favaitpo- 
séejen  1888,  M.Gh.  Constant, 

La  Société  décide  que  cette  question  sera  reportée  à  l'ordre 
du  jour  de  ses  travaux  et  nomme,à  cet  effet,  une  commission 
composée  de  MM.  P.  Brouardel,  Motet,  Démange,  Gilbert- 
Billet,  Vallon,  Legras,  Benoist,  Albanel  et  G.  Rocher. 

Le  jugement  de  Saint-Quentin  susdaté  sera  publié,  à  titre 
de  document  annexe,  dans  un  prochain  Ihillelin. 


LES  MÉDECINS  DEVANT  LA  JUSTICE  ET  LE 
SECRET  MÉDICAL 

M.  G.  Rocher  signale  également  à  la  Société  que,  devant  la 
cour  d'assises  de  la  Gironde,  au  cours  du  procès  pour  ten- 
tative d'empoisonnement  intenté  contre  la  dame  Ganaby, 
s'est  produit  un  incident  entre  le  Président  et  quelques  méde- 
cins traitants  et  consultants,  cités  comme  témoins,  qui  ont 
refusé  de  répondre  aux  questions  qui  leur  étaient  posées,  se 
retranchant  derrière  le  secret  professionnel  leur  interdisant 
de  parler,  quelles  que  fussent  les  inductions  qu'on  pût  tirer 
de  leur  silence. 

Le  Président,  si  l'on  s'en  rapporte  aux  comptes-rendus  de 
certains  îournaux,  aurait  apprécié,  d'une  façon  peut-être 
inadmissible,  Tattitude  de  ces  médecins  qui,  alors  que  la 
dame  Ganaby,  interpellée  par  le  Président,  avait  déclaré  qu'elle 
les  relevait  du  secret  professionnel,  avaient  proclamé  néan- 
moins que  personne  ne  pouvait  les  délier  de  ce  secret,  la  loi 
leur  interdisant  de  parler,  à  quoi  le  Président  avait  répondu 
que  le  Gode  pénal  prescrivait  à  tous  les  citoyens  de  dénoncer 
tout  auteur  d'un  acte  criminel  sous  peine  d'être  frapj^é  parla 
loi  (2).  Or^  le  secret  s'impose  quand  il  s'agit  de  secret  privé  ; 
mais  quand  l'intérêt  de  la  société  est  en  jeu,  quelle  est  l'obli- 
galion  du  médecin  P 

(1)  Voir  Bulletin,  i,  X,  p  28. 

(2)  Voir  le  journal  Le  Droite  des  28  et  29  mai  1906. 
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Les  iiouVêlles  dispositions  législatives  enjoignant  de  faire 
les  déclarations  de  certaines  maladies  contagieuses  semblent 
avoir  entamé  le  grand  principe. 

Ces  questions  délicates  ont  été  déjà  étudiées  par  MM.  Le- 
grand  du  SauUe,  Brouardel  et  Foumier,  dont  les  opinions 
ont  fait  l'objet  de  bien  des  controverses.  Ne  serait-ce  pas  le 
cas  de  les  reprendre  devant  la  Commission  du  secret  profes- 
sionnel, constituée,  il  y  a  quelques  mois,  par  la  Société  de 
Médecine  légale  et  qui  s'est  déjà  réunie  plusieurs  fois. 

M.  LE  Président  dit  que  les  faits  signalés  par  M.  Hocher 
pourraient,  en  effet,  être  renvoyés  à  celle  commission. 
[Adopté.) 

L'ordre  du  jour  appelait  encore  la  discussion  sur  la  com- 
munication de  MM.  Ballhazard  et  Lebrun  concernant  la  do- 
cimasie  pulmonaire  histoLogique^  mais  il  est  décidé  que  cette 
discussion  sera  reportée  en  télé  de  Tordre  du  jour  de  la  pro- 
chaine séance. 

La  séance  est  levée  à  5  h.  40. 

Le  Secrétaire^ 

M.  Briand. 


COiNSEKVAÏION  D'EMPUEINÏES  DANS  LE  SABLE 

Dans  la  hevue  Médicale  de  l'Est  (1906,  p.  168),  les  D^»  R. 
La  vanne  et  A.  Bedin  indiquent  en  ces  termes  le  moyen  de 
conserver  des  empreintes  dans  le  sable  : 

«  Le  Manuel  pratique  dHnstruction  judiciaire  du  D"^  Hauss 
Cross,  décrit  la  méthode  d'Hugoulin  et  en  fait  la  critique. 
De  Vadde  stéaiHqtce  en  poudre  fine  est  répandu  sur  Tem- 
preinte  à  conserver  ;  le  sol  est  ensuite  chauffé  au  moyen  d  un 
gril,  sur  lequel  on  place  une  tôle  couverte  de  charbons 
ardents.  Nous  remarquons  d'abord  qull  est  presque  impos- 
sible de  trouver  dans  le  commerce  de  la  cire  en  poudre  très 
fine.  Nous  avons  de  plus  constaté  que  linstallation  du  gril 
et  de  ses  accessoires  risque  de  faire  écrouler  le  sol  fragile 
dans  lequel  se  trouve  la  précieuse  empreinte.  Enfin,  la  cha- 
leur ainsi  obtenue  est  insuffisante  pour  produire  l'imprégna- 
lion  profonde  et  régulière  qui  transformera  la  poussière 
fugace  en  un  solide  gâteau. 


1 
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i(  Ces  considérations  nous  ont  amenés  à  modifier  l'expé- 
ricace.  La  pulvérisation  de  la  cire  devient  inutile  :  nous 
remplaçons  la  poudre  d'acide  stéarique  par  un  produit 
analogue  facile  à  se  procurer.  La  cire  à  parquet,  telle  qu'on 
la  trouve  dans  le  commerce  en  pains  jaune  foncé,  donne  de 
bons  résultats.  Sans  chercher  à  obtenir  une  poudre  fine, 
nous  raclons  le  pain  de  cire  au-dessus  du  sol  avec  une  lame 
de  couteau.  On  obtient  ainsi  de  légers  copeaux  qui  tombent 
sur  la  poussière  sans  la  déplacer.  Nous  chauffons  ensuite 
jusqu'à  complète  imbibilion,  renouvelant  Topéralion  autant 
de  fois  qu'il  est  nécessaire  pour  obtenir  un  gâteau  d'épais- 
seur convenable. 

w  Enfin,  nous  avons  cherché  un  procédé  commode  pour 
chauflTer  le  sol,  et  nous  avons  adopté  pour  cet  usage  la  lampe 
à  souder.  Ce  petit  appareil  se  trouve  dans  l'outillage  de  tous 
les  plombiers  ou  ferblantiers.  Il  constitue  un  chalumeau 
puissant  dont  la  flamme  peut  être  dirigée  dans  toutes  les 
directions.  En  chauffant  l'empreinte  avec  cette  lampe,  on  ne 
cesse  de  la  voir  et  d'en  surveilleur  l'imbibition  :  il  est  donc 
possible,  suivant  les  nécessités,  de  régler  la  température,  en 
écartant  plus  ou  moins  le  chalumeau.  Il  est  bon  de  modérer 
la  flamme  au  début:  on  évite  ainsi  la  projection  au  loin  des 
grains  de  sable  et  des  parcelles  de  cire.  Ce  danger  disparait 
au  bout  de  quelques  instants  :  les  couches  de  cire  rempla- 
cées par  de  nouvelles  sont  chauffées  de  plus  en  plus  fort, 
sans  crainte  de  détériorer  la  trace  qu'il  faut  fixer. 

<^  Opérant  de  cette  façon,  nous  avons  solidifié  l'empreinte 
dune  main  sur  une  poussière  extrêmement  mobile.  Nous 
avons  obtenu  en  moins  d'une  heure  un  solide  gâteau,  dont 
répaisseur  atteignait  8  centimètres,  et  qui  figure  actuelle- 
ment dans  les  collections  du  Musée  de  médecine  légale. 

s  Disons,  pour  terminer,  que  la  lampe  à  souder,  dont  rem- 
ploi nous  paraît  si  commode  et  si  utile,  est  un  objet  peu 
coûteux  et  peu  encombrant.  Elle  pourrait  faire  partie  des 
instruments  que  le  médecin  légiste  emporte  pour  ses  exper- 
tises. » 


M.  le  Professeur  BROUARDEL 


Depuis  sa  dernière  séance  du  9  juillet  1906,  au 
cours  de  laquelle  était  annoncée  la  mort  de  deux 
de  ses  membres,  MM.  les  docteurs  Josias  et  Bar- 
thélémy, la  Société  de  médecine  légale  a  fait  une 
nouvelle  perte  bien  douloureuse  en  la  personne 
d'un  de  ses  membres  les  plus  éminents,  M.  le 
professeur  Brouardel,  décédé  à  Paris,  le  24  juillet 
dernier. 

Sans  attendre  la  notice  qui  lui  sera  ultérieurement 
consacrée  et  dans  laquelle  de  plus  autorisés  que 
nous  sauront  dire  quelle  part  prépondérante  M.  P. 
Brouardel  avait  prise  dans  notre  Société,  qu'il 
nous  soit  permis  de  nousincliner,respectueusement 
ému,  devant  cette  tombe  fraîche  ouverte,  qui  nous 
ravit  cette  belle  intelligence  douée  d'une  activité 
et  d'une  puissance  de  travail  prodigieuses,  plus 
spécialement  consacrée  à  l'étude  des  questions 
d'hygiène  et  de  médecine  légale. 

Notre  Bulletin  conservera  pieusement  les  nom- 
breuses communications  que  M.  Brouardel  a  faites 
à  notre  Société  sur  :  le  secret  médical,  la  mort 
subite,  la  pendaison,  la  submersion,  la  strangula- 
tion, l'infanticide,  la  responsabilité  des  médecins, 
etc.,  etc  ;  mais<,  hélas  I  nous  n'entendrons  plus 
cette  parole  si  claire,  si  chaude  et  si  entraînante^ 
nous  exposer  ou  discuter  toutes  ces  questions, 
souvent  si  délicates,  que  sa  merveilleuse  lucidité 
d'esprit  mettait  à  la  portée  de  tous. 

Le  souvenir  de  M.  P.  Brouardel  demeurera  parmi 
nous  impérissable.  Deux  fois  appelé  à  la  présidence 
de  la  Société  de  médecine  légale,  il  était  véritable- 
ment un  maître  devant  lequel  tous  se  plaisaient  à 
s'incliner,  tant  sa  bonté  et  son  aménité  rendaient 
la  discussion  facile,  tant  son  autorité  était  incon- 
testable. Gb.G. 


soc      MED.  LEG. 
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Séance  du  0  Juillet  1006. 

Présidence  de  M.  le  D^  Laugier. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  adopté  sans 
observations. 

M.LE  Président  fait  part  à  la  Société  du  décès  de  deux  mem- 
bres titulaires:  MM.  les  docteurs  Josias  et  Barthélémy;  il 
s'exprime  en  ces  termes  : 

Mes  chers  collègues, 

Depuis  sa  dernière  séance,  la  Société  de  médecine 
légale  a  eu  le  malheur  de  perdre  deux  de  ses  membres 
titulaires  :  les  D**'  Barthélémy  et  Josias,  enlevés  tous 
deux,  dans  la  force  de  Fâge  et  en  pleine  activité  pro« 
fessionnelle,  à  l'affection  de  leurs  parents  et  de  leurs 
amis. 

Le  D'  Barthélémy  était  des  nôtres  depuis  1884.  Ancien 
chef  de  clinique  de  la  Faculté^devenu  médecin  de  Saint- 
Lazare,  il  nous  avait  donné  de  nombreux  et  intéressants 
travaux,  parmi  lesquels  je  rappellerai  les  suivants  : 

Observations  sur  un  cas  d'empoisonnement  accidentel 
par  le  deuto^chlorure  de  mercure  ; 

Considérations  médico-légales  à  l'occasion  de  quelques 
maladies  de  la  peau  et  des  muqueuses  ; 

Empoisonnement  volontaire  par  la  strychnine  ayant 
soulevé  une  question  de  secret  professionnel. 

C'était  un  laborieux  et  un  observateur  excellent,  dont 
les  travaux  passés  nous  étaient  un  sûr  garant  de  nou- 
velles et  instructives  communications. 

Le  D'  Josias  ne  nous  appartenait  que  depuis  quelques 
années.  Médecin  des  hôpitaux,  membre  et,  en  dernier 
lieu,  vice-président  du  conseil  d'hygiène  et  de  salubrité 
du  département  de  la  Seine»  il  se  livrait  presque  exclu- 
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sivement,  en  dehors  d'une  vie  de  clientèle  des  plus 
actives,  à  des  travaux  d'hygiène  et  de  sérothérapie,  et 
par  le  fait  de  ses  occupations  multiples  et  absorbantes 
notre  Société  n'avait  pu  jusqu'ici  mettre  à  profit  ses 
qualités  à  la  fois  si  solides  et  si  brillantes.  Nos  regrets 
sont  d*autant  plus  vifs  que  cette  mort,  cruellement  pré* 
maturée,  nous  prive  à  tout  jamais  des  dédommage- 
ments que  nous  réservait,  sans  nul  doute,  quand  il 
serait  devenu  plus  maître  de  son  temps,  notre  distln-- 
gué  et  sympathique  collègue. 

La  Société  décide  que,  suivant  Tusage,  la  séance  du  13 
août  n'aura  pas  lieu.  La  prochaine  séance  est  donc  reportée 
au  12  novembre. 

M.  LE  Secrétaire  GÉNÉRAL  présente  deux  thèses  de  la 
Faculté  de  Paris  :  Tune  de  M.  Henri  Nouet,  interne  de 
l'Asile  d'aliénés  d'Orléans,  sur  la  Nécessité  d'exiger  des  con^ 
naissances  psychiatriques  pour  les  médecins  des  établissements 
pénitentiaires f  en  raison  du  grand  nombre  d'anormaux  parmi 
les  détenus  et  pour  lesquels  le  régime  pénitentiaire  est  abso- 
lument contre-indiqué.  Suivant  l'auteur,  pour  que  l'état 
mental  pathologique  de  ces  individus  pût  être  utilement 
constaté,il  faudrait  exiger  des  médecins  des  établissements 
pénitentiaires  :  un  diplôme  de  médecine  légale  et  psychia- 
trie, un  stage  d'une  durée  de  six  mois,  au  moins,  dans  un 
service  affecté  aux  maladies  mentales,  pendant  ou  après  les 
études  médicales. 

L'autre  thèse  est  de  M.  A.  Dbbray  et  concerne  le  Charbon 
industriel,  considéré  comme  risque  professionnel,  L*auteur 
considère  absolument  indispensable  que  le  charbon,  indus- 
triel ou  non,  soit  classé  dans  les  maladies  dont  la  déclara- 
lion  est  obligatoire  suivant  la  loi  de  1902  et  estime  que,  en 
vertu  de  la  loi  de  1898,  le  charbon  industriel,  accident  dû 
travail,  doit  faire  l'objet  d'une  déclaration  conforme  à 
celte  loi. 

M,  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Cbassevant,  pour 
une  communication  sur  un  cas  d'empoisonnement  aigu  par 
ia  nitrobenzine. 

M.  Chasse vANT  s'exprime  en  ces  termes:  ..-:,: 
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Communication  de  MM.  Socquet  et  Chassevant. 

Le  18  octobre  1905,mourait  presque  subitement,  à  Thô- 
pital  Tenon,  où  elle  avait  été  transportée  en  hâte,  une 
fillette  âgée  de  onze  ans,  Marguerite  K...  Toute  inter- 
vention avait  été  inutile. 

L'interne  de  garde,M.  \Vicart,tenta  vainement  de  pra- 
tiquer une  injection  intra-veineuse  de  sérum  artificiel, 
la  circulation  du  sang  était  déjà  arrêtée. 

Le  docteur  Socquet  fut  commis  pour  procéder  à  Tau- 
tbpsie,  dont  voici  le  procès-verbal  : 

Je  soussigné,  Jules  Socquet,  docteur  en  médecine, 
commis  par  M.  Kioès,  substitut  de  Monsieur  le  pro- 
cureur de  la  République  près  le  tribunal  de  première 
instance  du  département  de  la  Seine,  en  vertu  d'une 
ordonnance,  en  date  du  18  octobre  1905,  ainsi  conçue  : 

«  Vu  les  articles  32  et  43  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle et  le  procès-verbal  dressé  le  18  octobre  1905  par 
M.  le  commissaire  de  police  duquartier  du  Père-Lachaise 
constatant  le  décès  de  Marguerite  K.,  âgée  de  onze  ans. 

«  Commettons  M.le  docteur  Socquet  à  Teffet  de  procé- 
der à  Tautopsie  du  cadavre,  de  rechercher  les  causes  de 
la  mort  et  de  constater  tous  indices  de  crime  ou  délit  ». 

Serment  préalablement  prêté,  ai  procédé  à  cette  au- 
topsie le  20  octobre  1905. 

Le  cadavre  est  celui  d'une  petite  fille  âgée  de  onze  ans, 
de  taille  moyenne,  paraissant  assez  bien  constituée.  La 
rigidité  cadavérique  a  complètement  disparu  et  la  putré- 
faction n'est  pas  commencée. 

Au  niveau  de  la  malléole  interne  gauche  et  du  pli  du 
coude  se  trouvent  les  traces  d'injections  întra-veineuses 
pratiquées  à  l'hôpital.  On  ne  relève  aucune  trace  de  vio- 
lences actuellement  appréciables  sur  les  différentes  par- 
ties du  corps. 
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A  Fouverture  du  corps  se  dégage  une  assez  forte 
odeur  d'amandes  amères. 

La  trachée  est  remplie  d'une  spume  bronchique,  fine- 
ment aérée. 

Les  poumons  sont  congestionnés,  ils  ne  contiennent 
pas  de  tubercules.  Il  n'y  a  pas  d'ecchymoses  sous-pleu- 
rales. 

Les  cavités  du  cœur  sont  vides  ;  les  valvules  sont 
saines.  Il  n'y  a  pas  d'ecchymoses  sous-péricardiques. 

Les  muqueuses  de  la  bouche,  de  la  lani^ue  et  de  l'œso- 
phage ne  présentent  aucune  rougeur  anormale. 

L'estomac  renferme  quelques  grammes  de  matières 
alimentaires  en  voie  de  digestion.  Sa  muqueuse  est 
saine.  A  l'ouverture  de  l'estomac  se  dégage  une  très 
forte  odeur  d'amandes  amères. 

Le  foie  paraît  sain. 

La  rate  n'est  pas  diflluente. 

Les  reins  sont  sains  et  se  décortiquent  facilement. 

Il  n'y  a  pas  d'épanchement  à  l'intérieur  de  la  cavité 
abdominale.  Les  intestins  paraissent  sains  ainsi  que 
l'appendice. 

La  vessie  est  vide,  sa  muqueuse  est  saine. 

Il  n'y  a  pas  d'épanchement  sanguin  sous  le  cuir  che- 
velu. Les  os  du  crâne  ne  sont  pas  fracturés  ;  les  mé- 
ninges sont  un  peu  congestionnées.  Le  cerveau,  le  bulbe 
elle  cervelet  ne  présentent  aucune  lésion,  ni  tumeur. 

En  vue  d'une  analyse  chimique,les  différents  viscères 
ont  été  placés  dans  des  bocaux,  scellés  et  cachetés  dans 
l'ordre  suivant  : 

Bocal  1.  —  Intestins   et  contenu, 

2.  —  Poumons  et  cœur, 

3.  —  Rate  et  reins, 

4.  —  Foie, 

5   —  Cerveau, 
^     .  '•.  —  Estomac  et  son  contenu, 
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Conclusions  :  1*  L'autopsie  n*a  révélé  rexislence 
d'aucune  lésion  viscérale,  actuellement  appréciable, 
permettant  de  se  prononcer  sur  les  causes  de  la  mort. 

2»  Il  y  a  lieu  de  procéder  à  l'analyse  chimique  des  vis- 
cères,  à  Teffet  de  rechercher  si  la  mort  est  le  résultat 
d'une  intoxication. 

Docteur  J.  Socquet. 

M.  le  juge  d'instruction  André,  qui  fut  chargé  de 
l'instruction  de  cette  affaire,  commit  le  docteur  Allyre 
Chassevant  pour  procéder  à  l'analyse  chimique  des  vis- 
cères. 

Voici  le  rapport  de  cette  analyse  : 

Je  soussigné,  docteur  Allyre  Chassevant,  professeur 
agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  expert 
chimiste  près  le  tribunal  de  première  instance  du  dé- 
partement de  la  Seine,  commis  à  la  date  du  20  octobre 
1905  par  ordonnance  de  M.  André,  juge  d'instruction 
ainsi  conçue  : 

a  Vu  l'information  contre  X...  pour  rechercher  les 
causes  de  la  mort  de  la  jeune  Marguerite  K. . .,  onze  ans, 
demeurant  chez  ses  parents. 

Attendu  que  l'autopsie  du  corps  de  Tenfaiit  vient  do 
révéler  une  intoxication  paraissant  due  à  un  cyanure, 
ordonnons  que,par  M.  l'expert  Chassevant,ii  sera,après 
serment  prêté,  procédé  à  l'analyse  en  vue  de  la  recher- 
che de  tout  toxique,  des  viscères  prélevés  au  moment, 
de  l'autopsie  et  des  divers  scellés,notamment  des  déjec 
tions  de  l'enfant » 

Les  six  scellés  provenant  de  la  Morgue  et  qui  conte- 
naient les  viscères  sont  enfermés  dans  des  bocaux  de 
verre  hermétiquement  bouchés  et  scellés. 

Lorsqu'on  ouvre  les  scellés  et  débouche  les  flacons,ilse 
dégage  une  forte  odeur  d'amandes  amères  ;  cet  odeur 
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est  surtout  manifeste  lorsqu'on  débouche  le  scellé  n°  1  et 
le  scellé  n^  4  ;  elle  est  encore  perceptible  dans  les  scellés 
n*  2,  n«  3  et  n^  6  ;  elle  est  difficile  à  percevoir  dans  U 
scellé  n**  5. 

Cette  odeur  s'était  manifestée  plus  intense  au  moment 
de  rautopsie,ce  qui  avait  fait  soupçonner  une  intoxication 
due  à  un  cyanure. 

Pour  vérifier  cette  hypothèse,  nous  plaçons  dans  cha- 
cun des  bocaux  une  bandelette  de  papier  imbibé  de  sul- 
fate de  cuivre  et  de  teinture  de  gayac  récente. 

En  présence  d'acide  cyanhydrîque,les  papiers  réactifs 
doivent  rapidement  prendre  une  teinte  bleue  céleste. 

Les  papiers  des  scellés  n^  1,  n*"  4,  n^  2  et  n""  3,  se  colo- 
rent lentement,  les  scellés  n*"  6  et  n""  5  ne  se  colorent 
pas. 

Cette  réaction  n'est  pas  caractéristique  ;  nous  devons, 
du  reste,  faire  remarquer  que  diverses  autres  substan- 
ces font  virer  lentement  ce  réactif  au  bleu,  et,  parmi  ces 
substances,  la  nitrobenzine  notamment. 

Pour  déterminer  la  nature  du  poison,  nous  faisons 
Texamen  chimique  particulier  de  chacun  des  viscères. 

L  —  Scellé  u?  6.  r-'Ce  scellé  contient  Testomac  et  son 
contenu,  pesant  165  gr. 

Il  s'exhale  à  l'ouverture  du  bocal  une  forte  odeur 
d'amandes  amères.  Nous  prélevons  50  gr.  de  ce  viscère, 
que  nous  broyons  et  plaçons  dans  un  appareil  disiil- 
latoire,  avec  10  gr.  d'acide  tartrique  et  500  ce.  d'eau  dis- 
tillée. 

Le  mélange  est  soumis  à  la  distillation,  le  liquide  dis-^ 
tîllé  est  recueilli  dans  un  récipient  soigneusement  rc* 
froidi.  Le  liquide  qui  a  passé  à  la  distillation  possède 
une  forte  odeur  d'amandes  amères.  Une  portion  est  sou- 
mise aux  réactions  caractéristiques  les  plus  sensibles 
pour  déceler  la  présence  de  l'acide  cyanhydrique  ou  des 
cyanures. 
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1*"  Quelques  centimètres  cubes  du  liquide  distillé 
sont  additionnés  de  potasse  en  léger  excès,  puis  d'un 
mélange  de  solution  de  sulfate  de  protoxyde  de  fer  et  de 
sulfate  de  peroxyde  de  fer  ;  on  acidulé  ensuite  avec  de 
Tacide  chlorhydrique. 

Si  le  liquide  distillé  contient  de  l'acide  cyanhydrique 
ou  un  cyanure,  il  doit  y  avoir  production  d'une  coloration 
bleue,  due  à  la  formation  de  bleu  do  prusse. 

Le  cyanure  se  transforme  en  fcrrocyanure  de  potas- 
sium lequel  réagit  sur  le  sel  ferrique  en  excès  pour  don- 
ner du  ferrocyanure  ferrique  :  bleu  de  prusse. 

Il  ne  s'est  produit  aucune  coloration. 

2""  Quelques  ce.  du  liquide  distille  sont  additionnés 
de  quelques  gouttes  de  sulthydrate  d'ammoniaque  ;  le 
mélange  est  chauffé  à  TébuUition,  puis  l'excès  de  sul- 
fhydrate  est  chassé  par  l'ébuUition  en  présence  d'acide 
chlorhydrique.  Le  liquide  devient  incolore  et  trouble  par 
suite  de  la  formation  de  soufre.  On  filtre,  le  liquide  fll- 
tré  est  additionné  de  deux  à  trois  gouttes  de  perchlorure 
de  fer.  Si  le  liquide  distillé  contient  du  cyanure  ou  de 
l'acide  cyanhydrique,  il  doit  se  produire  une  coloration 
rouge. 

Or,  dans  l'expérience  que  nous  avons  faite,  il  ne  se 
produit  aucune  coloration. 

Ces  deux  réactions  très  sensibles  ayant  été  négatives, 
nous  pouvons  affirmer  que  l'estomac  et  son  contenu  ne 
renferment  aucune  trace  d'acide  cyanhydrique  ou  d'un 
cyanure. 

Comme  le  liquide  possède  une  forte  odeur  d'amandes 
amères,nous  cherchons  à  y  déceler  la  présence  d'essence 
d'amandes  amères  ou  aldéhyde  benzoîque. 

L'essence  d'amandes  amères  naturelle  est  toujours 
accompagnée  d'acide  cyanhydrique,  maison  aromatise 
souvent  des  liqueurs  bon  marché  avec  de  lessence  d'a- 
mandes amères  de  s  ynthèsc,  ou  aldéhyde  benzoîque  pur 
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L^emploi  de  ce  produit  est  tdléré,  car  l'aldéhyde  ben- 
zoîque  pur  est  peu  toxique. 

Pour  caractériser  Tessence  d'amandes  amères  ou  al- 
dôhyde  benzoïque,  nous  ajoutons  à  quelques  ce.  du  li- 
quide distillé  du  bisulfite  de  soude.  S'il  y  a  de  l'aldé- 
hyde benzoîque,il  doit  se  former  un  précipité  cristallin 
insoluble  de  bisulfite  d'aldéhyde  benzolque. 

La  réaction  est  négative,1e  liquide  distillé  ne  contient 
pas  traces  d'aldéhyde  benzoîque. 

Nous  procédons  alors  à  la  recherche  de  la  nitroben- 
zine  ou  essence  de  mirbane,  produit  artificiel  très  toxi- 
que que  Ton  prépare  en  traitant  la  benzine  par  Tacide  ni- 
trique. Ce  produit  se  fabrique  en  grand  dans  les  usines 
de  produits  chimiques,  dans  le  but  de  le  transformer 
ultérieurement  en  aniline,  base  des  matières  colorantes 
artificielles  dérivées  de  la  houille  ;  il  est  aussi  employé 
comme  désinfectant. 

La  nîtrobenzine  est  utilisée  en  parfumerie,  sous  le 
nom  d'essence  de  mirbane,  pour  parfumer  les  savons  ; 
elle  possède  une  forte  odeur  d'amandes  amères  ;  c'est 
une  substance  très  toxique. 

Elle  est  quelquefois  employée,  malgré  la  défense  des 
pouvoirs  publics,  pour  aromatiser  certaines  liqueurs 
bon  marché, notamment  certains  kirschs. 

Pour  procéder  à  la  recherche  de  la  nitrobenzine,  une 
assez  forte  proportion  du  liquide  distillé  est  épuisée  par 
l'éther  pur;  la  solution  éthérée  est  évaporée  à  froid  dans 
un  verre  de  montre.  A  la  fin  de  l'opération,  il  reste 
dans  le  verre  de  montre  de  petites  gouttelettes  d'un  li- 
quide oléagineux,  ayant  une  forte  odeur  d'amandes 
amères,insoluble  dans  l'eau  et  plus  dense  que  ce  liquide. 
Ce  sont  les  réactions  de  la  nitrobenzine. 

Pour  caractériser  cette  substance,  nous  la  transfor- 
mons en  aniline  en  utilisant  le  procédé  classique  : 

On  dissout  le  résidu  oléagineux  dans   quelques  ce. 

soc.   MÉD     LRG.  14 
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â*alcool,  puis  on  soumet  dette  solution  à  Taction  de  l'hy- 
drogène naissant,  obtenu  en  ajoutant  du  zinc  en  poudre 
et  de  Tacide  chlorhydrique. 

Quand  la  réaction  est  terminée,  le  produit  est  neiUra* 
lise  par  un  excès  de  soude,  la  solution  aqueuse  est  épu-» 
rée  par  Téther. 

La  solution  éthérée  est  évaporée  dans  un  verre  de 
montre,on  obtient  un  liquide  oléagineux,  qui  possède 
Todeur  caractéristique  de  Taniline.  Les  gouttelettes  dV 
niline  sont  dissoutes  dans  quelques  gouttes  d'acide 
sulfurique  dilué,  puis  traitées  par  l'hypochlorîte  de  soude 
diluéyil  se  produit  une  coloration  violette  caractéristi- 
que. 

Pour  bien  démontrer  la  présence  de  nîtrobenzîne  dans 
le  scellé  n^  6,  estomac  et  son  contenu, nous  ajoutons  au 
résidu  de  la  première  opération,  35  gr.  d*estomac  et  de 
son  contenu,  convenablement  broyés. 
.  Nous  faisons  passer  dans  l'appareil   distillatoire  un 

courant  de  vapeur  d'eau  surchauffée,  pour  entraîner 
E:.  toute  la  nitrobenzine. 

p;  Le  liquide  distillé  est  soigneusement  recueilli  dans 

I  un  récipient  refroidi,  il  est  repris   par  Téther  ;  la  solu- 

^^  tion  éthérée  est  évaporée  à  froid,    la   nitrobenzine  re- 

'^,  cueillie  après  évaporation  de  Téther  est  transformée  en 

|:  aniline,  puis  en  chlorhydrate  d'aniline.  Le  chlorhydrate 

I  d*aniline  traité  par  Tazotite  de  soude  en  milieu  acide  est 

%.  transformé  en  basé  diazoïque. 

f.  Cette  base  diazoïque  est, après  neutralisation,  copulée 

S  avec  le  naphtol.  On  obtient  unematière   colorante  rouge 

}:■■  orangé. 

^  La  production  de  cette  matière  colorante    nous    pcr- 

■r  met  d'affirmer    la   présence    de  nitrobenzine  dans  le 

scellé  n^  0  en  proportion  assez  notable. 

Nous  avons  utilisé  la  matière  colorante  ainsi  obtenue 
aux  dépens  de  la  nitrobenzine  extraite  de  Testoniacpour 
teindre  des  fils  de  soie» 
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m.  —  Scellé  û*  3.  —  Ce  scellé  contient  la  rate  et  les 
reins,  baignant  dans  du  sang.  Il  pèse  300  gr. 

Nous  prélevons  quelques  ce.  de  sang  que  nous  sou- 
mettons à  Texamen  spectroscopique.  Nous  observons' 
nettement  dans  le  rouge  une  bande  d'absorption  carac- 
téristique de  la  présence  de  méthémoglobine*  Cette 
transformation  de  la  matière  colorante  normale  du  sang 
(hémoglobine]  en  méthémoglobine  s'observe  dans  uncer<« 
tain  nombre  d'cmpoisonnements,notamment  dans  Tinto^^ 
xication  par  la  nitrobenzine. 

Nous  prélevons  140  gr.  de  rate  et  de  reins,  que  nous 
broyons  et  soumettons  à  la  distillation  dans  les  mêmes 
conditions  que  pour  le  scellé  n°  6. 

Le  liquide  recueilli  est  soumis  aux  mêmes  réac- 
tions que  celles  décrites  à  propos  de  Texamen  du 
scellé  n**  6. 

Les  réactions  caractéristiques  de  Tacide  cyanhydrique 
et  des  cyanures  sont  négatives,  ainsi  que  celles  de  l'al- 
déhyde benzoïque. 

Nous  avons,  au  contraire,  pu  nettement  caractériser 
la  présence  de  la  nitrobenzine,  et  préparer  une  matière 
colorante  diazoïque  qui  a  servi  à  colorer  des  fils  de 
soie. 

La  rate  et  les  reins  contiennent  une  assez  forte  pro- 
portion de  nitrobenzine. 

III.  ^  Scellé  n*»  2.  —  Ce  scellé  contient  le  cœur  et  les 
poumons  baignant  dans  du  sang,  il  pèse  1.060  gr. 

Nous  en  prélevons  500  gr.  que  nous  traitons  comme 
le  scellé  n*^  6. 

Les  résultats  obtenus  sont  les  mômes  et  nous  permet- 
tent d'affirmer  :  Tabsence  de  cyanure,  d'acide  cyanh y* 
drique,  l'absence  d'aldôhyde  benzoïque,  la  présence  de 
nitrobenzine  en  assez  notable  proportion.  Nous  avons 
pu  préparer  une  matière  colorante  qui  a  servi  à  teindre 
de  la  soie. 
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IV.  —  Scellé  n^  i.  —  Ce  scellé  contient  les  intestins. 
La  masse  intestinale  et  son  contenu  pèse  1.240  gr. 

Nous  en  prélevons  50  gr.  que  nous  traitons  comme 
les  scellés  précédents. 

Les  résultats  obtenus  nous  permettent  d^affirraer  l'ab- 
sence de  cyanures,  d'acide  cyanhydrique,  d'aldéhyde 
benzolque,  la  présence  de  nitrobenzineen  fortes  propor- 
tions. Nous  avons  pu  préparer  une  assez  grande  quan- 
tité de  matière  colorante,  que  nous  avons  employée  en 
partie  pour  teindre  de  la  soie. 

V.  —  Scellé  u^  4.  —  Ce  scellé  contient  le  foie.  Il  pèse 
LlOO  gr.  ;  nous  en  avons  prélevé  500  gr.  que  nous  avons 
traité  de  la  même  façon . 

Les  résultats  obtenus  nous  permettent  d'affirmer  l'ab- 
sence de  cyanures,  d'acide  cyanhydrique,  d'aldéhyde 
benzoïque  ;  nous  avons  pu  déceler  de  très  petites  quan- 
tités de  nitrobonzine,  suffisantes  cependant  pour  obte- 
nir un  peu  de  matière  colorante  et  teindre  quelques  fils 
do  soie. 

VI.  —  Scellé  n^  5.  —  Ce  scellé  contient  le  cerveau.  Il 
pèse  1.450  gr.  ;  nous  en  avons  prélevé  500  gr.  que  nous 
avons  traité  comme  précédemment. 

Les  résultats  obtenus  nous  permettent  d'affirmer  l'ab- 
sence de  cyanure,  d'acide  cyanhydrique,  d'aldéhyde 
benzoïque  ;  la  présence  de  nitrobenzine  en  proportion 
notable.  Nous  avons  pu  préparer  une  certaine  quantité 
de  matière  colorante  avec  laquelle  nous  avons  teint  de 
la  soie. 

En  résumé,  nous  avons  constaté  dans  tous  les  vis- 
cères Tabsence  de  cyanure,  d'acide  cyanhydrique,  d'al- 
déhyde benzoïque  ;  la  présence  de  nitrobenzine. 

Nous  avons  procédé  à  la  recherche  d'autres  substances 
toxiques,  nous  n'insisterons  pas  ici  sur  le  détail  de  nos 
recherches,  que  nous  avons  reproduites  en  détail  dans 
notre  rapport,  car  elles  ont  été  toutes  négatives. 
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Conclusions.  —  L'ensemble  des  recherches  que  nous 
avons  effectuées  sur  les  viscères  de  la  jeune  Marguerite 
K.  nous  permettent  d'affirmer  que  tous  ses  viscères  ren- 
ferment de  la  nitrobenzine.  La  nitrobenzine  se  trouve 
surtout  en  abondance  dans  l'intestin,  l'estomac,  la  rate 
et  les  reins,  le  cœur  et  les  poumons  ;  en  moindre  pro- 
portion dans  le  cerveau  et  dans  le  foie.  L'examen  spec- 
troscopique  du  sang  montre  la  présence  de  méthémo- 
globine. 

Il  résulte  de  ces  constatations,  que  la  cause  du  décès 
de  la  jeune  K  est  un  empoisonnement  par  la  nitrobenzine 
ou  essence  de  mirbane. 

Examen  du  contenu  des  divers  scellés  provenant 
DU  greffe  correctionnel. 

Scellé  n""  I. —  Litre  en  verre  sur  lequel  se  trouve 
collée  une  étiquette  «  Calvados  »,  déposé  par  Mme  K..., 
grand-mère  de  la  défunte.  Ce  litre  est  bouché  d'un 
bouchon  en  liège  neuf.  Lorsqu'on  le  débouche,  on  per- 
çoit une  forte  odeur  d'amandes  amères,  très  violente 
et  n'ayant  aucun  rapport  avec  le  parfum  des  eaux-de-vie 
de  cidre  appelées  «  Calvados  ».  Il  reste  au  fond  du  litre 
une  très  petite  quantité  de  liquide  jaune. 

Ce  liquide  décanté  avec  précaution  dans  une  éprou- 
vette  graduée  mesure  1  ce.  6.  C'est  un  liquide  oléagi- 
neux, de  saveur  sucrée  et  brûlante,  possédant  une  forte 
odeur  d'amandes  amères  ;  il  est  insoluble  dans  l'eau, 
plus  dense  que  ce  liquide,  et  reste  au  fond  du  vase.  Ce 
produit  présente  toutes  les  réactions  de  la  nitrobenzine. 

Pour  le  caractériser  chimiquement  nous  le  tranfor- 
mons  en  aniline,  puis  en  base  diazoïque, enfin  en  matière 
colorante  avec  laquelle  nous  colorons  de  la  soie. 

Conclusions  :  La  petite  quantité  de  liquide  contenue 
dans  le  fond  du  litre  est  de  la  nitrobenzine,  ou  essence 
de  mirbane. 
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Il  y  avait  au  moment  de  Tezpertise,  dans  le  tond  du 
litre,  une  quantité  de  nitrobensine  supérieure  à  la  dose 
toxique. 

Scellé  2.  —  Verre  à  pied  ordinaire,  qui  a  été  remis  en 
même  temps  que  le  litre  et  par  la  même  personne.  Ce 
verre  a  été  conservé  en  scellé  découvert,  il  y  a  daus  le 
fond  une  tache  poisseuse  jaunâtre  et  beaucoup  de  pous- 
sières. 

Délayant  ce  dépôt  dans  un  peu  d'eau  distillée,  nous 
avons  pu  recueillir  des  traces  de  nitrobenzîne,  qui  noua 
ont  donné  les  réactions  colorées  caractéristiquesi,  et 
nous  avons  pu  préparer  la  matière  colorante  diazoïque 
rouge  orangé. 

Ce  verre  à  boire  a  dû  contenir  de  la  nitrobenzine. 

Scellés,  —  Aliments  vomis  par  l'enfa.nt  avant  sa  mort, 
remis  par  son  père.  Ces  aliments  vomis  sont  contenus 
dans  une  simple  enveloppe,  et  semblent  avoir  été  recueil- 
lis dans  un  papier  de  Journal  ;  ils  consistent  en  mor- 
ceaux de  viande  à  peine  mâchée  et  à  peine  digérée  ;  ces 
morceaux  sont  comprimés  et  accolés  les  uns  aux  autres, 
la  masse  est  sèche,  sans  aucune  odeur,  elle  pèse  30  gr. 

Nous  prélevons  16  grammes  de  ces  matières,  que  nous 
délayons  dans  400  ce.  d'eau  distillée.  Après  macération 
pendant  douze  heures,  nous  soumettons  ce  mélange  à  la 
distillation  dans  les  mêmes  conditions  que  le  scellé  n'6 
des  viscères  (estomac). 

Le  liquide  distillé  ne  contient  ni  cyanure,  ni  acide 
cyanhydrique,  ni  aldéhyde  benzoïque. 

Il  renferme  des  traces  de  nitrobenzîne. Nous  avons  pu 
cependant  préparer  avecla  petite  quantité  de  nitrobenzine 
extrait  des  vomissements,  une  petite  quantité  de  matière 
colorante,  qui  a  été  utilisée  pour  teindre  de  la  soie. 

Conclusions  générales.  —  Les  viscères  de  la  jeune 
Mnrguorife  K.  contiennent  tous  de  la  nitrobenssine. 
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Il  en  est  de  même  des  trois  scellés  remis  au  commis- 
saire de  police,  par  la  grand' mère  et  le  père  de  l'enfant. 

Lamort  de  la  jeune  Marguerite  .K.  doit  être  attribuée 
à  une  intoxication  par  la  nitrobenzine,  qui  a  dû  être  in* 
gérée  et  provenir  du  litre  «  étiqueté  Calvados  ». 


Pour  donner  à  cette  communication  tout  l'intérêt 
qu'elle  comporte,  nous  devons  relater  certains  faits  éta- 
blis par  l'instruction . 

Les  dépositions  du  père  et  de  la  grand'mèro,assez  con- 
cordantes, relatent  Pemploi  du  temps  de  TenfaQt,  le  jour 
de  sa  mort.  Elle  est  allée  d*abord,  accompagnée  de  son 
père,  chez  sa  grand'mère,  où  elle  mangea  quelques  mor- 
ceaux d'entrecôte  fraîche  et  but,  dans  le  même  verre  que 
sa  grand'mère  et  que  son  père,  un  restant  de  Calvados 
contenu  d^ns  la  bouteille  qui  nous  a  été  remise. 

Elle  rentre  chez  elle  avec  son  père,va  chercher  un  litre 
devin  et  remonte  chez  ses  parents. 

C*est  à  ce  moment  qu'apparaissent  les  symptômes  de 
l'empoisonnement  :  vomissement,  cyanose  et  refroidisse- 
ment des  extrémités.  On  la  transporte  à  Tenon,  où  tous 
les  soins  sont  superflus. 

Lorsqu'on  annonce  au  père,  dans  le  cabinet  du  juge 
d'instruction,  que  sa  fille  a  été  empoisonnée  par  delà  nî- 
Irobenzine  contenu  dans  le  fond  du  litre  étiqueté  *  Cal- 
vados »,  il  se  refuse  à  le  croire  et  riposte  :  Comment  cela 
est-il  possible,  puisque  j'en  ai  bu  aussi  sans  ressentir  au- 
cun trouble. 

Il  restait  à  savoir  comment  de  lanitrobenzine  avait  pu 
se  trouver  dans  ce  litre  et  aux  mains  de  la  grand'mère. 

Une  enquête  habilement  menée  par  M.  André  a  établi 
que  la  grand'mère  était  employée  dans  un  cirque  forain, 
et  qu'on  utilisait  dans  ce  cirque  de  la  nitrobenzine  brute 
du  commerce  pour  désinfecter  les  cages  des  animaux. 
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Le  directeur  du  cirque  a  apporté  au  juge  des  échantil- 
lons des  désinfectants  qu*il  utilise,  et  nous  avons  établi 
que  lun  d*eux était  de  la  nitrobenzine  brute  du  com- 
merce. 

La  mort  de  la  jeune  K.  est  survenue  d'une  façon  tout  à 
fait  classique,  avec  les  symptômes  et  dans  les  délais 
observés  et  décrits  par  les  auteurs  (1). 

La  dose  toxique  est,parla  bouche, de  quelques  gouttes. 
La  dose  mortelle  est  variable  :  XX  gouttes  environ. 
On  a  pu  cependant  obtenir  la  guérison  après  l'ingestion 
de  12,  30  et  même  100  grammes  (Lewin  et  Pouchet).  La 
mort  peut  survenir  dans  l'espace  d'une  à  deux  heures,mais 
aussi  quelquefois  seulement  après  vingt-quatre  heures. 

La  période  d'incubation  peut  être  de  deux  à  trois 
heures. 

Dans  le  cas  particulier  de  la  jeune  Marguerite  K... 
Tenfant  a  vaqué  à  ses  occupations  pendant  1  h.  1/2  à 
deux  heures, sans  manifester  aucun  trouble.Le  début  des 
accidents,marqu6  par  des  vomissements, a  été  brusque  et 
bruyant,  la  mort  est  survenue  très  rapidement  1  h.  1/2  à 
deux  heures  après  le  début  des  accidents,  soit  environ 
quatre  heures  après  l'ingestion  du  poison. 

* 
*  * 

Si  nous  avons  abusé  des  instants  de  la  Société  pour 
relater  cetle  observation,  c'est  qup.  nous  avons  cru  de- 
voir faire  enregistrer  un  cas  de  mort  accidentelle  par  la 
nitrobenzine,le  nombre  des  cas  d'intoxication  relevés  par 
Lewin,  étant  relativement  peu  considérable  :  71  cas 
d'intoxication  dont  29  mortels.  Il  n'en  existe  aucun  de 
publié  dans  notre  Bulletin. 

Il  nous  a  semblé  nécessaire  d'attirer  de  nouveau  l'at- 
tention des  toxicologues  et  médecins  légistes  sur  lepou- 

(!)  Voir  sur  ce  sujet;  Vidert,  «  Précis  d#  Toxicologie  »  ;  LÉwiNet 
Pouchet,  «  Traité  de  Toxicologie.  » 


EMPOISONNEMENT  AIGU  PAR  LA  NlTHOBKNZi^E  169 

voir  toxique  de  la  nilrobenzine,  de  rappeler  que  les  em-> 
poiêonnementB  ne  sont  pas  toujours  professionnels  ou 
Jus  à  des  tentatives  de  suicide. 

Nous  demandons  à  la  Société  d*émettre  un  vœu  pour 
que  la  nitrobenzine  soit  comprise  dans  la  liste  des  subs- 
tances toxiques  ;  qu'on  ne  puisse  vendre  ce  produit 
qu  avec  une  étiquette  powow,  et  que  la  vente  d'huile  de 
mirbane  (essence  demirbane),  soit  rigoureusement  inter- 
dite, dans  un  but  cosmétique  ou  culinaire,  aux  distilla- 
teurs, pâtissiers  et  parfumeurs. 

Souvent  on  emploie  ce  produit  dans  le  but  de  parfu- 
mer les  savons  aux  amandes  araères  et  d*aromatiser  les 
massepains  et  les  kirschs  à  bas  prix.  En  France,on  n'uti- 
lise guère  la  nitrobenzine  que  pour  parfumer  les  savons  ; 
c  est  surtout  en  Allemagne  que  Ton  a  signalé  les  méfaits 
de  l'essence  de  mirbane  utilisée  dans  les  gâteaux  et  les 
liqueurs. 

M.  Girard,  directeur  duLuboratoire  municipal,  auquel 
l'un  de  nous  a  demandé  si  l'emploi  de  ce  produit  dans  les 
boissons  est  interdit,  nous  a  répondu  affirmativement  ; 
mais  ce  n'est  qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet  de  police 
et,  par  conséquent,  pour  le  département  de  la  Seine  seu- 
lement. 

Le  Laboratoire  municipal  n'a  pas  relevé  cette  fraude, 
qui  lui  semble  exceptionnelle. 

Lewin,  au  contraire,  semble  considérer  qu'en  Allema- 
gne, l'emploi  de  ce  produit  est  courant,  puisqu'il  signale 
des  empoisonnements  causés  par  cette  pratique,  et  de- 
mande qu'on  y  remédie,  en  émettant  un  vœu  que  nous 
vous  prions  d'adopter  : 

La  Nitroben:{ine  doit  être  comprise  dans  la  liste  des 
substances  toxiques  :  on  ne  devra  vendre  et  conserver  ce 
produit  que  dans  des  récipients  munis  d'une  étiquette 
«poison  ». 

La  vente  de  la  nitrobenzine  (huile  de  mirbane,  essence 
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de  mirbane),  doit  être  rigoureusement  interdite  dans  un 
but  cosmétique  ou  culinaire^  aux  distillateurs^  pâtissiers 
et  parfumeurs. 

M.  LE  Président  remercie  M.  Ghassevant  de  sa  très  inté- 
ressante communication  qui  sera  publiée  dans  le  prochain 
Bulletin  de  la  Société. 

M.  Balthazard.  —  Je  demanderai  à  mes  collègues  Ghasse- 
vaEit  et  Socquet  la  permission  d'ajouter  à  leur  intéressante 
communication  quelques  indications  relatives  à  l'examen  his- 
tologique  des  organes  que  j'ai  eu  l'occasion  de  pratiquer.  La 
nitro  benzine  parait  surtout  porter  son  action  sur  les  cellules 
nerveuses,  car  la  plupart  des  lésions  viscérales  observées, 
sauf  celles  du  foie,  sont  contingentes. 

On  trouve,  en  effet,  le  myocarde,  le  rein  à  peu  près  nor- 
maux. Dans  ce  dernier  organe,  en  dehors  d'une  congestion 
assez  prononcée  portant  sur  lesglomérules  et  les  vaisseaux 
intertubulaires,  il  n'existe  que  des  lésions  très  minimes  de 
Tépithélium  des  tubuli  contorti  (légère  dégénérescence  gra- 
nuleuse). L'in^ei  an  présente  une  infiltration  abondante  delà 
muqueuse  par  des  leucocytes  polynucléaires;  la  transforma- 
tion des  cellules  épithéliales  de  revêtement  et  glandulaires 
en  cellules  caliciformes  est  discrète,  ce  qui  prouve  que  la 
diarrhée  a  été  peu  marquée.  La  rale^  en  dehors  des  zone» 
folliculaires,  est  littéralement  gorgée  de  sang  dans  toute  la 
pulpe  ;  les  macrophages  ne  sont  ni  très  volumineux,  ni  très 
nombreux, ce  qui  semble  indiquer  que  la  nitrobenzine  nest 
pas  un  poison  électif  du  sang.  Pourtant  si  la  destruction 
des  leucocytes  a  été  modérée,  les  organes  hématopoiétiques 
sont  néanmoins  entrés  en  réaction,  car  dans  les  gros  vais- 
seaux, on  constate  qull  existe  dans  le  sang  plus  de  leucocytes 
qu'à  l'état  normal.  Le  poumon  présente  une  congestion  extrê- 
mement marquée  qui  porte  surtout  sur  les  capillaires  inter- 
alvéolaires, et  s'accompagne  d'oedème  interstitiel  et  même 
d'exsudation  séro-fibrineuse  dans  un  certain  nombre  d'al* 
véoles.  Le /oie,  outre  la  congestion  des  capillaires  du  réseau 
porte,  montre  des  lésions  cellulaires  ;  les  noyaux,  à  chroma- 
tine  condensée,  sont  recroquevillés,  avec  un  contour  irrégu^ 
lier  et  le  protoplasma  est  granuleux  et  par  places  vacuo* 
laire. 

Il  n'existe  pas  de  lésions  grossières  des  centres  nerveuXi 
cerveau  et  bulbe,  mais  les  cellules  motrices  de  Técorce  etles 
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cellules  nucléaires  du  bulbe  présentent  des  signes  de  dégé- 
nérescence, d'ailleurs  peu  prononcés  (chromatolyse  périphé- 
rique et  périnucléaire,  excentricité  du  noyau,  infiltration 
par  des  leucocytes). 

Les  conclusions  de  la  communication  de  M.  Chassevant^ 
adoptées  par  la  Société,seraient  transmises  à  M.le  Ministre  de 
rintérieur  par  les  soins  de  M.  le  Secrétaire  général. 

M.  LE  Secrétaire  général  donne  lecture  d'une  important^ 
élude  de  MM.  R.  Décante  et  L,  Margain,  sur  Les  Aliénés  dans 
les  Colonies  françaises. 
Cette  étude  sera  publiée  dans  un  prochain  Bulletin. 
La  séance  est  levée  à  5  h.  45. 

Le  Secvéiaire^ 

M.  Brian D. 

JURISPRUDENCE  MÉDICO-LÉGALE 


Tribunal    de  Saint-Quentin.  —  ly  mat  jgo6. 

I.  Exercice  illeoal  de  la  méuegine.*-   magnétisme.—  médecik.-- 

EMPIRIQUE.— VOYiNTE.—  AUXILIAIRE. 

II.  escroquerie.— MALADIE.—   TRAITEMENT.— MAGNÉTISME.  —SOMMEIL 
*  RÉEL.—  RELAXE. 

/.  Le  médecin^  dans  la  pratique  de  son  art,  est  libre  de  demander  au 
magnétisme  ou  à  la  suggestion  hypnotique  des  indications  utiles , 
mais  il  lui  est  interdit  de  se  faire  Vauxiliaire  d'empiriques  et  d'ac- 
cepter  de  donner  une  sorte  dexequatur  à  leurs  agissements. 
En  conséquence  Je  fait^par  un  médecin,d*assisier  aux  consultations 
données  p ir  une  voyante,  en  se  contentant  de  ré Jigsr  ou  de  signer  des 
ordonnances  inoffensives  et  sans  jouer  aucun  rôle  actif, ne  saurait  em- 
pêcher cette  voyante,  ainsi  que  ceux  qui  Vassistent,  de  conmettre    te 
délit  d'exercice  illégal  de  la  médecine. 

IL  Le  seul  emploi  Jes  moyens  magnétiques  pour  le  diagnostic  et  le 
traitement  des  malades  ne  constitue  pas  les  manœuvres  frauduleu- 
ses nécessaires  à  V existence  du  délit  d'escroquerie  ;  il  n'en  serait 
autrement  que  si  le  sommeil  avait  été  simulé. 

«  Attendu  que,  por  Jugrement  du  27  février  1903,  le  tribunal 
correctionnel  dâ  ce  siège,  condamnait  Bar  (Louis],  et  Bar  (Estelle* 
Louise),  sa  fille,  pour  exercice  illégal  de  la  nnédecine,  le  premier 
en  50  francs,  la  deaxiôme  en  10  francs  d'amende,  avec  sursis  ; 
qu'ail  avait  constaté  que,  depuis  trois  ans,  A  Saint-Quentin,  rue 
de  Guise,  127,  Bar  père  recevait  chez  lui  les  personnes  qui  ve** 
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naieot  le  consulter  pour  leurs  maladies  ;  qu'il  endormait  safllle 
connue  sous  le  nom  de  <  la  voyante  du  quartier  dlsle  »  : 

«  Attendu  qu'aussitôt  après  cette  condamaation,  Bar  père  en- 
tama des  pourparlers  avec  le  docteur  Uarmand^alors  âgé  de  cin- 
quante-sept ans,  menant  depuis  quinze  mois  une  existence  hono- 
rable et  modeste  à  Yincennes  ;  que  le  docteur  obtint  une  avance 
de  fonds  pour  son  loyer,  déménagement?,  déplacements,  etc., 
et  consentit  à  placer  sous  la  protection  de  son  diplôme  le  cabi- 
net de  consultation  de  la  demoiselle  tiar,  rue  de  la  Raffinerie 
65  ;  que  c'est  ainsi  que  chacun  d'eux  vint  au  secours  de  l'autre  ; 

c  Attendu  qu'il  a  été  établi  dans  l'instruction  et  au  cours  des 
débats,  que  re  docteur  touchait  150  francs  par  quinzaine  et  une 
rémunération  supplémentaire  de  3  francs  par  jour  ;  qu'il  n*a  point 
cherché  à  se  faire  en  ville  une  clientèle  personnelle  et  qu'il 
ne  donnait  chez  lui  aucune  consultation  ;  qu'il  a  été  révélé  parles 
témoignages  recueillis  que  la  demoiselle  Bar  continuait  de  tra- 
vailler comme  par  le  passé,  en  rapport  avec  les  clients  ou  à  dis* 
tance,  à  l'aide  d'une  flanelle  ou  de  tout  autre  objet,  à  faire  des 
diagnostics,  à  donner  des  consultations,  à  prescrire  et  à  dicter 
des  ordonnances  avec  cette  seule  différence  que  le  docteur  Har- 
mand  assistait  à  ces  pratiques  ;  que  le  docteur  se  bornait  à  écrire 
les  ordonnances  sous  la  dictée  delà  voyante  ou  à  les  signer,quand 
le  texte  était  de  la  main  de  la  fille  Bar  ;  qu'il  n'interrogeait  ni 
n'auscultait  les  malades,  ne  contrôlait  môme  pas  les  ordonnan- 
ces composées  de  spécialités  inoITeaslves,  mais  d'une  Influence 
curaiive  nulle,  d*ane  variété  plu$  apparente  que  réelle,  applica- 
bles indistinctement  à  toutes  les  maladies  et  dont  la  banalité, 
l'insuffisance,  1  innocuité,  rendaient  tout  contrôle  inutile  ; 

a  Que,  pendant  trois  ans,  le  docteur  Harmand  s'est  fait  l'au- 
^^iliaire  complaisant  et  rétribué  d'une  voyante  ;  que,  dans  cette 
association  destinée  à  tourner  la  loi  et  à  échapper  à  de  nou- 
velles poursuites,  c'est  la  demoiselle  Bar  qui  jouait  le  rôle  pré- 
pondérant, tandis  que  celui  du  docteur  Harmand  était  humble 
et  effacé  ; 

«  Que  c*est  à  la  voyante  et  non  au  médecin  silencieux  qu'étaient 
adressés  les  remerciements  et  les  témoignages  de  reconnaissance 
de  nombreux  clients  soulagés  ou  guéris  ; 

«  Qu'en  présence  des  déclarations  et  des  attestations  de  gens 
appartenant  à  toutes  les  classes  de  la  société  qui  révélaient  des 
résultats  surprenants,  M.  le  juge  d'instruction  a  donné  mission 
au  docteur  Magnin,  de  la  faculté  de  Paris,  de  visiter  Louise  Bar, 
de  rechercher  si  elle  était  susceptible  d'être  plongée  dans  un 
état  de  sommeil  artificiel,  dit  hypnotique,  etc.  ; 

«  Que,  d'après  le  rapport  du  docteur  Magnin  et  ses  déclarations 
à  l'audience  Louise  Bar  appartient  à  la  catégorie  des  hystéri- 
ques facilement  hypnotisables  ; 
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.  «  Que  cette  théorie  est  combattue  par  le  docteur  Moutiri  appelé 
par  la  défense  pour  assister  à  Texperlise,  et  qui,  après  avoir 
dressé  uoe  longue  liste  d'expériences  curieuses,  affirme  que 
ceuxqui  soutiennent  Timpossibllitédes  phénomènes  du  somnam** 
bulisme  se  trompent  ; 

c  Que  le  docteur  Baraduc,  anoien  interne  provisoire  de  la  Sal- 
pêtrière,  dans  le  service  du  docteur  Charcot,  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  soutient  qu'il  existe  des  vibrations  de  la  vi« 
talité  humaine  susceptibles  d'exercer  une  Influence  télépathi-* 
que,  une  sorte  de  télégraphie  sans  fl),  par  la  radio-activité  pas4 
sive  des  organes  ; 

«  Qu'à  son  avis,  uue  personne  saine  d'une  nature  sensitive, 
perçoit  de  la  nature  ces  vibrations  et  que  si  elle  est  psychomè* 
tre,  c'est-à-dire  si  elle  possède  la  faculté  de  transformer  ces  vi- 
brations en  images  psychiques,  en  notions  mentales,  elle  s'assi- 
mile par  un  mécanisme  qu'elle  ignore  et  qui  peut  échapper  à  la 
conscience,  de»  notions  aussi  précises  que  la  photographie  re« 
cevant  les  effets  lumineux  des  objets  éclairés  par  le  soleil  ; 

«Qu'il  enseigne  que  l'influx  rayonnant  d'un  être  à  l'autre 
donne  la  possibilité  de  lire  dans  les  organes  à  travers  l'enveloppe 
du  corps  ; 

«  Que  l'influence  exercée  sur  nos  centres  psychiques  par  des 
vibrations  éthériques,  fluidiques,  dites  spirituelles,  donne  des 
impressions  photographiques,  et  que  des  vibrations  pathogènes, 
peuvent  être  projetées  à  une  grande  distance  par  une  télépa- 
thie morbide,  qui  se  polarise  et  s'oriente  dans  une  direction 
voulue  ou  déterminée  selon  la  sympathie  ou  l'antagonisme  des 
fluides  des  deux  personnes   vibrant  à  l'unisson  ou  à  l'opposé  ; 

«  Qu'il  affirme  que  l'état  second  permet  au  médium  d'être  un 
écho  vibratoire  exact,  l'antenne  réceptive  de  la  radio-télépathie 
lumineuse  ; 

«  Qu'inventeur  de  la  biométrie,  il  a  soumis  la  demoiselle  Bar  à 
son  appareil  de  mensuration  des  vibrations  de  la  vie  et  déclare 
avoir  trouvé  en  elle  une  formule  normale  de  pondération  ; 

«  Qu'après  lui  avoir  fait  subir  diverses  épreuves  des  plus  inté- 
ressantes qu'il  décrit,  il  conclut  que  cette  demoiselle  a  une  mé* 
diummité  nettement  établie  à  l'état  de  sommeil  provoqué  ;  qu'elle 
est  une  psychomètre  inconsciente,  enregistrant  fldèlement  les 
vibrations  pathogènes  émanées  de  la  radio-activité  de  nos  orga- 
nes à  l'état  maladif  ;  que  sa  voyance  est  limitée  aux  phénomènes 
pathologiques  et  qu'elle  est  un  instrument  vivant  psychométrique 
dont  la  loi  doit  reconnaître  la  véracité  si  elle  croit  en  devoir  limi- 
ter l'emploi  ; 

<  Attendu  que  le  docteur  Magnhi  avait  émis  l'opinion  que  l'état 
hypnotique  ne  conférait  pas  à  ceux  qui  y  sont  plongés  le  pou- 
voir d'exécuter  unactc  qu'ils  ne  seraient  pascapables  de  réaliser 
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à  l'état  de  veille,  par  exemple,  de  faire  un  portrait  ou  dessiner, 
ou  peindre.  Mais  que  le  docteur  Moutin  reproche  à  son  confrère 
Magnin  de  ne  pas  savoir  distinguer  entre  Ihypnotisme  et  le  magoé- 
tisme  animal  dont  il  proclame  la  supériorité  ; 

«  Que,  quoi  qu'il  en  soit,il  paraît  se  dégager  de  cette  discussion 
que  la  demoiselle  Bar,  dénuée  de  touies  notions  médicales,  se- 
rait incapable,  pendant  son  sommeil  magnétique,  d'en  donner, 
en  termes  techniques,  une  déûnition  précise  ;  que,  d'autre  part, 
son  père  et  son  frère,  qui  n'ont  fait  aucune  élude  ne  sauraient, 
en  l'endormant  lui  suggérer  des  connaissances  qui  leur  man- 
quent ;  mais  qu'alors  interviendrait  par  la  communication  directe 
ou  à  distance,entre  la  voyante  et  le  malade  consultant,  une  sorte 
àe  transport  fluidique,  lui  faisant  ressentir  les  soullrances  du 
client,  percevoir  les  impressions  sur  la  plaque  sensible  de  son 
cerveau,  en  lui  donnant  la  faculté  d'être  l'écho  ûdéle  de  ses  plain- 
tes, en  les  exprimant  non  en  des  termes  scientifiques  qu'elle 
ignore,  mais  dans  le  langage  courant  et  vulgaire,  qui  est  le  sien 
et  celui  du  client  ; 

«  Qu'alors  le  malade,  émerveillé  d'entendre  décrire  ses  maux 
tels  qu'il  les  ressent,  se  suggestionne  à  son  tour,  prend  confiance, 
sent  ses  forcés  renaître  et  son  état  s'améliorer  ;  que  le  phéno- 
mène est  reconnu  par  le  docteur  Magnin,  en  coocluaht  :  a  c'est 
réternelle  histoire  de  la  foi  qui  guérit  »  ; 

c  Attendu  que,  lorsque  les  docteurs  et  les  professeurs  sont  en 
désaccord  sur  les  problèmes  occultes,  les  juges  qui  ne  sont  ni 
assez  ignorants  pour  se  permettre  un  dénigrement  toujours  facile 
ni  assez  instruits  pour  se  faire  une  opinion,  doivent  se  garder  de 
se  prononcer  sur  les  mystérieuses  doctrines  discutées  à  la  barre 
dans  lesquelles  les  rapports  entre  les  faits  observés  sont  encore 
trop  incomplets  et  où  il  reste  à  faire  trop  de  découvertes  pour 
qu'on  puisse,  quant  à  présent,  déterminer  avec  certitude  une  loi 
de  la  nature  ; 

a  Mais  qu'étant  donné  les  faits  révélés  parles  débats  et  la  con- 
troverse brillante  qu'ils  ont  suscitée,  le  tribunal,  sans  avoir  à 
déclarer  i>i  le  magnétisme  peut  tenir  lieu  d'une  thérapeutique 
fréfieuse,  ou  s'il  est  une  œuvre  de  charlatanisme  aboutissant  à 
des  résultats  chimériques,  n'a  quà  appliquer  à  la  cause  la  seule 
science  qui  lui  soit  familière,  la  plus  modeste  de  toutes,  puisque 
la  vérité  Judiciaire  qui  en  émane  passe  seulement  pour  la  vérité 
sur  l'exercice  illégal  de  la  médecine  ; 

«Attendu  que,  sous  l'empire  de  la  loi  de  ventôse  an  XI,  les 
pratiques  magnétiques  étaient  réprouvées,  mais  que  les  travaux 
préparatoires  de  la  loi  du  30  septembre  189;^  indiquaient  que  si 
les  expériences  de  magnétisme  et  d'hypnotisme  n^ont  pas  été 
réservées  exclusivement  aux  médecins,  c'est  à  la  condition  que 
les  profanes  resteraient  dans  le  domaine  delà  science  et  n'appli- 
queraient pas  leurs  procédés  à  l'art  de  guérir  ; 
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f  Que  les  conditions  d'études  et  de  diplôme  imposées  aux  mé- 
decins sont  des  garanties  exig^ées  dans  Tintérôt  de  la  santé  pu« 
blique  et  des  précautions  prises  contre  l'iguorance  du  praticien 
et  contre  la  crédulité  du  malade  ; 

<c  Qu'assurément  le  médecin,  dans  la  pratique  de  son  art,  est 
libre  de  recourir  à  tous  les  moyens  qu'il  croit  propres  à  l'éclai*- 
rer  ;  qu'il  peut  demander  même  au  magnétisme,  à  la  suggestion 
hynoptiqtle,  comme  à  la  radiologie  et  à  l'électrothérapie,  des  in- 
dications utiles  en  les  soumettant  au  contrôle  de  ses  connais- 
sances thérapeutiques  et  de  son  expérience  professionnelle  ;mais 
qu'il  lui  est  interdit  de  se  faire  l'auxiliaire  d'empirique,  d'accep- 
ter de  donner  une  sorti  &'exequatur  à  leurs  agissements; 

«  Que  ces  principes  ont  été  rappelés  dans  deux  jugements  cor- 
rectionnels, l'un  de  la  première  chambre  du  tribunal  de  la  Seine, 
en  date  du  11  mal  1904,  l'autre  du  tribunal  de  Lyon,  du  9  mai 
1905; 

c  Que,  dans  le  mônae  esprit,  le  tribunal  de  la  Seine,  par  Juge- 
ment du  20  janvier  1905,  a  prononcé  la  nullité  d'une  association 
en  participation,formée  entre  un  docteur-médecin  et  un  chimiste, 
pour  l'exploitation  d'une  méthode  inventée  par  ce  dernier,  en 
vue  du  traitement  de  la  tuberculose  ; 

«  Attendu  qu'il  est  du  devoir  du  médecin  de  conserver  la  direc- 
tion de  l'examen  du  malade,  de  la  détermination  de  son  état  et 
de  la  surveillance  du  traitement  ordonné  ; 

«Que  telle  n'a  pas  été  l'attitude  du  docteur  Harmand  qui,  étei- 
gnant sa  propre  lumière,  a  renoncé  à  son  indépendance,  à  son 
autorité,  s'est  contenté  de  faire  acte  de  présence  dans  le  cabi- 
net de  consultation  de  la  demoiselle  Bar  et  s'est  résigné  à  la  fonc- 
tion automatique  de  machine  à  écrire  et  à  signer  ;  qu'en  résumé, 
la  demoiselle  Bar  n'a  pas  été  un  appareil  servant  d'expérience 
au  service  du  docteur  Harmand,  et  que  celui-ci  n'a  été  que  l'ins- 
trument d'une  voyante  ; 

«  Que  l'intervention  de  ce  médecin  n'a  donc  été  qu'un  artifice 
pour  dissimuler  la  perpétration  du  délit  déjà  réprimé  en  1903;que 
Mlle  Bar  et  son  père  se  sont  mis  en  état  de  récidive  et  que  Bar 
fils  s'est  fait  leur  complice  par  aide  et  assistance  ; 

«  En  ce  qui  concerne  l'escroquerie  ; 

«  Attendu  qu'il  est  de  jusrlsprudence  constante  que  l'attribution 
faite  par  des  autorités  médicales  et  scientifiques  d'un  pouvoir 
réel  d'une  valeur  curative  ou  divinatoire  au  magnétisme,  empê- 
che le  Juge  de  qualifier  à  pr/on,  de  manœuvres  frauduleuses,  le 
seul  emploi  des  moyens  magnétiques  pour  le  diagnostic  et  le 
traitement  des  malades  ; 

«  Qu'il  en  serait  autrement  si  le  sommeil  avait  étÔ  simulé  et 
s'il  était  démontré  que  le  magnétisme  n'avait  été  qu'un  trompe- 
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l'œil,  une  Jongrlerie  destinée  à  exploiter  le  public;  que  le  docteur 
Harmand,  qui  a  dit  s'être  toujours  intéressé  à  Tétude  des  phéDO* 
mènes  du  somnambulisme,  a  pu  croire  à  Textra-lucidité  de  la 
demoiselle  Bar  et, poussé  par  goût  autant  que  par  nécessité,  apa 
se  laisser  aller  à  seconder  une  entreprise  dont  les  résultats  étaient 
de  nature  à  entretenir  son  illusion  ; 

«  Que  les  troi«  autres  inculpéSyencourag^és  par  l'affluence  crois- 
sante du  public,  ont  pu  garder  une  haute  opinion  de  l'efilcacité 
de  leur  méthode  ;  que  le  médecin-expert  n'a  signalé  aucune  si- 
mulation, que  l'instruction  n'a  révélé  aucune  connivence  avec 
des  compères  ; 

«  Que  c*est,  d'ailleurf ,  au  ministère  public  qu'incombait  la 
chage  de  la  preuve  ;  que  M.  le  juge  d'instruction  avait  songé  à 
soumettre  à  l'observation  de  l'expert  la  demoiselle  Bar  et  ses 
oo-inculpés  et  à  faire  procéder  à  des  expériences  pour  contrôler 
ses  consultations  ;  mais  que  le  docteur  Magnin  crut  devoir  dé- 
cliner cette  mission  pour  des  raisons  empruntées  à  la  règle  da 
secret  professionnel  et  à  la  possibilité  d'Indiscrétion  ; 

<c  Qu'alors  le  magistrat  Instructeur  résolut  d'envoyer  à  plusieurs 
parquets  des  commissions  rogaloires,  dans  le  but  de  tenter  des 
épreuves  consistant  à  faire  établir  des  diagnostics  sur  des  mala- 
des, à  adresser  des  objets  à  leur  usage  personnel  à  la  demoi- 
selle Bar,  et  à  comparer  les  diagnostics  établis  par  les  médeclDS 
avec  ceux  que  cette  demoiselle  déclarerait  pendant  son  sommeil, 
que,  malgré  les  garanties  de  sincérité  recommandées  et  les  pré- 
cautions indiquées  pour  assurer,  dans  la  mesure  d'une  saine 
interprétation  de  la  loi,  le  respect  du  secret  professionnel,  le  ma- 
gistrat se  heurta  à  des  résistances  du  même  genre  ; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  manœuvres  frauduleuses  élaot 
écartées,  ces  expériences  n'auraient  eu  une  réelle  utilité  qu'au 
point  de  vue  théorique  et  dans  l'intérêt  de  la  science  ; 

A  Qu'en  définitive,  il  semble  que,dans  l'espèce,  tout  le  monde  a 
été  de  bonne  foi,  voyante,  magnétiseurs,  autorités  médicales  et 
scientinques,  sans  oublier  surtout  les  malades  ; 

<  Par  ces  motifs  ; 

«  Déclare  éteinte  l'action  publique  dirigée  contre  le  docteur  Har- 
mand,  décédé  le  11  mai  1906  ; 

«  Renvoie  la  demoiselle  Ëar,  son  père  et  son  frère  des  fins  de 
la  prévention  du  chef  d'escroquerie. 

f  Déclare  Bar  (Louise),  Bar  (Louis-Adrien),  et  Bar  (Jules)  Cou- 
pables d'avoir,  depuis  moins  de  trois  ans,  à  Saint- Quentio, 
exercé  illégalement  la  médecine  ; 

«  Dit  qu'il  y  a  eu  récidive  de  la  part  de  Bar  (Louise)  et  de  son 
père,  condamnés  déjà  pour  le  même  délit,  le  27  février  1903,  etc.» 


Séance  da  0  jalUet  1006. 

Présidence  de  M.  le  D'  Laugier. 

A  cette  séance,  dont  le  compte  rendu  a  été  publié  plus 
haut  (p.  154  à  171),  M.  IcD^Thibierge  a  fait  une  communica- 
tion sur  la  Responsabilité  civile  en  matière  de  contamination 
syphHitique.  qui  sera  publiée  dans  un  prochain  Bulletin  (1). 

LES  ALIÉNÉS  DANS  LES  COLONIES  FRANÇAISES 
Par  MM.  R.  Décante  et  L.  Margain. 

A  l'heure  actuelle,  les  attaques  les  plus  vives  sont  di- 
rigées contre  la  loi  de  1838  et  il  est  permis  de  prévoir,  à 
brève  échéance,  la  disparition  ou,  tout  au  moins,  la  ré- 
forme d'une  législation  aussi  impropre  à  garantir  la 
liberté  individuelle  qu*à  assurer  la  sécurité  des  person- 
nes (1).  Mais,  tandis  que  Topinion  publique  s'émeut  et  se 
passionne  pour  toutes  les  questions  qui  touchent  aux 
aliénés  dans  la  France  métropolitaine,  elle  semble  de- 
meurer indiiTérente  à  la  situation  qui  est  faite,  à  cet 
égard,  dans  nos  Colonies,  aussi  bien  à  nos  nationaux 
qu'aux  nombreux  indigènes  qui  attendent  de  notre  do- 
mination ou  de  notre  protectorat  les  bienfaits  d'une 
législation  civilisatrice. 

Est-ce  donc  que  la  législation  coloniale  ait  réalisé  par 
avance  les  desiderata  des  réformateurs  et  ne  soit  sus- 
ceptible d'aucune  amélioration  ?  Il  suffit,  hélas  I  de  par^ 
courir  le  compte  rendu  du  dernier  Congrès  colonial  pour 
être  édifié  à  cet  égard.  Si  l'on  n'a  pas  poussé  plus  tôt  le 
cri  d'alarme,  c'est  sans  doute  à  raison  de  rindifference 
qui  s'attache  trop  souvent  chez  nous  aux  questions  colo- 

(1)  Voir  plus  loin,  p.  205. 

(2)  L'étude  ci^dessus  a  été  communiquée  à  la  Société  de  médecine 
légale,  dans  sa  séance  du  9  juillet  190i5  (Voir  plus  haut,  page  171.) 
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niales  ;  mais  il  faut  reconnaître  qu'en  l'espèce  cette  in- 
différence apparente  avait  pour  excuse  la  lourdeur  de  la 
tâche,  car  il  est  impossible  de  réformer  une  législation 
qui  n'existe  pas  et  très  difficile  d'édifier  de  toutes  pièces 
une  organisation  complète  en  cette  délicate  matière. 

On  sera  sans  doute  surpris  d'apprendre  qu'aucun 
texte  ne  règle  encore  aujourd'hui  la  situation  des  aliénés 
dans  les  colonies  françaises,  et  cependant  rien  n'est  plus 
rigoureusement  exact  ;  aucune  loi  n'a  appliqué  à  l'une 
quelconque  de  nos  possessions  extra»européennes  (1)  la 
législation  de  1838  ;  aucune  décision  ministérielle  ne 
s'est  préoccupée  de  la  situation  des  aliénés  coloniaux  et 
il  nous  a  été  impossible  de  trouver  même  un  arrêté  de 
gouverneur  les  concernant.  Ainsi,  à  l'heure  actuelle,  la 
situation  de  ces  malades  est  livrée  à  l'arbitraire  le  plus 
absolu  d'une  administration  forcée  de  prendre,  sans 
droit,  les  mesures  privatives  de  liberté  que  réclament 
Impérieusement  l'humanité  et  la  prudence . 

Absolument  ignorés  au  point  de  vue  du  droit,  les  alié- 
nés le  sont  presque  aussi  complètement  au  point  de  vue 
de  l'hospitalisation.  Deux  asiles  (2)  seulement  ont  été 
aménagés  pour  les  recevoir  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réu- 
nion (3)  ;  partout  ailleurs  on  les  interne  dans  un  hôpital 
(quand il  y  en  a),  sans  qu'aucune  organisation  de  quar- 
tier spécial  permette  de  les  isoler  dans  des  conditions 
suffisantes,  même  au  point  de  vue  thérapeutique. 

*  * 

(1)  Un  décret  du  5  octobre  1878  a  rendu  applicable  à  l'Algérie  la 
loi  du  30  juin  1838  ;  mais  il  est  bien  entendu  que,  dans  notre  étude, 
nous  ne  nous  occupons  que  des  colonies  proprement  dites,  à  Texcla- 
sion  de  TAlgérie  qui  n'en  est  pas  une.  Les  conditions  défectueuses 
dans  lesqueUes  l'assistance  aux  aliénés  est  assurée  en  Algérie  pour- 
rait faire  utilement  l'objet  d'une  autre  communication. 

(2)  A  la  Guadeloupe,  il  n'y  a  à  proprement  parler  qu'un  quartier 
d'hospice,  celui  de  Saint-Claude,  affecté  aux  aliénés  ;  à  la  Réunion 
on  les  interne  dans  un  quartier  spécial  de  l'hôpital  Saint- Paul. 

(3)  Le  quartier  d'hospice  affecté  aux  aliénés  à  Saint-Pierre  de  la 
Martinique  a  disparu  dans  le  désastre  de  la  montagne  Pelée. 
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Cette  situation,  qui  ne  peut  plus  avoir  pour  excuse  la 
jeunesse  de  notre  empira  colonial,  est  d'autant  plus  dé- 
plorable que  le  chiffre  des  aliénés  dans  les  colonies  est 
très  élevé.  En  Indo-Chine,  où  les  statistiques  approxi-* 
matives  établies  par  comparaison  avec  les  îles  Ma«- 
laises  permettent  d'arriver  au  chiffre  de  1,42  pour  1.000, 
on  peut  penser  qu'on  atteint  un  total  dépassant  39.000 
aliénés.  Dans  les  Indes  Françaises  les  statistiques  sont 
plus  imprécises  encore  ;  mais,  si  l'on  s*en  rapporte  au 
docteur  Scholtens,  on  arriverait  à  la  moyenne  de  23  alié- 
nés 6  sur  10.000  Hindous. 

Quelqu'incertains  que  soient  ces  chiffres  et  quelque 
difficiles  que  soient  les  évaluations,  il  est  un  fait  incon- 
testable, constaté  par  tous  les  médecins  coloniaux,  c'est 
que  le  nombre  des  aliénés  dans  les  colonies  est  sensi- 
blement plus  élevé  qu'en  Europe. 

Sans  faire  un  long  exposé  de  l'étiologie  des  maladies 
mentales  spéciales  aux  climats  coloniaux,  nous  devons 
esquisser  ici,  à  grands  traits,  les  causes  permanentes 
qui,  rendant  les  cas  d'aliénations  plus  fréquents  dans 
les  régions  tropicales,  font  apparaître  plus  impérieuse 
la  nécessité  de  réglementer  la  condition  des  nombreux 
malades  qui  nous  occupent. 

Les  causes  de  l'aliénation  mentale  aux  colonies  sont 
très  variées  et  diffèrent  selon  que  l'on  considère  l'Euro- 
péen ou  l'indigène. 

Il  ne  faut  pas  faire  une  part  trop  grande,  en  cette  ma* 
tière,  aux  influences  climatériques.  L'Européen  apprend 
vite  à  se  préserver  des  ardeurs  de  la  température  et  de 
ses  variations  brusques.  Tout  au  plus,  chez  l'individu 
normal,  une  série  d'orages  vient-elle  ébranler  le  sys* 
tème  nerveux  amenant  des  crises  d'énervement  qui 
persistent  plus  ou  moins  longtemps,  mais  n'ont  de  ré- 
percussion désagréable  que  sur  les  rapports  sociaux  ; 
c'est  une  simple  modification  du  caractère,  souvent  pas- 
sagère d'ailleurs. 
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Le  coup  de  soleil  est  un  peu  comme  le  paludisme  aux 
colonies  ;  on  met  sur  son  compte  des  troubles  et  des  lé- 
sions dont  il  est  bieninnocent.il  peut  amener,8ans  doute, 
des  accidents  nerveux  graves  ;  agissant  à  la  façon  d'un 
toxique,  il  détermine  des  délires  oniriques  avec  agita- 
tion pseudo-maniaque.  Mais  il  y  a  lieu  de  se  demander 
si,  dans  les  faits  observés,il  est  bien  seul  en  cause  ou  s'il 
n'est  pas  simplement  l'occasion  qui  permet  à  des  prédis- 
positions latentes  de  se  manifester  bruyamment.  Le  coup 
de  soleil  couvre  souvent  des  drames  intimes  ou  des  élio- 
logies  de  maladies  mentales  qu'on  préfère  ne  pas  divulguer. 

Plus  importante  est  l'action  de  la  lutte  pour  l'exis- 
tence. On  se  trouve,  dans  les  colonies,  en  face  de  cette 
règle  des  sociétés  jeunes  :  «  Les  fortunes  s'y  édifient 
facilement,  mais  s'y  détruisent  plus  facilement  encore.» 
Or,  si  l'on  se  rend  compte  de  ce  fait  que  le  colon  part 
animé  du  désir  d'acquérir  des  richesses  et  de  revenir  le 
plus  tôt  possible  après  fortune  faite,  on  comprend  de 
quelle  gravité  seront  pour  lui  les  accidents  d'ordre 
pécuniaire.  Les  prédispositions  individuelles  doivent 
aussi  être  prises  sérieusement  en  considération.  Tant 
qu'un  grand  courant  d'émigration  ne  se  sera  pas  dessiné, 
nous  verrons  malheureusement  affluer  dans  les  colonies 
les  épaves  de  la  métropole.  Parmi  ces  colons  de  fortune, 
s'il  existe  des  individus  qui  sont  des  malheureux, 
il  y  en  a  beaucoup  qui  ne  sont  que  des  malades,  et  n'ont 
pu  s'adapter  en  France  aux  conditions  de  la  société  mé- 
tropolitaine parce  qu'une  tare  psychique  leur  rendait 
cette  adaptation  impossible.  A  ces  individus^qui  parfois 
se  travestissent  et  se  tatouent  comme  le  sauvage,  la  vie 
coloniale  semble  offrir  des  avantages  immédiats.  Moins 
gênés  par  les  formes  et  les  règlements,  ils  évoluent 
quelque  temps  en  pleine  liberté  jusqu'au  jour  où,  fati- 
gués de  la  monotonie  de  la  brousse,  ils  se  livrent  à  quel- 
que excentricité  parfois  dangereuse,  qui  les  fait  expul- 
ser, condamner  ou  interner. 
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La  vie  monotone  des  postes  isolés,  avec  son  absence 
complète  de  distraction,  agit  aussi  d'une  façon  très  dé- 
favorable sur  certains  tempéraments.  C'est  elle  qu'il  faut 
accuser  d'avoir  donné  Fessor  àTalcoolisme  aux  colonies, 
essor  effroyable  en  raison  des  conditions  spéciales  qui 
le  favorisent.  La  soif  continuelle  sous  un  climat  trop 
chaud,  l'asile  frais  du  café  ou  du  débit  où  Ton  se  retrouve 
pour  causer,  le  point  d'honneur  spécial  qui  consiste  à 
offrir  à  son  hôte  un  nombre  considérable  de  boissons 
variées,  Thabitude  indo-chinoise  de  ne  recevoir  qu'au 
Champagne,  même  dans  les  postes  de  passage,  tout  cela 
a  contribué  à  développer  largement  Talcoolisme.  Mais  ce 
qui  en  fait  un  véritable  fléau,  c'est  le  bon  marche  de 
certains  spiritueux  et  surtout  de  l'absinthe  dans  quel- 
ques-unes de  nos  colonies,  notamment  à  Madagascar. 
I/un  de  nous  a  vu  récemment  un  malade  qui,  pendant 
son  séjour  là-bas,  buvait,  prétendait-il,  deux  litres  d'ab- 
sinthe par  jour.  La  moindre  prédisposition  à  l'aliénation 
ouvre,  sous  l'empire  de  cet  abus,  la  voie  aux  accidents  les 
plus  graves. 

A  la  consommation  de  l'alcool  beaucoup  de  musul- 
mans, qu'ils  soient  arabes  ou  indiens,  ajoutent  l'usage 
du  chanvre.  Aux  Indes,d'aprèsKocher,  les  deux  tiers  des 
cas  de  folie  ont  pour  cause  l'abus  du  haschich.  Von  Stci- 
nen  rapporte  que,  sur  1.187  malades  en  traitement  dans 
les  asiles  du  Bengale,  l'étiologie  concerne  l'usage  du 
chanvre  pour  327,  les  spiritueux  pour  40,  l'opium  pour 
10. 

L'opium  vient,  en  effet,  à  la  suite  du  chanvre,  dans 
rinde,où  il  est  presque  aussi  répandu  que  le  haschich. 
Mais  l'on  peut  se  demander  s'il  n'apparaît  pas  plutôt 
comme  un  réactif  des  psychopathies  que  comme  un  dan- 
ger pour  l'individu  sain.  Les  effets  de  l'opium  sont,  en 
effet,variables  suivant  les  cerveaux  qu'ils  affectent.  L'un 
de  nous,  qui  a  vécu  pendant  trois  ans  au  milieu  de  fu- 
meurs de  ce  toxique,  en  a  vu  beaucoup  parvenir  aux  su- 
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prêmes  échelons  de  la  névrose  hystérique,  mais  pas  un 
seul  arriver  à  la  psychose  confirmée  (1). 

D* autres  iacteurs  interviennent  enfin, plus  pour  déter- 
miner la  forme  des  psychoses  que  pour  favoriser  leur 
développement,  ce  sont  les  mœurs  et  les  croyances  du 
pays.  Il  semble  que  le  Koran  soit  un  agent  d'excitation  ; 
ce  sont  en  effet  des  psychoses  actives  qui  dominent  de 
beaucoup  dans  les  statistiques  ^concernant  les  aliénés 
arabes  et  Ton  serait  tenté  d'attribuer  cette  disposition 
à  rinfluence  de  la  race  si  le  même  fait  ne  se  retrouvait 
assez  caractéristique  au  sein  d'une  population  mi^parlie 
musulmeine  et  mi-partie  boudhiste,   celle    de  l'Inde, 

(1)  J'ai  vu  des  fumeurs  de  même  entraînement,  fumant  les  mêmes 
doses,  éprouver  des  sensations  très  différentes  qui  n'atteignaient  le 
caractère  fantasmagorique  indiqué  par  les  littérateurs  que  chezdeî: 
névropathes  préparés  par  cette  littérature,  auto-suggestionnés  el 
disposés  aux  perversions  sensitives.  Ce  sont  aussi  ceux  chez  les* 
quels  l'accoutumance  se  fait  le  plus  promptemenl  et  parait  surtout 
tenace.Au  sujet  de  1  intoxication  par  le  chanvre,  nous  devons  aussi 
tenir  compte  de  ce  facteur,  d'après  M.  Meilhon,  qui  dit  à  son  su- 
jet :  «  On  a  bien  signalé  comme  un  phénomène  fréquent  les  sen- 
sations voluptueuses  ;  mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'homme  sain  qui 
se  procure  pour  un  instant  une  ivresse  voulue,  mais  bien  d'un  ma- 
lade dont  les  facultés  intellectuelles,  à  la  suite  d'excès  répétés,  ont 
déjà,  sinon  tout  à  fait,  sombré,  du  moins  considérablement  fléchi. 
Le  premier  ne  perd  jamais  connaissance,  se  rend  compte  de  la  na< 
ture  lactice  de  ses  hallucinations  fantastiques,  il  les  écarte  ou 
les  rappelle  à  volonté  suivant  qu'il  ferme  et  qu'il  ouvre  les  yeux  ; 
celui-ci,  au  contraire,  est  déjà  un  aliéné,  et,  s'il  vient  à  éprouver 
des  sensations  voluptueuses,  il  aura  une  tendance  fatale  à  les  tra- 
duire en  actes  et  il  sera  conduit  à  ces  obscénités  qui  sont  vérita- 
blement pathognomoniques  do  l'empoisonnement  chronique  par  le 
kiff.  » 

Le  chanvre  indien  semble  avoir  peu  tenté  l'Européen.  Il  n'en  est 
pas  de  même  de  l'opium  qui,  lui,  a  conquis  droit  de  cité  à  ce  point 
que,  tout  comme  laloool,  il  est  devenu  l'objet  d'une  ferme  spéciale 
sous  la  surveillance  du  Gouvernement  Indo-Ghinois.  Dès  les  dé- 
buts de  la  conquête,  on  prit  des  mesures  énergiques  contre  les 
militaires  rencontrés  dans  les  fumeries  indigènes  ;  elles  existent 
encore  ;  mais  on  n'a  pu  empêcher  l'ouverture  d'une  quantité  de  fu- 
meries privées,  je  ne  puis  pas  dire  clandestines.  A  ces  fumeries, 
comme  au  café,  le  colon  se  rend  d'abord  pour  causer,  puis  il  fume, 
puis  il  devient  un  habitué.  Bien  mieux,  l'opium  a  franchi  les  mers, 
drainé  des  colonies  vers  la  métropole  par  les  fumeurs  impénitents, 
se  répandant  malgré  toutes  les  interdictions  de  la  douane.  Il  existe 
des  fumeries  dans  les  ports  de  mer  ;  il  en  existe  à  Paris.  (Note 
duD'  Margain.) 
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M.  Emile  Liaurent,  qui  tout  dernièrement  a  publié  un 
travailfort  intéressant  sur  le  crime  et  la  folie  chez  les 
Hindous  et  les  Birmans,  insiste,  au  contraire,  sur  le  ca- 
ractère apathique,  déprimé  ou  fataliti^te  des  hindous  bou* 
dhistes  qui  semblent  prédisposés  d'une  façon  toute  spé- 
ciale aux  psychoses  dépressives  et  chez  lesquels  la  mé- 
lancolie même  est  coupée  de  périodes  d'excitation  beau- 
coup plus  rares  et  beaucoup  plus  courtes  que  chez  l'Eu- 
ropéen. Au  contraire,  les  Birmans,  plus  proches  du  type 
Mongol,  moins  accoutumés  à  la  servitude,  ont  un  délire 
plus  coloré  et  plus  exalté . 

En  Indo-Chine,  les  histoires  de  sorciers  et  de  reve- 
nants sont  dans  presque  toutes  les  bouches, surtout  chez 
la  population  qui  occupe  la  région  montagneuse  de  l'An- 
nam.  C'est  dans  cette  région  que  l'un  de  nous  a  pu  cons- 
tater les  plus  nombreux  cas  d'hallucinations  collectives 
et  d'auto-suggestions. 

A  Madagascar^  le  docteur  Janselme  a  observé  que  les 
Malgaches,  comme  tous  les  Malais,  sont  très  sujets  aux 
névroses. Il  a  constaté,  dans  les  villages,  des  épidémies 
de  chorée  dansante  et  saltatoire  rappelant  celles  de 
l'occident  européen  au  moyen  âge. 

Disons  enfin  que  presque  tous  les  indigènes  paient, 
depuis  leur  mélange  avec  nous,  un  large  tribu  à  l'al- 
coolisme et  que  la  syphilis,  très  répandue  chez  les 
Indo-Chinois,  les  Malais,  les  Malgaches,  les  Arabes  et 
les  Canaques,  ne  doit  pas  être  oubliée  dans  le  tableau 
étiologique  que  nous  venons  de  tracer. 

Sous  l'influence  de  ces  diverses  causes,  qui  subsiste'- 
ront  encore  longtemps,si  tant  est  qu'on  puisse  jamais  les 
combattre,  l'aliénation  mentale,  sous  ses  formes  les  plus 
diversesjrègne  et  régnera  toujours  sans  doute  aux  colo- 
nies dans  des  proportions  inquiétantes  et  l'on  conçoit  que 
l'application  d'une  législation  sur  les  aliénés  s'impose 
là-bas  avec  plus  de  raison  encore  que  dans  la  métro- 
pole. 
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Eq  Tabsence  d'une  telle  législation,  il  est  intéressant 
de  rechercher  comment  ou  procède  actuellement  pour 
remédier  à  la  situation  de  fait  que  nous  venons  d'expo- 
ser. Il  n*est  pas  douteux  qu'il  faille  interner  les  aliénés; 
mais  enfermer  un  malade  sans  qu'un  texte  de  loi  autorise 
cette  violation  de  la  liberté  individuelle,  n'est-ce  pas 
porter  atteinte  à  l'article?  de  la  Constitution  des  Droits 
de  THomme  et  commettre  une  infraction  grave  aux  prin- 
cipes de  notredroit  public.  Disons  de  suite  que  les  admi- 
nistrations coloniales  commettent  cette  infraction  cha- 
que jour,  sans  qu'on  puisse  les  incriminer  de  leur  ab- 
sence de  scrupules  juridiques,  car  il  faut  avant  tout 
prévenir  les  écarts  de  la  folie  et  assurer  au  malade  les 
premiers  soins  que  son  état  réclame. 

L'internement  reste  donc,  aux  colonies,  une  mesure  de 
pur  arbitraire,  exempte  de  toute  garantie,  et  il  n'est  pas 
besoin  d'insister  plus  longuement  sur  les  inconvénieiits 
graves  de  cette  situation,  au  sujet  de  laquelle  les  criti- 
ques formulées  contre  la  loi  de  183S  trouveraient  une 
trop  facile  application; 

Il  ne  semble  pas  toutefois  qu'à  la  faveur  de  ces  prati- 
ques administratives  des  séquestrations  arbitraires 
soient  commises  fréquemment  ;  nous  n'en  connaissons 
pas  d'exemple  ;  mais  l'absence  de  législation  entraîne 
une  autre  conséquence  fâcheuse,  c'est  Tabandon  réel 
des  aliénés,  pour  lesquels  aucun  placement  régulier  n'est 
organisé. 

Le  placement  volontaire  n'existe  pour  ainsi  dire  pas. 
En  ce  qui  concerne  les  Européens,  leur  nombre  se  trou- 
vant relativement  restreint  dans  les  villes  coloniales  et, 
les  contacts  étant  intimes  et  fréquents,  tout  le  monde 
se  connaît  assez  rapidement,  et  chacun  s'occupe  facile- 
ment des  faits  et  gestes  du  voisin.  Si  Ton  ajoute  à  cela 
que  la  population  officielle  des  colonies  se  connaît  plus 
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intimement  encore,  s'étant  déjà  rencontrée  bous  d'au- 
tres climats  et  étant  appelée  à  se  retrouver  encore,  on 
voit  de  suite  quelle  importance  il  y  a,  pour  les  familles 
dont  un  des  membres  est  frappé  d'aliénation  mentale,  à 
conserver  le  malade  chez  elle  plutôt  que  de  courir  le  ris- 
que d*ébruiter  cette  situation.  L'internement  n*est  donc 
presque  jamais  prononcé  sur  la  demande  des  familles, 
un  rapatriement  prématuré  ou  une  mise  en  congé  de 
long'ue  durée  servant  à  masquer  l'atteinte  de  la  maladie . 

D'autre  part,  le  colon  qui  vit  isolé  sur  sa  concession 
pourra,  pendant  de  longs  mois,  être  la  proie  d'un  délire 
grave  et  commettre  des  actes  répréhensibles  sous  l'in- 
fluence de  ces  conceptions  morbides,  sans  que  le  coolie, 
le  boy  ou  le  voisin  indigène  aille  se  risquer  à  le  dénoncer 
aux  autorités  françaises. 

Ce  ne  sera  donc  le  plus  souvent  qu'à  la  suite  d*un 
scandale  que  l'aliéné  européen  sera  interné. 

Quant  aux  aliénés  indigènes,  ils  ne  sont  que  très  rare* 
ment  hospitalisés  ;  ils  partagent  avec  les  lépreux  le  rôle 
de  chemineaux,  parcourent  les  grandes  routes  en  cou<- 
chant  et  mangeant  au  hasard  et  volent  le  long  du  che- 
min pour  soulager  leur  faim  et  leur  soif.  Jusqu'en  ces 
derniers  temps,  l'administration  coloniale  s'occupait 
peu  de  ces  errants.  Peut-être  la  situation  s'est-elle  mo- 
difiée en  Indo-Ghine  depuis  le  décret  de  M.  Beau  sur  la 
surveillance  des  lépreux  ;  mais  il  est  plus  probable 
que  les  aliénés  continuent  à  n'être  connus  des  pouvoirs 
publics  que  du  jour  où  ils  se  trouvent  arrêtés  pour  un 
vol  ou  un  crime.  A  ce  moment,  si  leur  aliénation  men- 
tale est  vraiment  manifeste  (et  il  est  très  difficile  de 
l'apprécier  chez  des  inculpés  dont  les  réponses  au  Par- 
quet sont  transmises  par  un  interprète  du  pays),  on  les 
confie  à  quelque  hôpital  indigène,  nullement  préparé  à 
les  recevoir  et  à  les  garder.  Le  plus  grand  nombre  va 
grossir  la  chaîne  des  condamnés,  s'échappe,  se  suicide  ou 
succombe  promptement  dans  la  cachexie  et  le  gâtisme. 

soc.  MÉD.  LÉG.  16 
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Certains  aliénés  indigènes  plus  fortunés  sont  conser- 
vés dans  leur  famille  qui,  tout  en  fournissant  à  leurs  be« 
soins  matériels,  les  considèrent  comme  un  objet  de  honte 
et  de  dégoût.  Le  médecin  qui  les  cherche  a  grand'peine 
à  se  les  faire  présenter  et  les  voisins  ne  voient  en  eux 
que  des  sujets  de  raillerie. 

En  général,  les  coutumes  et  les  lois  du  pays  paraissent 
les  ignorer  complètement  et  cela  est  préférable  si  Ton  en 
juge  par  la  relation  suivante  du  docteur  Lefèvre,  méde- 
cin des  troupes  coloniales  : 

«  Au  Laos,  il  est  fréquent  de  rencontrer  sur  sa  route 
des  malades  atteints  d'aliénation  mentale,  et  Tune  des 
plus  fréquentes  manifestations  de  leur  folie  est  de  s'ima- 
giner qu'ils  portent  un  buffle  dans  le  ventre.  Ce  sont 
des  «  pipop  »,  comme  dit  le  Laotien.  Les  extravagances 
et  les  dégâts  qu'ils  commettent  poussent  leurs  voisins  à 
s'en  débarrasser  et  à  les  faire  interner  à  Bankoum,  sur 
le  Namgonne,  où  il  existe  un  village  de  trois  cents  mai- 
sons qui  constitue  un  asile  d'aliénés  indigènes  fort  ori- 
ginal. Mais, préalablement  à  leur  internement,  on  vérifie 
le  diagnostic  de  la  façon  suivante  :  le  patient  est  jeté  à 
Teau  pieds  et  poings  liés  ;  s'il  surnage,  il  n'est  pas  pos- 
sédé ;  mais  il  est  pipop  s'il  coule  au  fond,et  il  va  finir  ses 
jours  à  Bankoum, à  moins  que  l'on  n'ait  pu  le  repêcher  à 
temps.  » 

Le  docteur  Janselme  rapporte,  il  est  vrai,  qu'au  Laos 
le  fou  n'est  pas  considéré  comme  l'incarnation  d'un  Pi,  ou 
génie  malfaisant, mais  simplement  comme  un  malade  qui 
n'est  pas  persécuté  parce  que  la  population  laotienne, 
à  laquelle  les  conquérants  hindous  ont  infusé  du  sang 
aryen,  est  très  charitable.  La  région  étudiée  par  ce  sa- 
vant est  vraisemblablement  éloignée  de  Bankoum  sur  le 
vaste  plateau  du  Laos  ;  la  situation  du  malade  n'y  est 
d'ailleurs  que  relativement  privilégiée  car,  d'après  lui, 
l'aliéné  inoffensif  porte  au  cou  un  grelot  qui  facilite  la 
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surveillance  et  aux  pieds  une  chaîne  assez  lourde  pour 
l'entraver.  Quanta  l'aliéné  agressif, il  est  placé,  pendant 
les  périodes  d*agitation,dans  une  cage  cubique  garnie  de 
barreaux  sur  les  six  faces  et  montée  sur  quatre  piloti  s 
de  deux  mètres,  au  milieu  du  village  ou  dans  la  forêt 
voisine. 

Ainsi  les  aliénés,  quand  ils  sont  internés  dans  les  co- 
lonies, le  sont  sans  aucune  garantie  préalable  ;  mais,  la 
plupart  du  temps,  méconnus  et  abandonnés,  ils  échap- 
pent à  rinternement,  au  grand  détriment  de  la  sécurité 
publique  et  des  soins  que  nécessiterait  leur  état. 

*  * 

Les  garanties  préalables  à  l'internement  ne  sont  pas 
les  seules  qui  doivent  protéger  les  aliénés  ;  on  sait  que 
les  attentats  contre  la  liberté  individuelle  se  commettent 
moins  facilement  à  la  faveur  des  séquestrations  injusti- 
fiées, en  fait  extrêmement  rares,  que  par  des  maintenues 
inopportunes  à  l'asile.  Or,  aux  colonies,  aucun  contrôle 
judiciaire  n'intervenant  et  aucune  surveillance  spéciale 
n'étant  prévue,  rien  ne  protège  l'aliéné  pendant  son  sé- 
jour dans  l'hôpital.  Il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait,  de  ce 
chef,  de  réels  abus,  car  l'excellent  recrutement  de  nos 
médecins  coloniaux,  qui  exercent  un  pouvoir  souverain 
sur  l'établissement,  constitue  la  meilleure  sauvegarde 
du  malade  contre  des  abus  de  pouvoir  possibles.  Il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  la  lacune  d'une  législation  qui  li- 
vre ainsi  l'aliéné  à  l'arbitraire  du  médecin  est  mani- 
feste. 

Du  reste,  s'il  n'apparaît  pas  qu'on  conserve  les  mata- 
des  frappés  d'aliénation  mentale  plus  longtemps  que  les 
besoins  de  leur  guérison  ne  l'exigent,  il  est  à  redouter, 
en  revanche,  en  raison  des  conditions  déplorables  dans 
lesquelles  ils  sont  hospitalisés,  qu'on  ne  puisse  les  main- 
tenir assez  longtemps  pour  leur  donner  tous  les  soins 
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nécessaires  et  préserver  leur  entourage  contre  les  réac- 
tions de  leur  délire. 

Quelle  est,  en  effet,  la  situation  de  Talié né  interné  âux 
colonies  ? 

Suivant  sa  situation  sociale  et  son  degré  d*agitation, 
l'Européen  est  installé  dans  une  chambre  particulière 
sous  la  surveillance  d*un  infirmier  ou  simplement  dans 
un  cabanon.  S*il  ne  fait  pas  de  bruit,  s'il  ne  frappe  per- 
sonne, s'il  ne  casse  rien  on  lui  laisse  une  liberté  relative  ; 
mais,  s'il  est  bruyant  et  violent,  on  le  camisole  et  on  le 
laisse  parfois  longtemps  dans  cette  situation. 

Les  cabanons  sont  ordinairement  adjoints  aux  cellu- 
les des  malades  punis  et  forment  avec  elles  un  quartier 
spécial  que  dirige  le  plus  souvent  le  médecin  chargé  du 
service  des  vénériens.  Assez  mal  aérés,  ces  cabanons 
ont  en  outre  le  défaut  de  contenir  trop  d'objets  démon- 
tables pouvant  devenir  des  armes  dangereuses.  De  plus, 
la  surveillance  est  difficile  à  exercer  sur  ce  service,  géné- 
ralement éloigné  des  principaux  bâtiments  de  Thôpital. 
Les  aliénés  y  reçoivent,  comme  traitement  à  peu  près 
unique,  des  douches  et,  si  leur  état  ne  paraît  pas  s'amé- 
liorer, ils  sont  présentés  au  conseil  de  santé  de  la  colonie 
en  vue  du  rapatriement  et  de  l'évacuation  sur  les  asiles 
de  France,  l'hôpital  colonial  n'étant  pas  outillé  pour  les 
conserver  indéfiniment  et  les  soigner  utilement. 

Quant  à  l'hospitalisation  des  indigènes, nous  avons  dé- 
jà esquissé  la  manière  dont  elle  se  pratique  et  l'exemple 
le  plus  typique  est  celui  des  cages  sur  pilotis  cité  par  le 
docteur  Janselme  où  l'aliéné  ne  peut  «  ni  se  mouvoir,  ni 
se  tenir  debout,  car  sa  demeure,  comme  les  fillettes  du 
roi  Louis  XI,  n'a  pas  plus  d'un  mètre  cinquante  de 
côté  »  (1). 

(l)  Au  Siam,  état,  tampon  intermédiaire  entre  les  Indes  anglais^ 
et  rindo -Chine  française,  l'assistance  des  aliénés  est  à  peu  V^,^ 
rudimentaire.  Il  existe  bien  à  Bangkok,  la  capitale,  un  asile  d'alié- 
nés, établissement  nullement  adapté  à  sa  destination.  C'est  un 
ancien  yamen  chinois,  contenant    une    centaine  de  délirants,  l'^ 
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*  * 


Pour  Taliéné  européen,  le  grand  remède,  le  grand 
correctif  apporté  à  une  situation  fâcheuse  pour  le  malade 
et  intolérable  pour  lentourage,  c'est  le  rapatriement. 
C*est,à  vrai  dire,un  palliatif  insuffisant  ;  mais  ce  remède, 
quoique  tardif,  serait  précieux,sll  n'intervenait  pas  dans 
des  conditions  déplorables,  qui  aggravent  parfois  Tétat 
du  malade  au  point  de  comprometirc  irrémédiablement 
ses  chances  de  guérison. 

Les  aliénés»  reconnus  tels  par  le  conseil  de  santé  de  la 
colonie,sontassez  souvent  évacuésen  France  par  les  voies 
rapides,quand  les  Messageries  Maritimes  ne  font  pas  trop 
de  difficultés  pour  les  admettre.  D*autres,fonctionnaire8 
ou  parents  de  fonctionnaires,sont  embarqués  sur  les  ba- 
teaux des  autres  compagnies,  confiés  parfois  à  un  parent 
ou  à  un  ami.  Ils  jouissent  à  bord  de  la  même  situation 
et  des  mêmes  droits  que  les  autres  passagers,  se  promè- 
nent dans  les  salons  et  sur  le  pont,  occasionnant  à  cha- 
que instant  des  alertes  ou  des  scandales,  suivant  qu'ils 
s'en  prennentà  eux-mêmes  ou  aux  autres  passagers  pour 
lesquels  ils  deviennent  rapidement  un  véritable  fléau. 

La  vie  monotone  du  bord,  les  émotions  de  la  travers 
sée,  la  température  élevée  des  régions  parcourues,  les 
troubles  fonctionnels  déterminés  par  le  roulis  et  le  tan- 
g'age,  sont  autant  de  causes  d'exacerbation  de  la  maladie 
et  bientôt  on  est  obligé  de  prendre  des  précautions  spé- 
ciales. Le  plus  souvent,  c'est  sur  la  demande  des  autres 
passagers  que  Ton  consigne  Taliéné  dans  sa  cabine.  Or, 
cette  consigne  ne  peut  jamais  être  observée  d'une  façon 

vivent  en  commun  duns  dea  salles  assez  vasles^doni  les  portes  gril- 
lées et  cadenassées  ne  s'ouvrent  jamais.  Plusieurs  sont  atteints 
de  béri-béri  à  forme  œdémateuse. 

L*e9  aliénés  sont  amenés  là  soit  par  leur  famille,  soit  par  des 
agrents  de  police,  sans  autres  formalités  que  d'être  présentés  préa- 
lablement au  médecin  siamois  chargé  du  service  ;  c'est  une  pure 
formalité  qui  ne  donne  aux  intéressés  aucune  garantie  sérieuse, 
(Note  du  docteur  Marie.) 

soc.   MÉD.   I.ÉG.  17 
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suffisamment  rigoureuse,  tant  que  le  navire  fait  route 
sur  les  mers  tropicales,  la  chaleur  rendant  les  cabines 
inhabitables,  surtout  si  l'on  terme  la  porte  et  le  sabord. 
D'ailleurs,  dans  ces  conditions  mêmes,  la  surveillance 
est  extrêmement  difficile,  particulièrement  au  moment 
des  escales  et  ce  n'est  pas  un  fait  inconnu  que  le  suicide 
de  Taliéné  échappant  un  instant  à  la  surveillance  et  se 
jetant  à  la  mer  par  le  sabord. 

Quand  l'aliéné  fait  partie  du  convoi  d'évacuation  et 
habite  la  batterie  hôpital,  il  devient  pour  les  malades 
avoisinants  une  source  d'ennuis  que  Ton  comprendra 
aisément. 

Et  cependant  nous  nous  sommes  placés  ici  dans  les 
hypothèses  les  plus  favorables  ;  mais  il  arrive  bien  sou- 
vent que  les  compagnies  maritimes  ne  veulent  pas  se 
charger  de  ces  rapatriements  et  alors,  comme  si  la  colo- 
nie tenait  à  tout  prix  à  s«  débarrasser  des  aliénés  qu'elle 
n'a  pas  le  moyen  de  conserver,  elle  les  évacue  par  des 
bateaux  à  voile  aménagés  pour  le  commerce  seul.  Ces 
navires,  abord  desquels  aucun  médecin  n'est  embarqué, 
ne  comportent  qu'un  personnel  généralement  insuffisant, 
en  tous  cas  absolument  incapable  de  s'occuper  de  Tin- 
dividu  qui  leur  est  ainsi  confié  et  la  traversée  dure  par- 
fois plusieurs  mois.  Le  plus  étonnant,c'est  que  dans  ces 
conditions,  il  y  ait  de  ces  malades  qui  puissent  arriver 
en  France  (1). 


Le  tableau  que  nous  venons  de  tracer,  sans  le  pousser 
au  noir,  serait  décourageant  si  l'on  devait  désespérer  de 

(1)  Juslenu^nt  émue,  elle  aussi,  de  celte  situation,  cerlûîne  cotû" 
pagnie  de  navigation  a  cherché  à  installer  à  bord  de  ses  bateaux 
des  locaux  destinés  aux  aliénés.  C'est  à  la  Compagnie  nationale  de 
navigation  que  revient  l'honneur  d'avoir  accompli  cette  réforme 
sur  ses  navires,  types  ChodoC  et  Cholon.  C'est  là,  à  n'en  pas  dou- 
\eT.  un  progrès  considérable  ;  il  est  seulement  regrettable  que  les 
Qutres  compagnies  n'aienl  pas  encore  suivi  cet  exemple. 
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pouvoir  jamais  améliorer  cette  situation  lamentable. 
Mais  il  y  a  tout  lieu  de  croire,  heureusement,  que  cette 
amélioration  est  réalisable  pratiquement.  Les  Pays-Bas 
et  l'Angleterre  ont  organisé  méthodiquement,  avec  suc- 
cès, l'assistance  de  leurs  aliénés  aux  colonies  et  leur 
exemple  doit  encourager  nos  législateurs  à  aborder  ré« 
solument  la  réforme. 

La  réorganisation  du  régime  des  aliénés  aux  Indes 
Orientales  Néerlandaises,  est  due  à  la  mission  de  MM. 
les  docteurs  Bauer  et  Smit,  en  1867.  Trente«huit 
ans  se  sont  écoulés  depuis  cette  date  ;  par  un  arrêté  gou* 
vernemental,  deux  nouveaux  asiles,  avec  colonies  agri- 
coles, Tun  à  Buitenzorg,  près  de  Batavia,  l'autre  à  La- 
wang,  sont  venus  compléter  cette  organisation,  le  pre- 
mier pour  la  partie  orientale,  le  second  pour  la  partie 
occidentale  de  Java.  Ces  deux  établissements  sont  con- 
formes aux  données  les  plus  modernes  de  la  thérapeuti- 
que des  maladies  mentales;  ils  comprennent  un  asile 
fermé  et  un  établissement  agricole  annexé,  plus  ouvert. 
L'asile  de  Buitenzorg  comprend  six  centslits  dont  la  moi- 
tié est  occupée  par  des  Européens,  principalement  des 
militaires  de  l'armée  d'occupation.  La  partie  la  plus  an- 
cienne de  Tasileest  consacrée  aux  indigènes.  Quant  aux 
pavillons  neufs  réservés  aux  Européens,  ils  sont  assea 
semblables  aux  asiles  privés  des  environs  de  Paris,  et 
contiennent  même  des  pensionnaires  des  classes  élevées* 
Dans  cet  établissement,  on  a  supprimé  l'usage  des  ca- 
misoles et  des  quartiers  cellulaires,  ainsi  que  des  murs 
et  sauts  de  loups.  Les  ateliers  y  sont  très  développés  et 
la  colonie  agricole  est  d'un  tel  rapport  que  le  bénéfice, 
combiné  avec  celui  du  pensionnat,  en  amortit  en  partie 
le  budget. 

Pendant  que  la  Hollande  installait  des  asiles  à  Java, 
l'Angleterre  en  créait  vingt-six  pour  l'Australie,  neuf 
pour  les  Indes -Occidentales,  onze  pour  le  Canada,  un 
pour  Malte,  vingt  et  un  pour  les  Indes,  six  pour  l'Afrique 
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du  Sud,  soit  un  total  de  soixante-quatorze  asiles.  L'asile 
principal  des  Indes  est  celui  de  Singapour,  capitale  de  la 
colonie  anglaise  des  Détroits.  Gomme  à  Buitenzorg,  cet 
asile  est  mixte  pour  les  Européens  pensionnaires,  et 
pour  les  indigènes  en  nombre  moyen  de  quatre  à  cinq 
cents,  il  est  construit  sur  le  modèle  pavillonnaire  ;  les  pa« 
villons  où  vivent  les  aliénés  paisibles  sont  merveilleu* 
sèment  aérés  et  les  locaux  accessoires,très  développés, 
sont  d*une  rigoureuse  propreté.  Les  malades  tranquilles 
prennent  leurs  repas  dans  des  réfectoires  en  plein  air, 
entourés  de  simples  treillages,  qui  laissent  la  vue  errer 
au  loin  ;  ils  se  promëneut  toute  la  journée  à  leur  guise 
sous  de  vastes  préaux  couverts,  à  l'abri  du  soleil  meur- 
trier. Il  n'estpas  jusqu'aux  cellules  des  agités  qui,  re- 
couvertes sur  trois  faces  de  carreaux  vernissés  polychro- 
mes, de  très  élégante  facture,  ne  donnent  rimpression 
de  l'effort  réalisé  dans  cet  asile,  en  vue  de  satisfaire  aux 
prescriptions  de  l'hygiène  la  plus  rigoureuse  et  des  don- 
nées les  plus  récentes  de  la  thérapeutique  aliéniste. 

On  pourrait  retrouver  la  trace  d'un  effort  semblable 
dans  l'organisation  de  tous  les  asiles  des  colonies  an- 
glaises; la  variété  de  ces  établissements,  merveilleuse- 
ment adaptés  aux  malades  qu'ils  doivent  hospitaliser, 
témoigne  de  la  conception  éminemment  pratique  qui  a 
présidé  à  leur  création .  Si  de  Singapour  nous  passons  à 
Rangoon,  capitale  delà  Basse- Birmanie,  nous  trouvons 
un  manicôme  édifié  dans  des  conditions  différentes  et 
suivant  des  règles  tout  à  fait  appropriées  à  la  civilisation 
rudimentaire  des  indigènes  qui  y  sont  internés.  L'établis- 
sement se  compose  d'une  série  de  pavillons  légers,  éle- 
vés sur  pilotis  et  contenant  chacun  douze  lits  en  salle 
commune.  Les  parois  sont  entièrement  nues  et  il  n'y  a 
pas  un  seul  meuble  dans  la  pièce,  pas  même  un  lit  de 
camp.  Les  aliénés  se  couchent  sur  le  plancher  et  repo- 
sent leur  tête  sur  des  traverses  de  bois  clouées  de  dis- 
tance en  distance.  Le  trousseau  de  chaque  malade  se  ré- 
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duit  à  un  petit  carré  de  toile  qui  lui  sert  de  taie  d'oreiller 
et  aune  couverture  de  coton.  Peut-être  un  Européen 
trouverait- il  cette  literie  trop  sommaire  ;  mais  Tindlgène 
est  accoutumé  là-bas  à  coucher  à  la  dure,  sur  une  sim* 
pie  natte.  D'ailleurs,  la  chaleur  accablante  qui  règne  en 
toute  saison  sous  cette  latitude,  la  nuit  comme  le  jour, 
oblige  Thomme  à  vivre  et  à  dormir  à  demi-nu.  A  la  fa- 
veur de  cette  installation,  qui  permet  le  malin  un  lavage 
à  grande  eau,  la  propreté  la  plus  minutieuse,  très  appré- 
ciable sous  un  climat  torride,  règne  dans  cet  établisse- 
ment dont  elle  est  la  caractéristique.  Les  agités  sont 
logés  dans  des  bâtiments  en  maçonnerie,  dont  le  sol  et 
les  murs  sont  recouverts  de  ciment,  et  un  pavillon  dis- 
tinct est  réservé  aux  aliénés  criminels,  qui  font  Fobjet 
là-bas  d'un  traitement  spécial,  que  le  législateur  de  1838 
leur  a  refusé  en  France.  Les  fous  furieux  sont  enfermés 
dans  des  cabanons  ;  mais  il  n'est  jamais  fait  usage  de  la 
camisole  de  force,  ni  d'autres  moyens  de  contention.  Les 
aliénés  européens  occupent,  d'ailleurs,  un  quartier  spé- 
cial où  ils  sont  répartis  dans  des  loges  séparées. 

Sans  passer  en  revue  les  soixante-quatorze  asiles,  dont 
l'examen  ne  serait  pas  moins  édifiant,  nous  devons  signa- 
ler la  réorganisation  toute  moderne,  par  les  soins  du  gou- 
vernement anglais,  du  vieil  asile  d'Abassieh  au  Caire.  Là, 
un  groupe  d'aliénistes  du  corps  médical  anglais,  tirés  du 
personnel  des  asiles  d'Australie,  donne  ses  soins  à 
une  moyenne  de  six  cents  aliénés,  avec  l'assistance  de 
médecins  sortant  de  l'école  du  Caire  et  de  Beyrouth.  Un 
personnel  d'infirmiers  et  d'infirmières,  en  partie  indigè- 
nes, y  a  été  reconstitué,  sous  la  direction  d'une  surveil- 
lante générale  anglaise,  directrice  des  Nurses.  L'aména- 
gement des  locaux,  séparés  pour  les  indigènes  et  les  eu- 
ropéens, correspond  à  peu  près  à  l'organisation  des  asiles 
indiens.  Les  pavillons,  conformes  d'ailleurs  aux  exigen- 
ces de  l'hygiène,  mais  dénués  de  toits  visibles  et  dispo- 
sés agréablement  enterrasses,  donnent  à  l'asile  l'aspect 
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d*un  quartier  arabe  privé,  cependant  que,  dans  le  jardin 
planté  d'eucalyptus,   des  ruîsselets  d'irrigation  entre- 
tiennent toute  la  fraîcheur  désirable.  Notons, en  passant, 
pour  en  faire  éventuellement  notre  profit  dans  l'organi- 
sation de  nos  asiles  coloniaux,  que  les  médecins  Egyp* 
tiens  et  les  Nurses  parlent  l'arabe  et  peuvent  interroger 
directement  leurs  malades.  C'est  là  une  condition  essen- 
tielle de  la  bonne  appréciation  de  leurs  états  mentaux, 
et  Ton  conçoit  les  difficultés  insurmontables  du  méde- 
cin qui  doit  examiner  un  délire  avec  le  secours  d'inter- 
prètes. 

* 

»  * 

Que  conclure  de  tous  ces  exemples?  C'est  que  la  tâche, 
malgré  ses  difficultés,  est  possible,  et  qu'il  faut  se  hâ* 
ter,  dans  nos  colonies  françaises,  d'organiser  l'assistance 
des  aliénés  et  de  régler  une  situation  juridique  dont  l'in- 
certitude est  pleine  de  périls. 

Nous  n'avons  pas  la  témérité  d'exposer  ici  un  projet 
de  réforme.  La  question  est  trop  grave  et  trop  complexe 
pour  qu'il  soit  possible  de  l'aborder  sans  que  les  travaux 
approfondis  des  personnes  les  plus  compétentes  en  aient 
préparé  la  discussion.  Du  reste,  il  en  est  de  l'organisa- 
tion du  régime  des  aliénés  aux  colonies,  comme  de  toutes 
les  questions  coloniales.  Elles  doivent  être  adaptées  à 
chaque  colonie  en  particulier,  et  les  règles  doivent  flé- 
chir suivant  les  latitudes  et  les  milieux. 

Nous  nous  bornerons,  en  guise  de  conclusion,  à  rappe- 
ler le  vœu  émis  au  Congrès  colonial  de  1905,  et  qui  résu- 
me, en  huit  articles,  l'ensemble  des  desiderata  formulés 
sur  la  matière  par  des  hommes  d'une  compétence  indis- 
cutée. En  voici  le  texte  : 

«  La  section  de  médecine  et  d'hygiène  du  Congrès  co- 
lonial français  de  lc05  : 
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«  Considérant  le  nombre  important  d'aliénés  que  Ton 
observe  dans  les  colonies  françaises  ; 

«  Considérant  qui3  des  asiles  d'aliénés  n'y  existent  pres- 
que nulle  part,  et  que,  jusqu'à  ce  jour,  le  rapatriement 
des  malades  en  France,  dans  des  conditions  onéreuses 
etdésastreuses,  est  la  seule  mesure  d'assistance  que  l'on 
ait  prise  envers  eux  ; 

«  Considérant  que  les  colonies  anglaises  et  hollan-* 
daises  possèdent  des  asiles  avec  colonies  agricoles  qui 
donnent  les  meilleurs  résultats  ; 

«  Considérant  que  l'alcoolisme  et  l'absinthisme  sont, 
aux  colonies  comme  en  Franco,  une  des  causes  les  plus 
fréquentes  de  l'aliénation  mentale  ; 

Emet  le  vœu  : 

1"*  Qu'il  soit  mis  immédiatement  à  Tétude  un  projet 
complet  d'assistance  des  aliénés  aux  colonies,  compor- 
tant la  création,  à  bref  délai,  d'asiles  coloniaux  avec  co- 
lonies agricoles  et  l'institution  de  médecins  civils  alié- 
nistes  coloniaux  ; 

2^  Qu'il  soit  prévu  que  ces  asiles  seront  administrés 
par  les  médecins  sous  la  seule  direction  administrative 
du  gouvernement  et  que  la  langue  indigène  sera  exigible 
rapidement  des  médecins  et  de  l'infirmier  chef; 

30  Qu'il  soit  adjoint  aux  hôpitaux  coloniaux,  dans  des 
conditions  spéciales  et  sous  la  direction  d'un  personnel 
spécialisé,  des  salles  de  délirants  passagers,  pour  les- 
quels l'internement  parait  être  désastreux  (l)  ; 

(l)  L*iclêe  commence  à  se  répandre  de  plus  en  plus  que,  pour  cer- 
tains psychopathes,  Tasile  offre  de  graves  inconvénients.  A  Paris 
môme)  M.  G.  Ballet  a  obtenu  de  rAssistance  Publique  qu'on  l'auto- 
risût  à  transformer  une  salle  de  THôlel-Dieu  en  service  spécial  d'a- 
liénés hospilalisés,  et  voici  les  raisons  qui  l'onl  guidé.  Certains 
inlermitlents,  les  hystériques,  par  exemple,  ont  parfois,entre  leurs 
périodes  de  décharge  mentale,  de  longs  intervalles  de  bonne  santé, 
pendant  lesquels  ils  peuvent  jouir  sans  inconvénienl  delà  vie  so- 
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4°  Que  la  recherche  discrète  des  affections  mentales 
chez  les  indigènes  coloniaux  soit  encouragée  et  que  la 
déclaration  des  cas  dangereux  soit  rendue  obligatoire, 
au  moins  temporairement  ; 

5*  Que  l'expertise  médico-légale  obligatoire  soit  insti- 
tuée ; 

6<*  Qu^il  soit  institué  une  commission  d'internement,  de 
sortie  et  d'évacuation  des  aliénés,  tant  pour  mettre  à 
Fabri  de  tout  soupçon  de  séquestration  arbitraire,  que 
pour  déterminer  les  conditions  dans  lesquelles  l'éva- 
cuation doit  être  pratiquée  ; 

ciale  commune  ;  certains  délirants  accidentels,  que  le  délire  soit 
d'origine  toxique  (alcool)  ou  d'origine  infectieuse  (pneumonie,  ty- 
phoïde), peuvent  ne  présenter  jamais  de  rechute  et  reprendre, 
sitôt  leur  accès  terminé,  leur  vie  active  et  normale. 

Si  le  médecin  rédige  un  certificat  concluant  à  rinlernement,  ces 
malades  vont  être  dirigés  de  suite  sur  l'asile.  Autrefois  on  leur  pas- 
sait la  camisole  de  force  dès  leur  arrivée  ;  on  sait  maintenant  à 
quels  dangers  expose  cette  pratique  déplorable,  particulièrement 
chez  les  délirants  d'origine  toxique  et  infectieuse.  Après  un  séjour 
plus  ou  moins  long  à  l'asile,  ce  psychopathe  intermittent  ou  passa- 
ger va  tout  à  fait  bien  et  réclame  impérieusement  sa  sortie,  ne 
voulant  à  aucun  prix  demeurer  plus  longtemps  au  contact  des  au- 
tres catégories  d'aliénés.  Pour  l'un,  cela  va  tout  seul  ;  pour  l'autre, 
l'intermittent,  on  louvoie,  on  essaye  de  gagner  du  temps,  pour 
voir  si  la  rechute  ne  va  pas  survenir;  il  se  fâche, il  réclame  et  comme, 
au  fond,  on  n'a  pas  de  raison  bien  sérieuse  à  lui  opposer,  on  le 
laisse  aller.  L'un  et  l'autre  se  mettent  alors  en  quête  de  travail  : 
peine  perdue, on  les  repousse  de  partout,  parce  qu'on  apprend  qu'ils 
ont  séjourné  à  l'asile  et  c'est  à  l'asile  que  les  privations,  les  humi* 
Hâtions  et  la  misère  les  rejettent  de  nouveau. 

Au  contraire, le  séjour  à  l'hôpital  permet  à  ces  malades  de  recevoir 
des  soins  appropriés  à  la  cause  de  leur  délire  et  les  met  à  l'abri 
relativement  à  l'opinion  publique. 

Il  y  a  donc  dans  la  situation  actuelle  certains  avantages  que  ce 
serait  un  tort  de  négliger  et  de  détruire.  On  a  le  droit  d'exiger  que 
tout  délirant  ne  soit  pas  systématiquement  dirigé  sur  l'asile,  mais 
aussi  que  les  hôpitaux  qui  les  reçoivent  possèdent  des  locaux  ap- 
propriés, aérés,  clairs,  sains,  isolés  et  un  personnel  spécialement 
éduqué,  ferme,  mais  doux  et  soucieux  de  ne  pas  tuer,en  le  camiso- 
lant,  un   malade  dont  l'agitation  trouble  sa  sieste  ou  son  dîner. 

Mais,  cette  catégorie  de  malades  mise  àpart  il  en  reste  encore  un 
grand  nombre  et,  ceux  là,  l'hôpital,  qui  ne  peut  se  transformer  eu 
hospice,  se  verra  dans  l'obligation  de  s'en  débarrasser  au  profil  de 
l'asile  spécialement  adapté  pour  les  recevoir,  les  garder  et  les  trai- 
ter. (Note  du  docteur  Margain.) 
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l""  Qu'il  soit  fait  une  mise  à  Tétude  d'urgence  et  une 
réalisation  rapide  des  moyens  propres  à  assurer  Téva- 
cuation  sur  la  France  de  certains  aliénés  ; 

S'»  Qfil  soit  créé  des  infirmeries  volantes  spéciales 
pour  les  aliénés  militaires  en  temps  de  guerre,  ainsi  que 
des  moyens  d'exécution  et  d'internement. 

Avant  tout,  il  faut  évidemment  créer  Tasile,  avec  un 
service  médical  approprié,  en  dehors  des  formations  sa^ 
nitaires,  militaires  ou  civiles,  instituées  pour  d'autre  but. 
Que  sera  cet  asile  ?  Mixte  ou  séparé  pour  les  Européens 
et  les  coloniaux  ?  Ce  sont  là  des  questions  subsidiaires  à 
résoudre,  suivant  les  considérations  ethniques  et  aussi 
suivant  les  ressources  budgétaires  de  chaque  colonie.  Il 
semble  qu'il  y  ait  intérêt  à  étudier  sar  place  les  exem- 
ples qui  nous  sont  fournis  par  les  colonies  anglaises  et 
néerlandaises  dans  des  conditions  de  succès  qui  méri- 
tent d'attirer  notre  attention. Les  groupements  agricoles 
annexés  à  l'asile  paraissent  notamment  donner,  dans 
les  colonies,  encore  plus  qu'ailleurs,  des  résultats  satis- 
faisants et  ménagent  très  heureusement  la  transition  en- 
tre l'internement  et  la  vie  libre. 

Les  vœux  relatifs  au  rapatriement  des  aliénés  et  aux 
hôpitaux  psychiatriques  de  campagne  présentent  un  réel 
intérêt.  MaisTétudeun  peu  spéciale  de  ces  questions  dé- 
passerait le  cadre  de  notre  communication  ;  au  surplus, 
elle  touche  des  points  d'organisation  qui  sont  plutôt 
d'ordre  réglementaire  et  échappent  à  une  législation  gé- 
nérale sur  les  aliénés. 

Tel  n'est  pas  le  vœu  formulé  sous  l'article  VI,  qui  se 
réfère  aux  conditions  dans  lesquelles  l'internement  et  la 
sortie  des  asiles  devront  être  prononcés.  C'est  là  toute 
la  loi  à  faire.  Certains  esprits  pensent  qu'on  ne  peut  ap- 
pliquer aux  colonies  le  régime  de  la  loi  de  1838  et  préco- 
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nisent  la  création  de  commissions  mixtes  dlnternement 
fonctionnant  dans  des  conditions  spéciales  (1).  D'autres 
estiment,  contrairement  à  cette  opinion,  que  l'applica* 
tion  pure  et  simple  de  la  législation  métropolitaine  avec 
ses  garanties  administratives  et  judiciaires,  serait  en- 
core la  meilleure  solution.  Il  va  sans  dire  que  cette  appli- 
cation ne  pourrait  se  faire  sans  tempérament  ;  qu'on  de- 
vrait autoriser,  par  exemple,  la  substitution  de  certains 
organes  administratifs  au  Gouverneur  dans  les  pays  do 
grande  étendue;  de  même,  certains  magistrats  inférieurs 
pourraient,  le  cas  échéant,  remplacer  le  parquet  ou  les 
membres  du  tribunal.  Il  est  impossible  d'instituer  pour 
les  colonies  une  législation  simple,  applicable  partout  ; 
mais  ce  qui  est  incontestable,  c'est  qu'il  faut  qu'une  lé- 
gislation intervienne,  et  il  est  permis  de  penser  que  la 
loi,  qui  donnera  à  chaque  colonie  un  régime  pour  ses  alié- 
nés, devra  se  rapprocher,  dans  la  plus  large  mesure,  de 

(1)  Pour  les  colonies,  la  diversité  des  langues  et  des  mœurs  pou- 
vant amener  de  déplorables  méprises  je  crois  qu'il  faudrait  adopter, 
pour  fe  placement  dans  les  asiics,  des  mesures  très  spéciales  que  je 
vais  me  permettre  d'indiquer.  En  ce  qui  concerne  les  asiles  colo- 
niaux de  l'Etat,  et  dans  le  but  d'éviter  toute  équivoque,  l'admission 
de  Taliéné  ne  serait  prononcée  que  par  une  commission  spéciale, 
dite  commission  d'internement  et  ainsi  composée  : 

Le  médecin-chef  de  l'asile,  président,  avec  voix  prépondérante  ; 

Le  Procureur  de  la  République  ; 

Le  médecin-adjoint  de  l'asile  ; 

Un  médecin  désigné  chaque  fois  par  le  Parquet  on  dehors  du 
médecin  traitant,  le  greffier  du  tribunal  sans  voix  délibéralive,  fai- 
sant fonction  de  secrétaire. 

En  cas  de  placement  à  la  demande  d'une  administration  concer- 
nant un  de  ses  membres,  le  médecin  de  la  commission  désigné  par 
le  parquet  serait  choisi  autant  que  possible  en  dehors  de  ceux  qui 
donnent  officiellement  leurs  soins  à  cette  administration. 

Le  malade  ou  supposé  tel,  ayant  été  entendu,  ainsi  que  les  pro- 
moteurs de  la  demande  d'internement  et  le  médecin  traitant, à  huifl- 
clos  et  hors  leur  présence,  la  commission,  après  délibération,  pro- 
noncerait l'internement,  la  mise  en  observation  ou  la  délibération 
et  inscrirait  son  procès-verbal  au  registre  prévu  à  l'article  12  du 
même  paragraphe  de  la  loi  de  1338,  ou  sur  un  registre  spécial  à  la 
commission,  coté  et  paragraphe  par  le  parquet,  auquel  cas  men- 
tion simple  de  la  décision  serait  faite  sur  le  premier  registre. 

(Rapport  du  docteur  Margain  au  Congrès  colonial  de  1905.) 
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la  législation  qui  fonctionne  actuellement  en  France, 
ou  plutôt  de  celle  qui  doit  la  remplacer  à  brève 
échéance. 

Nous  aurions  tout  dit  du  Congrès  colonial  et  de  ses 
vœux,  si  nous  ne  mentionnions  les  desiderata  qu*il  ex- 
prime sur  l'expertise  obligatoire  et  la  déclaration  obliga* 
toire  de  Taliénation  mentale.  Ce  sont  là  deux  points  qui 
ont  préoccupé  lesHrétormaleur s  en  France  et  sur  lesquels 
tout  le  monde  ne  semble  pas  d'accord.  Nous  n'avons  pas 
la  prétention  de  les  trancher  ici.  Disons  seulement  qu'il 
serait  désirable  qu'on  en  hâtât  l'étude  et  au  besoin  Tap- 
plication  sur  le  continent,  avant  d'étendre  cette  ap* 
plication  à  une  législation  coloniale  déjà  si  lourde  à  édi- 
fier de  toutes  pièces. 

En  résumé,  les  aliénés  sont,  actuellement,  complète-» 
ment  ignorés  par  la  loi  dans  les  Colonies  françaises  ; 
leur  internement  s'opère  suivant  les  pratiques  arbitrai-* 
res  qu'impose  aux  administrateurs  le  souci  le  plus  élé- 
mentaire de  la  sécurité  publique.  La  liberté  individuelle 
n'est  pas  garantie  et  l'absence  de  règles  pour  les  place- 
ments a  pour  effet,  la  plupart  du  temps,  de  laisser  les 
aliénés  dans  l'abandon.  L'assistance  médicale  de  ces  ma- 
lades n'est  presque  nulle  part  organisée  et  leur  rapatrie- 
ment s'opère  dans  des  conditions  déplorables. 

11  est  urgent  qu'une  législation  intervienne,  à  brève 
échéance,  pour  mettre  fin  à  un  état  de  choses  incompati- 
ble avec  l'état  de  civilisation  avancé  de  nos  colonies  et 
préjudiciable  au  bon  renom  de  l'influence  française. 
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DE  L'INTERNEMENT  DES  ALIÉNÉS 
CIRCULAIRE  DU  MINISTRE  DE    L'INTÉRIBUR  AUX  PRÉFETS 

Paris,  le  18  juin  1906. 

L'idée  que  Fun  de  nos  semblables  peut  être  indûment  re- 
tenu dans  un  établissement  d'aliénés  est  intolérable  à  la 
conscience  humaine  :  il   n'en  est  point  qui  soulève    dans 
l'esprit  public  de  plus  vive  et  déplus  juste  émotion. 

Sans  aucun  doute,  les  appréhensions  de  l'opinion  publi- 
que sont  le  plus  souvent  mal  fondées  et,  si  de  telles  séques- 
trations se  sont  produites,  leur  nombre  ne  peut  être  que  très 
minime  ;  mais  n'y  eût-il,  dans  tous  les  établissements  pri- 
vés et  publics  de  France,  qu'une  perosnne  saine  et,  par  abus 
ou  erreur,  soumise  à  ce  régime,  que  le  devoir  s'imposerait 
à  nous  impérieusement  de  faire  cesser  d'urgence  un  tel 
scandale. 

On  a,  sur  plus  d'un  point,  et  non  sans  raison,  critiqué  la 
loi  de  183  <  ;  en  dehors  même  des  garanties  judiciaires  de- 
finies  par  l'article  29,  et  en  vertu  desquelles,  sur  le  pourvoi 
de  rintéressé  ou  de  tout  parent  ou  ami,  le  tribunal  peut, 
après  vérification,  ordonner  la  sortie  immédiate,  les  garan- 
ties administratives  qu'elle  offre,  au  point  de  vue  du  respect 
de  la  liberté  individuelle,  ne  seraient  cependant  point  négli- 
geables,sî  les  articles  qui  les  formulent  étaient  sérieusement 
appliqués  ;  il  faut  qu'ils  le  soient. 

Les  placements  peuvent  être,  d'après  le  titre  II  de  la  loi 
de  1838,  ou  ordonnés  par  Tautorité  publique,  ou  volontai- 
res. Dés  premiers  vous  êtes  seul  directement  et  personnel- 
lement responsable.  C'est  vous  qui,  d'office,  ordonnez  le 
placement  dansle  cas  où  vous  estimez  que  «  l'état  d'aliéna- 
tion de  l'intéressé  compromettrait  Tordre  public  ou  la  sûreté 
des  personnes  »,  vos  ordres  doivent  être  motivés  et  énoncer 
les  circonstances  qui  les  ont  rendus  nécessaires  ;  ils  sont 
inscrits  sur  un  registre  spécial.  De  plus,  dans  le  premier 
mois  de  chaque  semestre,vous  devez  recevoir  du  médecin 
de  rétablissement,  sur  chaque  personne  ainsi  placée  par 
votre  ordre,  un  rapport  indiquant  l'état  du  malade,  la  na- 
ture de  sa  maladie,  les  résultats  du  traitement  ;  ensuite  de 
quoi,  vous  avez  le  devoir  de  vousprononcer  surchaque  cas 
individuellement,  d'ordonner  le  maintien  dans  l'établisse- 
ment ou  la  sortie. 
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Tous  les  ordres  de  ce  genre  que  vous  formulez  doivent 
être  transmis  au  procureur  delà  République,  au  maire  du 
domicile  des  personnes  soumises  au  placement^  et  celui-ci 
en  avise,  sans  délai,  les  familles  ;  vous  devez,  en  outre,  men 
rendre  compte. 

Je  me  plais  à  penser  que,  sur  tous  ces  points,  les  disposi^ 
tions  légales  sont  strictement  observées. 

Mais  notre  attention  doit  se  porter,  spécialement,  sur  les 
placements  dits  «volontaires». D'après  l'article  8  de  la  loi  de 
1838,  tout  directeur  d'établissement  privé  ou  public  peut 
recevoir  une  personne  atteinte  d'aliénation  mentale  si  une 
demande  d'admission  lui  est  présentée,  à  cet  effet,  par  un 
tiers,  et  si  à  cette  demande  est  joint  «un  certificat  de  méde- 
cin constatant  l'état  mental  do  la  personne  à  placer  et  indi- 
quant les  particularités  de  la  maladie  et  la  nécessité  de  faire 
traiter  la  personne  désignée  dans  un  établissement  d'alié- 
nés et  à  l'y  tenir  renfermée  »  ;  à  la  vérité ,  ce  médecin  ne 
peut  être  parent  ou  allié,  au  second  degré  inclusivement, 
du  chef  ou  propriétaire  de  rétablissement  ou  de  la  personne 
qui  fera  effectuer  le  placement  ;  mais  cette  réserve  peut 
paraître  une  faible  garantie  contre  certains  abus  possi- 
bles. 

L'honorabilité  du  corps  médical  n'est  pas  en  cause  :  elle 
est  à  mes  yeux  au-dessus  de  tout  soupçon,  mais  dans  toute 
collectivité  humaine  nombreuse  des  indignes  peuvent  se 
glisser  et  la  complicité  directe  ou  indirecte,  par  intérêt  ou 
par  faiblesse,  d'un  médecin  spécialement  choisi  à  cet  effet 
suffit  pour  qu'un  crime  soit  tenté.  Certes,  le  directeur  de  l'é- 
tablisement  peut,  quel  que  soit  le  prix  de  la  pension  qu'on 
s'offre  k  payer,  ne  pas  recevoir  le  prétendu  aliéné  qu'on  lui 
présente,et  l'immense  majorité  d'entre  eux  repousserait  ru- 
dement une  telle  source  de  profits.  Mais  la  loi  doit  prévoir, 
surtout  en  si  grave  matière,  les  exceptions  ;  aussi  a-t-elle 
disposé,  dans  ses  articles  8  et  9,  d'une  part,  que  le  préfet 
doit  recevoir,dans  les  vingt-quatre  heures,  avis  de  l'admis- 
sion et  copie  du  certificat  médical  qui  a  motivé  celle-ci,  en 
même  temps  qu'un  certificat  du  médecin  même  de  l'éta- 
blissement ;  d'autre  part,  que  si  le  placement  est  fait  dans 
un  établissement  privé,  le  préfet  doit,  dans  les  trois  jours , 
charger  un  ou  plusieurs  hommes  de  l'art  de  visiter  la  per- 
sonne désignée,  de  constater  son  état  mental  et  d'en  faire 
rapport  sur-le-champ  :  il  peut  leur  adjoindre  telle  autre 
personne  qu'il  désignera. 
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Vous  assumeriez  une  bien  lourde  responsabilité,  si  en 
toute  Girconstance,vous  ne  veilliez  pas  au  respect  absolu  de 
toutes  ces  dispositions. 

Ce  n'est  pas  tout.  Après  l'admission,  la  loi  de  1838  donne 
encore  au  préfet  un  pouvoir  très  étendu.  Ce  pouvoir  est  dé- 
fini par  rarlicle  16,  et  les  moyens  de  Texercer  le  sont  par 
Tarticle  4. 

L'article  16  prescrit  que  «  le  préfet  pourra  toujours  ordon- 
ner la  sortie  immédiate  des  personnes  placées  volontaire- 
ment dans  les  établissements  d'aliénés». C'est  là  un  pouvoir 
absolu,  discrétionnaire^  et  c'est  une  contre-partie  nécessaire 
de  la  facilité  avec  laquelle  l'admission  a  pu  être  prononcée. 
Cette  décision  est  indépendante  de  celle  du  médecin  de  lé* 
tablissement,  prévue  à  l'article  13,  c'est-à-dire  que,  alors 
même  que  ce  praticien  aurait  déclaré  que  la  guérison  n'est 
pas  obtenue,  le  préfet  peut,  de  sapropre  autorité,  sïl  juge 
la  décision  de  ce  médecin  contraire  au  droit  humain,  ordon- 
ner la  sortie  immédiate. 

Comment,  pour  prendre  une  telle  décision,  le  préfet  s'in- 
formera-t-il  ?  L'article  4  y  pourvoit.  «  Le  préfet,  y  est-il  dit, 
et  les  personnes  spécialement  désignées  à  cet  effet,  sont 
chargés  de  visiter  les  établissement  publics  ou  privés  con- 
sacrés aux  aliénés.  Ils  recevront  les  réclamations  des  person- 
nes qui  y  seront  placées  et  prendront^à  leur  égard,  tous  ren- 
seignements propres  à  faire  connaître  leur  position  ». 

On  en  doit  conclure  que,  s  agissant  surtout  de  placements 
dits  volontaires,  dès  que  vous  êtes  saisi  ou  par  la  rumeur 
publique,  ou  par  quelque  tiers  honorable,  de  réclamations 
ou  simplement  de  doutes  au  sujet  de  la  réelle  aliénation 
d'une  personne  enfermée,  et,  a  fortiori,  quand  vous  êtes  en 
présence  de  protestations  maintenues  avec  persévérance  par 
des  personnes  dignes  de  foi  et  paraissant  désintéressées, 
vous  avez  le  devoir,  par  application  de  l'article  4,  devons 
rendre  dans  l'établissement  d'aliénés,  seul  ou  accompagné 
de  tiers  dont  vous  jugerez  la  présence  utile  à  la  manifesta- 
tion complète  de  la  vérité  ;  vous  avez  le  devoir  de  vous  fai- 
re présenter  l'intéressé,  de  l'interroger  ou  de  le  faire  exami- 
ner, de  comparer  les  observations  ainsi  soigneusement  re- 
cueillies avec  les  déclarations  antérieurement  produites  par 
le  médecin  ou  le  directeur  médecin  de  l'établissement,  et, 
selon  votre  conscience,  de  prendre  une  décision. 

L'accomplissement  de  cette  tâche  ne  laisse  point  d'être 
chose  délicate  ;  mais,  puisque  nous  trouvons  ici  la  pins  pré- 
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cieuse  garantie  administrative  prescrite  par  la  loi  de  1838 
contre  les  abus  ou  erreurs  dont  la  liberté  individuelle  peut 
êlre  victime,  ce  serait  pour  vous  une  inexcusable  faute  de 
ne  pas  donner  à  ces  dispositions  tutélalres  leur  plein  effet. 

Je  vous  invite  expressément  à  faire  de  ces  instructions  vo- 
ire règle  de  conduite  dans  Tavenlr. 

Pour  aujourd'hui,  je  juge  indispensable  de  dissiper,  d'ur- 
gence,toute  appréhension  et  de  procéder  aune  sorte  de  bi- 
lan moral  des  établissements  d'aliçnés.  Vous  aure2,en  Con- 
séquence, faisant  une  large  et  exceptionnelle  application  de 
l'article  4,  à  nommer  immédiatement  une  commission  com- 
posée d'unpetit  nombre  d'hommes  dont  l'honorabilité,  Tim- 
parlialité,  la  sûreté  de  jugement  et  la  compétence  seront 
hautement  reconnues,  d'hommes  inaccessibles  au  désir  ou  à 
la  peur  de  soulever  des  polémiques  et  sachant  faire  le  bien 
avec  simplicité. 

Vous  lui  confierez  la  mission  de  recueillir  par  les  divers 
moyens  que  vous  estimerez  les  plus  eftlcace8,tous  renseigne- 
ments sur  les  aliénés  placés  volontairement  dans  des  établis- 
sements privés  et  même  publics,  et  spécialement  sur  ceux 
dont  Faliénation  a  été  contestée,  d'examiner,  avec  le  plus 
grand  soin,  les  protestations  formulées  à  leur  sujet,  et,  atta- 
chant une  particulière  importance  aux  informations  présen- 
téesparle  médecin  de  l'établissement,  mais  sans  les  tenir 
pour  décisives,  de  procéder  à  une  enquête  approfondie  sur 
les  cas  qui  paraîtront  douteux. 

Aucun  médecin  ne  se  plaindra  d'une  telle  enquête  ;  elle 
n'est  et  ne  peut  être  redoutée  par  ceux  qui  ont  conscience  de 
leurs  devoir  ;  elle  les  délivrera  même  de  suspicions  qui,  en 
se  généralisant  à  la  suite  de  quelques  incidents  particuliers, 
deviennent  gravement  injustes  et  leur  pèsent. 

Si  cette  enquête,  discrètement  mais  minutieusement  con- 
duite ainsi  qu'il  convient,ne  révèle  le  maintien  dans  un  éta- 
blissement public  ou  privé  d'aucune  personne  indûment  rete- 
nue, il  faudra  se  réjouir,hautement,  d'une  telle  constatation. 
Si  d'aventure,  au  contraire,  elle  aboutissait  à  la  libération, 
ne  sera-ce  que  d'une  seule  personne  saine,  et  dont  le  main- 
lien  dans  un  établissement  d'aliénés  ne  fut  point  justifié, 
chaque  homme  de  cœur  devra  se  féliciter  d'avoir  collaboré  à 
une  telle  œuvre  de  justice. 

Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  préfet,  m'accuser  récep- 
tion de  la  présente  circulaire  (qui  devra  être  publiée  dans 
le  recueil  des  actes  administratifs  de  votre  département),  me 
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tenir  au  courant  de  toutes  les  dispositions  que  vous  aurez 
prises  pour  en  assurer  la  stricte  application,  me  signaler 
les  incidents  qui  pourraient  se  produire,m'infoimer  notam- 
ment, et  sans  retard,  des  difficultés  par  lesquelles  certains 
directeurs  d'établissement  privés  pourraient  avoir  la  fâcheu- 
se idée  d'essayer  d'entraver  son  exécution,  et  porter  à  ma 
connaissance,  dès  que  cela  sera  possible,  d'une  part  le  nom- 
bre déplacements  volontaires  d'hommes  ou  de  femmes  exis- 
tant, à  l'heure  actuelle,  dans  les  divers  établissements  pri- 
vés ou  publics  de  votre  département  ;  d'autre  part,  la  liste 
des  personnes  que  vous  aurez  désignées  comme  devant 
faire  partie  de  la  commission. 

Le  ministre  de  l'intérieur^ 
G,  Clemenceau. 

MÉDECINS  I,ÉG1STES  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  PARIS 

A  la  suite  des  examens  (juillet  1936)  passés  devant  la  Fa- 
culté de  médecine  de  Paris  (Institut  de  médecine  légale  et 
de  psychiatrie),  ont  été  nommés  médecins  légistes  de  1  Uni- 
versité de  Paris  :  MM.  les  D"  V.  Carnatiano,  de  Croene, 
Dervieux,  Grasset,  Guyot,  Rehnier,  Toulzac  (i). 

(1)  Voir  plus  hnut,  p.  78,  la  liste  des  médecins  nommés  médecins 
légistes  de  l'Université  de  Paris  depuis  1904,  date  de  la  création  de 
ce  diplôme  spécial. 


DE  LA  RESPONSABILITE  CIVILE 
EN  MATIÈRE  DE  CONTAMINATION  SYPHILITIQUE 

Parle  D' Georges Thibiehge. 

Médecin  de  Thôpilal  Broca, 
Médeciu-expert  près  du  tribunal  de  la  Seine. 

A  des  titres  divers  et  pour  des  raisons  multiples,  la 
syphilis  peut  être  Toccasion  d'actions  en  responsabilité 
civile.  Et,  quoique  nulle  part  elle  ne  soit  spécifiée  dans 
le  code,  les  principes  généraux  du  droit,  et  plus  spécia- 
lement les  articles  1382  et  1383  du  code  civil,  dont  on  a 
pu  dire  qu'ils  sontla  base  de  la  vie  sociale,  permettent  de 
demander  une  réparation  à  quiconque  a,  dans  de  cer- 
taines conditions,  transmis,  ou  laissé  transmettre,  ou 
n'a  pas  empêché  de  transmettre  la  syphilis  à  un  sujet 
préalablement  indemne  de  cette  affection. 

Il  n'est  donc  pas  nécessaire, quoiqu'on  ait  parfois  pensé 
ou  paru  penser,  d'éilicter  une  loi  spéciale  pour  donner 
aux  victimes  de  l'infection  syphilitique  le  moyen  d'obte- 
nir réparation  du  préjudice  à  eux  causé  volontairement 
ou  par  imprudence. 

Il  m'a  semblé  intéressant  d'étudier  aussi  complètement 
que  possible  la  jurisprudence  actuelle  et  de  rechercher  si 
le  souci  de  la  justice  ne  pourrait  pas,  dans  certains  cas, 
s'allier  plus  efficacement  aux  intérêts  de  la  santé  publi- 
que. 

La  syphilis  peut  se  transmellre  par  des  modes  divers  : 
elle  peut,  tout  d'aborJ,  être  d'origine  génitale,  ou  véné- 
rienne,ou  d'origine  extra-génitale  et,  parmi  les  syphilis 
d'origine  extra-génitale, certaines  ontplus  spécialement, 
sinon  uniquement,  le  privilège  de  pouvoir  -^  et  de  de- 
voir r-  être  la  cause  d'actions  en  responsabilité  civile. 

D'une  façon   générale,  ces  actions   ne  sont  intentées 

soc.  MÉD.  LÉG.  18 
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qu'à  roccasion  de  syphilis  rentrant  dans  Tune  des  caté- 
gories suivantes  : 

1**  Syphilis  transmise  par  les  rapports  sexuels. 

2^  Syphilis  transmise  à  Toccasion  de  Tallaitement. 

3<^  Syphilis  transmise  au  cours  et  à  l'occasion  du  tra- 
vail. 

Envisageons  successivement  ces  diflférentes  catégories; 
à  chacune  d'elles  répond  une  jurisprudence  spéciale; 
chacune  d'elles  aussi  nous  conduira  à  des  conclusions 
particulières. 

I.  —  Syphilis  transmise  par  les  rapports  sexuels. 

Si  les  syphilis  d'origine  vénérienne  sont  les  plus  fré- 
quentes dans  la  pratique  médicale,  ce  sont  celles  qui 
donnent  le  moins  souvent  lieu  à  des  procès  civils  et  à 
des  actions  en  responsabilité. 

L'immense  majorité  des  sujets  contaminés  hésitent, 
on  le  comprend,  à  engager  de  pareils  procès  ;  j'ai  ail- 
leurs (1)  exposé  les  motifs  de  ces  hésitations  et  je  les  rap- 
pellerai brièvement  :  crainte  de  faire  connaître  qu'ils 
sont  eux-mêmes  atteints  de  syphilis,  dirficultés  defournir 
la  preuve  que  la  syphilis  a  pour  origine  le  sujet  qu'on  en 
accuse,  crainte  de  demandes  reconventionnelles  endom- 
mages-intérêts pour  abus  de  citation  directe  ou  pour  dé- 
nonciation calomnieuse,  crainte  de  voir  soulever  l'excep- 
tion ob  turpem  causant. 

Pour  toutes  ces  raisons,  les  actions  en  responsabilité 
civile  pour  transmission  de  syphilis  par  des  rapports 
sexuels  soirt«extrèmement  rares. 

Les  jugements  auxquels  elles  ont  abouti  n'en  sont  que 

plus  intéressants  et,  quoiqu'ils  été  déjà  publiés,  il  y  a, 

me  semble-t-il,  lieu  de  les  citer  ici  avec  quelques  détails. 

Malgré  leur  petit  nombre,  ils  fixent  à  l'heure  actuelle 

la  jurisprudence  et  si,  comme  on  peut  le  supposer,  ces 

(1)  Thidierge.—  Syphilis  et  Déontologie,  Paris,  190)?,  p.  25. 
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actions  devenaient  plus  fréquentes,  parle  fait  même  de 
leur  connaissance,  tout  porte  à  croire  que  de  nouvelles 
décisions  ne  feraient  que  confirmer  les  principes  con- 
sacrés paroles  premières. 

Une  division  s'impose  ici  et  il  faut  considérer  séparé- 
ment les  cas  où  la  transmission  delà  syphilis  a  eu  lieu 
entre  époux  et  ceut  où  elle  s'est  réalisée  en  dehors  du 
mariage. 

La  contamination  syphilitique  d'un  époux  par  son 
conjoint,— Il  s'agit  presque  toujours  de  la  contamination 
de  la  femme  par  le  mari —  peut,  on  le  sait,  dans  certaines 
conditions,  constituer  une  injure  grave  et,  à  ce  titre,  jus- 
tifier une  demande  en  séparation  de  corps  ou  en  divorce. 

L'époux  qui  a  obtenu  dans  ces  conditions  la  séparation 
de  corps  ou  le  divorce  peut  également,  soit  au  mo- 
ment du  divorce,  soit  ultérieurement,  obtenir  l'alloca- 
tion de  dommages-intérêts  ou  d'une  pension  alimentaire 
en  réparation  du  préjudice  que  lui  a  causé  sa  contamina- 
tion syj)hilitique. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  en  date  du  11  mars 
1892,  infirmantun  jugement  du  tribunal  de  Bordeaux  et 
confirmé  lui-même  par  la  Cour  suprême  (1),  a  condamné 
un  mari  à  continuer,  après  la  transformation  de  la  sépa- 
ration de  corps  en  divorce,  le  mari  à  payer  à  son  ancien - 
nefemme  une  pension  alimentaire,  en  se  basant  sur  ce 
que  la  *  condamnation  prononcée  contre  le  mari  n'avait 
pasété  uniquement  fondée  sur  les  devoirs  d'assistance 
mutuelle  que  consacre  l'article  312  du  code  civil,  et  qui  ne 
peuvent  survivre  au  divorce  et  à  la  rupture  complète  du 
lien  conjugal  qu'il  entraîne  »,  mais  que  l'allocation  de 
la  pension  trouvait  <  sa  base  et  sa  justification  dans  la 
disposition  de  l'article  30  du  code  civil,  lequel  n'est 
qu'une  application  du  principe  général  do  la  responsa- 
bilité civile  écrit  dans  l'article  1382,   et  oblige  le  mari  à 


(1)  Dalloz,  1892,  2.  p.  412  et  189^  1.  p.  U6. 
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réparer  le  dommage  qu*il  a  commis  ;  qu'après  la  conver- 
sion de  la  séparation  de  corps  en  divorce,  le  préjudice 
restant  le  même,  les  obligations  n'en  sont  pas  modifiées; 
qu'il  suffit  de  se  reporter  aux  considérations  qui  ont  dé- 
terminé le  tribunal  et  la  cour  pour  se  convaincre  que  la 
pension  allouée  a  bien  le  caractère  d'une  réparation  ac- 
cordée pour  le  grave  préjudice  matériel  et  moral  qu'elle 

a  souffert  ; que  le  jugement  du  tribunal  et  l'arrêt, 

après  lui,  prennent  soin  d'indiquer  que  la  santé  de  la 
femme  est  gravement  altérée  et  que  la  responsabilité  de 
cette  situation  douloureuse  retombé  sur  le  mari,  cou" 
pable  d'unacle  honteux,  sciemment  accompli.  » 

La  pension  accordée  à  lafemme,chcz  laquelle  la  mala- 
die a  avait  eu  pour  sa  santé  les  conséquences  les  plus 
déplorables  et  avait  compromis  ses  moyens  d'existence  en 
l'obligeant  à  vendre  le  fondsde  commerce  qu'elle  exploi- 
tait », s'élevait  à  2000 fr. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Compiègne,  qui  a  souvent 
été  reproduit  (1),  en  môme  temps  qu'il  prononçait  le  di- 
vorce contre  un  mari  qui  avait  communiqué  à  sa  femme 
la  syphilis  dont  il  se  savait  atteint,  accorde  à  la  femme,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  une  pension  annuelle  de 
4O0Ofr.  «  Attendu  que,  par  suite  delà  communication 
du  mal  vénérien  que  lui  a  faite  son  mari  au  début  de  son 
mariage,  la  femme  X.  voit  sa  santé,  jusqu'alors  floris- 
sante, compromise  pour  toujours  d'une  façon  des  plus 
graves  ;  que  de  ce  chef,  elle  a  droit  à  une  légitime  répa- 
ra tion  »• 

La  contamination  syphilitique  par  les  rapports  sexuels 
en  dehors  du  mariage  peut-elle  ouvrir  des  droits  à  une 
réparation  civile?  —  La  question  a  une  importance  consi- 
dérable au  point  de  vue  social,  au  point  de  vue  de  la  pro- 
phylaxie de  la  syphilis  :  nombreux  sont  les  exemples  de 
syphilitiques, se  sachant  infectés, se  sachant  contagieux, 

(1)  Le  Droit,  14,  15  et  16  mai  1894. 
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que  la  crainte  d'une  contamination  ne  font  pas  reculer 
devant  des  rapports  sexuels  avec  des  femmes  indemnes 
de  syphilis,  voire  même  avec  des  filles  vierges.  A  ces 
êtres  dépourvus  de  toute  moralité,  le  médecin  n'a  par- 
fois d'autres  arguments  à  faire  valoir  que  la  possibilité 
d'une  répression  pénale,  d'ailleurs  impossible  :dan6 
l'état  actuel  de  la  législation,  ou  la  possibilité  d'une  con- 
damnation à  des  dommages-intérêts  envers  leurs  vic- 
times. La  crainte  de  la  publicité  de  l'audience,  la  menace 
de  l'exception  ob  turpetn  caMjam,avaient  sans  doute  em- 
pêché de  nombreuses  femmes  contaminées  dans  ces  con- 
ditions de  faire  valoir  leurs  droits.  Jusqu'à  ces  derniers 
temps,  faute  d'une  décision  de  justice,  les  juristes  au- 
raient bien  souvent  hésité  à  leur  donner  un  conseil. 

Deux  jugements  récents,  r.un  rendu  le  29  janvier  1903 
par  le  tribunal  de  la  Seine  et  confirmé  le  12  janvier  1904 
par  la  cour  de  Paris  par  adoption  des  motifs  des  pre- 
miers juges,  l'autre  rendu  le  9  mars  1905  par  le  tribunal, 
du  Havre  et  confirmé  le  25  novembre  1905  par  la  cour 
de  Rouen,  ont  tranché  la  question  dans  un  sens  dont  il 
y  a  lieu  de  se  féliciter  tant  au  point  de  vue  de  la  justice 
qu'à  celui  de  l'hygiène  sociale. 

Ils  sont  assez  importants  pour  mériter  d'être  cités 
longuement. 

Le  premier  (1)  écarte  d'une  façon  sommaire  l'excep- 
tion oh  turpetn  causant  par  les  attendus  suivants  :  «  At- 
tendu que  X  n'est  pas  plus  fondé  à  soutenir  que  l'action 
en  dommages-intérêts  de  la  mineure  Z  ne  serait  pas 
recevable  comme  ayant  pour  cause  un  acte  immoral  de 
ladite  mineure  ;  attendu,  en  effet,  que  la  demande  de 
Z,  es  noms,  n'a  pas  pour  base  et  pour  cause  l'acte  im- 
moral accompli  par  la  mineure  Z  lorsqu'elle  s'est 
donnée  à  X,  mais  la  faute  odieuse  commise  par  le  dé- 
fendeur, qui  n'a  pas  craint  de  communiquer  la  terrible 

(1)  France  judiciaire,  1902, 2, 156  et  Ga:^ette  du  Palais,  11  mars  1903. 
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maladie  dont  il  était  atteint  à  une  enfant  de  seize  ans, 
dont  il  paraît  avoir  été  le  premier  amant,  la  demoiselle  Z, 
établissant  par  un  certificat  médical  qu'elle  était  encore 
vierge  à  la  fin  de  Tannée  1900.  » 

Ce  jugement  se  base,  en  outre,  pour  établir  la  respon- 
sabilité de  Tamant,  sur  ce  «  qu*il  est  établi  qu'à  la  révé- 
lation de  la  maladie  contagieuse  qui  venait  d'atteindre  sa 
maîtresse,  X...  n'a  manifesté  ni  surprise  ni  indignation; 
qu'il  a  continué  avec  elle  ses  relations  sexuelles  et  qu'il  a 
même  alors,  du  mois  de  juillet  1901  au  mois  de  décembre 
suivant,  vécu  maritalement  avec  elle  ;  qu'il  n'a  cessé  la 
vie  commune  et  n'a  rompu  ses  relations  avec  elle  qu'au 
mois  de  décembre  1901,  plus  de  six  mois  après  l'apparition 
des  premiers  symptômes  de  la  maladie  et  alors  que  la 
mineure  Z  s'est  trouvée  en  état  de  grossesse  et  qu'il  a 
été  question  pour  le  défendeur  d'un  projet  de  mariage 
avec  une  autre  personne.  » 

Le  défendeur  alléguait  dans  ses  conclusions  que  a  la 
démonstration-  fût-elle  faite  que  la  demoiselle  Z  aurait 
contracté  la  syphilis  dans  ses  relations  avec  X,  il  n'en 
résulterait  pas  pour  elle  un  droit  à  des  dommages-inté- 
rêts ;  que  la  communication  d'une  maladie  quelconque, 
vénérienne  ou  autre,  ne  pourrait  constituer  une  faute 
que  si  elle  était  intentionnelle  ^>.—  Le  tribunal  réfute  cea 
allégations  :  «  Attendu  que  ces  conclusions  ne  sont  aucu- 
nement fondées,  la  communication  d'une  maladie  conta- 
gieuse constituant  une  faute,  alors  même  qu'elle  n'a  pas 
eu  lieu  intentionnellement  et  qu'elle  résulte  d  une  im- 
prudence ou  d'une  négligence  de  celui  qui  en  est  atteint  ; 
qu'il  résulte  suffisamment  des  circonstances  graves, 
précises  et  concordantes,  plus  haut  analysées,  que  X 
se  savait  atteint  de  la  syphilis  au  mois  de  février 
1901,  lorsqu'il  a  eu  ses  premières  relations  avec  la  mi- 
neure Z  ;  qu'il  n'ignorait  pas  le  caractère  éminemment 
contagieux  de  cette  dangereuse  maladie  et  qu'il  l'a,  par 
9a  faute,  communiquée  à  la  mineure  Z  ». 
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Le  jugement  du  tribunal  du  Havre  (1)  pose  en  principe 
que  le  principe  général  de  la  responsabilité  «  reçoit  son 
application  en  matière  de  transmission  de  maladie  vé- 
nérienne, spécialement  de  la  syphilis,  comme  en  toute 
autre  matière,  alors  même  que  la  contagion  ne  serait  pas 
intentionnelle^  car,  même  dans  ce  cas,  la  propagation 
de  la  maladie  supposant  la  participation  constante  de 
l'agent  contaminé  dans  Tacte  destiné  à  la  transmettre, 
et  dont  il  pouvait  s'abstenir,  apparaît  comme  la  consé- 
quence d'une  intention  de  nuire,  suffisante  aux  yeux  de 
la  loi  pour  le  rendre  responsable»  ;  mais  quil  est  néces- 
saire que  la  demanderesse  prouvé  «  qu'elle  est  réellei 
ment  atteinte  du  mal  allégué,  qu'elle  a  entretenu  avec 
l'adversaire  des  relations  de  nature  à  amener  ce  mal,  et 
enfin  que  celui-ci,  au  moment  où  ces  relations  ont  existé, 
était  lui-même  contaminé  et  se  savait  ou  pouvait  se 
croire  susceptible  de  transmettre  la  contagion.  »  Il  cons<> 
tate  ensuite  que  «  la  correspondance  émanée  du  défen* 
deur  lui-même  témoigne  non  pas  seulement  d'une  inti* 
mité  passagère,  mais  bien  d'une  liaison  sérieuse  d'amant 
à  maltresse  entre  la  demanderesse  et  lui,  avec,  de  sa 
part,  le  langage  d'un  cœur  vivement  épris  et  d'une  ten- 
dresse souvent  mise  en  éveil  par  l'état  de  santé  de  laper- 
senne  aimée  ;  qu'on  y  trouve,  en  efTèt,  des  allusions  fré- 
quentes à  une  maladie  connue  des  amants,  jamais  nom- 
mée cependant,  désignée  seulement  par  voie  indirecte,ou 
par  des  signes  ou  des  symptômes  extérieurs,  qui  néces- 
sitent des  soins  et  des  médicaments  à  prendre,un  régime 
à  suivre,  le  défendeur  s'évertuant  tantôt  à  rassurerjtan-» 
tôt  à  consoler  ou  encourager  sa  maîtresse,  maladie  dont 
la  nature  spéciale,  révélée  par  les  remèdes  indiqués  dans 
certaines  lettres,  a  été  nettement  précisée  comme  étant 
la  syphilis  par  le  médecin  traitant  de  1898  ;  que  cette 
correspondance  atteste,  en  outre,  par  maints  détails 
caractéristiques  ou  maintes  allusions  transparentes,que 

(1)  France  judiciaire,  1009,  2,  p.  275  et  Sirey,  1905,  8,  p.  179. 
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le  défendeur  était,  lui  aussi,  à  la  même  époque,  enl 
atteint  de  la  même  maladie,  qu'il  ne  Tignorait  pas,  et 
qu'il  Ta  transmise  ;  qu'ainsi,  dès  le  8  mars  1899,  une 
lettre  à  sa  maltresse  déclare  qu'il  n'a  plus  rien  aux  lèvres, 
tandis  que,  le  mois  de  juillet  suivant^  il  se  plaindra  de 
vives  souffran?,es,  «  un  martyre  causé  par  un  bobo  connu 
«  d'ellc,placé  à  un  certain  endroit  »  ;  qu'une  autre  letlre, 
en  date  du  23  mars,  s'exprime  en  ces  termes  :  «  11  ne  faut 
'<  pas  te  tourmenter,  ma  mignonne,  à  un  point  extrême. 
«  Tu  m'as  vu  moi-même  très  malade  et  aussi  trèsmalheu- 
«  reux.  Les  soins  assidus  que  je  me  suis  donnés  m'ont 
«  remis  un  peu  sur  pied,  je  dis  un  peu,  car  je  ne  suis  pas 
«  encore  bien  guéri.  En  agissant  de  môme, c'est-à-dire  en 
«  en  te  soignant  bien,  il  n'y  a  pas  de  motifs  pour  ne  pas 
«  te  rétablir  promptement.»  ;  qu'uae  nouvelle  lettre  du 
28  juillet  répète  les  indications  précédentes  :  «  Ce  que 
«  j'ai  à  la  place  que  tu  connais  est  la  même  chose  quej'ai 
«  eue  il  y  a  quelques  mois  ;  mais  le  traitement  qui  m'est 
«  ordonné  est  plus  violent  que  celui  de  V.  (le  médecin 
«  traitant  de  la  demanderesse  en  1898)  »  et,  allant  plus 
loin, contient  à  propos  des  souffrances  de  sa  maîtresse,le 
passage  suivant  :  «  Si  tu  es  malade  par  ma  faute,  ma 
a  chère  petite,  j'en  ai  un  grand  chagrin  ;  je  veux  cora- 
«  penser  tes  maux  par  mon  dévouement  et  par  tous  les 
«  sacrifices  que  tu  exigeras  de  moi  »  ;  que,  dans  les 
circonstances  de  la  cause,  d'homme  à  femme  conta- 
minés, tous  deux  vivant  depuis  de  longs  mois  dans  une 
intimité  contplète,  alors  surtout  que,malgré  les  privautés 
de  l'union  libre,  la  communauté  du  mal  n'a  jamais,  ainsi 
que  la  correspondance  le  démontre  à  suffire,  altéré  les 
sentiments  d'aflection  de  l'amant,  ni  même  provoqué  de 
sa  part  la  moindre  réflexion  ou  récrimination  sur  la  con- 
duite ou  l'état  de  santé  de  sa  maîtresse,  une  telle  formule 
de  langage,  précisée  d'ailleurs  par  la  construction 
grammaticale  de  la  phrase,  ne  correspond  pats  seule- 
ment à  l'impression  d'une  pensée  dubitative  sur  l'initia- 
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live  du  mai  ;  c'est  de  la  part  du  défendeur,  l'aveu  certain 
que,  de  ce  mal,  il  en  était  porteur  à  Tétat  contagieux 
et  qu'il  Ta,  en  effet,  transmis  ;  que,  la  preuve  de  la 
contamination  involontaire  étant  ainsi  établie,  il  ne 
reste  plus  qu'à  rechercher  si  le  contaminant  se  savait  ou 
pouvait  se  croire  susceptible  ou  non  de  transmettre  la 
maladie...  » 

Le  tribunal,  «  malgré  les  allégations  de  la  demande- 
resse sur  les  confidences  du  défendeur  à  diverses  per- 
sonnes au  sujet  de  sa  maladie,  quelque  favorables  à  la 
demande  que  soient  d'autre  part  les  présomptions  de  res- 
ponsabilité qui  s'évincent  des  circonstances  de  la  causé  », 
ne  jugea  par  la  preuve  suffisamment  faite  et  rendit  un 
jugement  autorisant  la  demanderesse  «  à  faire  entendre 
tous  témoins  utiles  à  l'effet  d'établir  qu'antérieurement 
ou  même  aune  date  contemporaine  à  l'époque  où  les  pre- 
miers  symptômes  de  la  contamination  ont  apparu  sur 
sa  propre  personne,  l'adversaire,  soit  par  des  confi- 
dences, déclarations,  démarches,  soit  autrement,  se  sa- 
vait ou  pouvait  se  croire  en  état  de  transmettre  la  conta- 
gion. » 

Sur  appel  des  deux  parties,  la  cour  de  Rouen  (l),adop- 
tant  les  molifs  des  premiers  juges  sur  tous  les  autres 
points,  déclare  sans  objet  l'enquête  ordonnée  à  tort  par 
eux,  «  attendu  que  la  preuve  de  la  faute  ou  de  l'impru- 
dence de  F.  ressort  clairement  de  la  correspondance  qui 
révèle  d'une  façon  certaine  que,  antérieurement  aux 
premières  manifestations  de  la  maladie  «ur  la  personne 
de  la  dame  P.,  avec  laquelle  il  n'avait  pas  interrompu 
ses  relations  intimes,  il  avait  lui-môme  éprouvé  des 
accidents  dont  la  nature,  avec  l'expérience  qu'il  devait 
avoir,  ne  pouvait  laisser  aucun  doute  dans  sou 
esprit  ». 

Si  ces  jugements  et  ces  arrêts  font  jurisprudence,  ils 

(1^  Galette  du  Palais,  10  février  1906. 
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montrent  aussi  que  les  conditions  indispensables  au  suc* 
ces  d'une  instance  de  ce  g'epre  sont  loins  de  se  réaliser 
souvent.  Ilafallu,en  eCfetjdans  la  première  affaire,la  réu- 
nion de  conditions  exceptionnellement  favorables:  la 
contamination  d'une  mineure,dont  un  médecin  avait  été  à 
même  de  constater  la  virginité  quelques  semaines  avau^ 
ses  premières  relations  avec  l'homme  qui  devait  la  cou* 
taminer,  Tçittitude  de  celui-ci  au  moment  qù  la  syphilis 
delà  femme  a  été  constatée  et  dans  les  mois  qui  out  suivi, 
CiiH^ooatances  qui  se  rencontrent  rarement  réunies 
pouT  prouver  à  la  fois  Tabsenoe  du  sens  moral  chez 
Tamant,  son  imprudence  et  sa  responsabilité. 

Dans  la  deuxième  affaire,  les  conditions  étaient  plus 
favorables  encore  à  la  demanderesse,  qui  pouvait  prou- 
ver par  une  correspondance  remarquablement  explicite 
non  seulement  Texistence  de  la  syphilis  chez  son  amant, 
mais  encore  les  relations  chronologiques  entre  la  syphi- 
lis de  Famant  et  la  sienne,  et  même  Taveu  de  la  conta- 
mination fait  par  l'amant  lui*méme,  les  regrets  qu'il  en 
avait  éprouvés  et  l'offre  qu'il  avait  fait  d'en  réparer  les 
conséquences. 

Avec  une  maladie  dont  les  conséquences  Juridiques 
sont  au  plus  haut  point  question  d'espèces,  il  est  rare 
d'en  rencontrer  d'aussi  favorables  à  une  demande  en 
dommages  intérêts.  Ces  deux  arrêts,  qui  se  terminent 
tous  deux  par  une  condamnation  à  12.000  francs  de  dom- 
mages-intérêts, sont  très  importants  parce  qu'ils  fixent 
un  point  de  jurisprudence  non  résolu  jusqu'à  eux  ;  ils 
assureront  à  un  certain  nombre  de  victimes  de  contami- 
nation syphilitique  l'attribution  amiable  d'indemnités, 
l'amant  contaminateur  devant,  dans  l'avenir,  redouter 
l'intervention  de  la  justice  ;  mais  ils  ne  sauraient  suffire 
à  faire  préjuger  les  décisions  des  tribunaux  dans  des 
espèces  moins  bien  motivées. 
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II.  Syphilis  transmise  au    cours  et  à  T occasion  du 
travail  industriel. 

Parmi  les  graves  qaestioQS  que  soulève  l'hygiène  la*' 
dustrielle,  la  tratismissioa  de  la  syphilis  par  les  iûstru-^' 
ments  de  travail  de  certaines  professions  est  Tune  des 
plus  importantes. 

Son  histoire,  intimement  liée  à  celle  de  la  contagid«! 
site  des  accidents  secondaires  de  la  syphilis,  date  du 
mémoire  de  RoUetet  est  presque  uniquement  constituée 
par  la  syphilis  des  verriers. 

On  sait,  par  des  observations  trop  nombreuses,  que  les 
verriers,  en  soufflant  le  verre  au  moyen  du  long  tube 
en  fer  appelé  canne  qu1ls  se  passent  de  l'un  à  Tautrej 
peuvent  contracter  la  syphilis  lorsqu'un  de  leur»  com- 
pagnons d'équipe  est  porteur  de  plaques  muqueuses 
buccales.  L'ingéniosité  des  hygiénistes  et  des  indus- 
tHels  a  bien  inventé,  pour  empêcher  cette  transmis- 
sion, des  embouts  mobiles  réservés  à  l'usage  personnel 
de  chacun  des  souffleurs,  ou  le  soufflage  du  verre  par 
des  procédés  mécaniques,  au  moyen  de  l'air  comprimai 
On  a  bien,  d'autre  part,  proposé  une  surveillance  médi- 
cale des  ouvriers  verriers  qui  serait  susceptible  d'empê- 
cher toute  contamination.  L'incurie  des  patrons,  l'enti^a- 
vè  apportée  au  travail  par  les  perfectionnements  prôpo»* 
ses,  la  crainte  d'augmenter  les  frais  de  production  eîi 
modifiatit  et  en  compliquant  l'attirail,  et  aussi  Tinsoucian- 
ce  des  ouvriers  ont  annihilé  toutes  ces  louables  tetitati- 
ves.  La  syphilis  des  verriers  règne,  dans  les  centres  de 
production,  avec  une  fréquence  toujours  dangereuse. 

De  nombreuses  actions  en  responsabilité  civile  ont 
été  intentées  par  les  ouvriers  victimes  de  cette  contami- 
nation professionnelle  contre  leurs  patrons.  Toutes  les 
fois  que  l'origine  professionnelle  de  la  syphilis  a  été  dé- 
montrée, les  patrons  ont  été  condamnés  à  réparer  le 
dommage  provenant  de  leur  négligence. 
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La  simple  application  des  articles  1382  et  1383  du  code 
civil  a  suffi  à  faire  attribuer  aux  victimes  des  indemnités 
équitables,  basées  sur  les  troubles  causés  à  la  santé  de 
l'ouvrier,  sur  l'obstacle  apporté  à  l'exercice  de  sa  pro- 
fession et  de  tout  autre  travail,  sur  les  frais  nécessités 
par  son  traitement,  enfin  sur  le  préjudice  moral  causé  à 
l'ouvrier  et  sur  les  contaminations  dont  il  pouvait  avoir 
été  l'origine  dans  sa  famille.  Ces  cléments  d'appréciation 
ont  permis  aux  juges  de  réparer  réellement  le  dommage 
et  tout  le  dommage  éprouvé  par  l'ouvrier,  cela  en  ver- 
tu du  pouvoir  souverain  qui  leur  est  reconnu,  toutes  les 
fois  que  ces  articles  sont  applicables,  d'apprécier  les  di- 
vers éléments  du  dommage  à  toute  époque  de  la  mala- 
die, et  alors  même  que  des  complications  apparaissent 
très  tardivement. 

La  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail  a 
substitué  au  pouvoir  d'appréciation  du  juge  du  fait  une 
sorte  de  barème,  un  tarif  pour  ainsi  dire  automatique 
pour  la  fixation  de  l'indemnité  forfaitaire  accordée  à  l'ou- 
vrier victime  de  l'accident.  Nous  aurons  à  discuter  plus 
loin  si  elle  a,  dans  ce  cas  particulier,  marque  un  pro- 
grès. 

Avant  la  mise  en  vigueur  de  cette  loi,  on  a  pu  se  de- 
mander si  elle  était  réellement  applicable  à  la  syphiiis,si 
la  contamination  syphilitique  pouvait  être  considérée 
comme  le  résultat  d'un  accident  du  travail.  On  pouvait 
objecter  que  le  moment  de  la  contamination  échappe 
à  l'observation  tant  de  l'ouvrier  que  de  son  patron;  — 
que  la  déclaration  d'accident,  qui  sert  normalement  de 
base  à  l'instance,  ne  pouvait  être  faite,  parce  que  le 
traumatisme  qui  ouvre  la  porte  à  la  syphilis,  est  pres- 
que toujours  minime,  non  remarqué  ;  —  que  la  première 
manifestation  delà  syphilis,  le  chancre,  se  développe 
bien  au  lieu  même  de  l'inoculation  et  au  siège  du  trauma- 
tisme qui  l'a  permise,  mais  apparaît  à  une  époque  tar- 
dive où  les  délais  de  la  déclaration  d'accident  sont  de- 
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puis  longtemps  dépassés,  que  cette  inoculation  s*est 
faite  dans  des  conditions  qui  échappent  à  toute  obser- 
vation directe,  à  tout  témoignage  pouvant  être  produit  à 
l'enquête  du  juge  de  paix  (1). 

En  un  mot,  logiquement  et  médicalement,  la  contami- 
nation syphilitique  ne  revêt  pas  le  caractère  d'instanta- 
néité et  de  prise  sur  le  fait  que  semble  comporter  le  ter- 
me d'  «  accident  du  travail  »  et  dont  la  facile  démons- 
tration justifie  la  procédure  exceptionnellement  simple 
édictée  par  la  loi  du  9  avril  1898. 

Cette  argumentation  n'a  pas  rallié  l'opinion  des  juges 
chargés  d'appliquer  cette  loi. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Cassation  a,  en  eflfet,  (3  novem- 
bre 1903)  étendu  son  bénéfice  non  seulement  aux  «acci- 
dents »  proprement  dits,  mais  encore  aux  «  affections 
accidentelles  d'origine  professionnelle  ».  Si  la  loi  de 
1S98  —  dit  l'arrêt  —  ne  s'applique  pas  aux  maladies 
professionnelles  auxquelles  on  ne  pourrait  assigner 
une  origine  et  une  date  déterminées,  et  qui  ne  sont  pas 
la  conséquence  habituelle  de  certaines  industries,  il  en 
est  autrement  des  affections  pathologiques  accidentelles 
qui,  bien  que  contractées  dans  l'accomplissement  d'un 
travail  industrie],  prennent  leur  origine  et  leur  cause 
dans  un  fait  déterminé  ne  rentrant  pas  dans  les  condi- 
tions normales  de  l'exercice  de  ce  travail  »  (2). 

Cette  jurisprudence  permet  de  rendre  les  patrons  res- 

(1)  Voir  à  ce  sujet  :  Ollive  et  Le  Mbignen.  Les  accidents  du  tra^ 
vail.  Médecine  légale.  Jurisprudence,  Paris,  1904  ;  —  Foroué  ot 
JEANBRA.U,  Guide  pratique  du  médecin  dans  les  accidents  du  travail. 
Paris  1905  ;  —  Vibert...  Les  accidents  du  travail.  Etude  clinique  et 
médico-légale  des  affections  internes  produites  par  ces  accidents,  Pa- 
pis,1906.—  Seul,  à  ma  connaissance  Gailleton  (La  syphilis  des  ver- 
piepsau  point  de  vue  de  la  prophylaxie  et  de  la  responsabilité  lé- 
gale) Lyon  médical,  7  décembre  1902,  page  777,  considère  comme 
non  douteux  que  la  transmission  de  la  syphilis  rentre  dans  le  cadre 
prévu  par  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  ;  mais  les  quelques  con- 
sidérations dans  lesquelles  il  entre  montrent  qu'il  ignore  complëto- 
ment  le  mécanisme  d'application  de  cette  loi. 

(2)  France  judiciaire,  1904,  2,  48. 
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ponsables  de  toutes  les  maladies  contractées  à  rocca- 
siott  du  travail  et  dont  la  date  de  développement  peut 
être  fixée  à  une  époque  où  Touvrier  travaillait  chez  un 
pfittron  déterminé.  Des  décisions  nombreuses  ont  rejeté 
la  responsabilité  du  patron  dans  des  maladies  profession- 
nelles à  échéance  variable,  dont  Tépoque  d'apparition  est 
impossible  à  préciser  :  le  saturnisme,  le  charbon,  etc. 

Elles  la  retiennent  et  lui  appliquent  la  loi  de  1898  dans 
les  cas  de  contamination  syphilitique  des  ouvriers,  par 
ce  que  l'enquête  et  l'expertise  médicale  permettent  de 
déterminer  à  la  fois  que  la  syphilis  a  été  contractée  au 
cours  et  à  Toccasion  du  travail  et  qu'elle  a  été  contractée 
à  une  époque  où  l'ouvrier  travaillait  pour  le  compte  d'un 
patron  détermine. 

Ces  décisions  ont  d'ailleurs  devancé  l'interprétation 
donnée  par  la  Cour  suprême.  Elles  ont  été  identiques 
dans  toutes  les  affaires  soumises  à  la  justice  depuis  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi  de  1898* 

La  première  application  a  été  faite,  à  ma  connaissance, 
par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Marseille  eu 
date  du  4  mai  1901  (1),  déboutant  un  ouvrier  verrier  qui, 
poursuivait  un  patron  en  se  basant  sur  l'article  1382  du 
code  civil.  L'ouvrier  dut  reprendre  son  instance  en  sui- 
vant la  procédure  de  la  loi  des  accidents  du  travail;  le 
même  tribunal,  l'affaire  revenant  en  état  le  23  décembre 
1902  (2), fixa  la  diminution  de  salaire  à  2^%  etacoorda  en 
conséquence  à  l'ouvrier  une  rente  annuelle  de  248  fr.  45. 

Depuis  lors,  des  discussions  analogues  ont  été  ren- 
dues. Le  tribunal  de  Montbrison  (3),  par  jugement  du  2 
février  1903,  a  débouté  un  ouvrier  qui  se  basait  sur  l'ar- 
ticle 1382  du  code  civil  pour  réclamer  une  indemnité 
«  attendu  que  le  législateur  n'a  pas  défini  ce  qu'il  faut  en- 

(1)  Perrin,  Annales  de  dermatologie,  1903,  p.  265. 

(2)  Idem  et  Recueil  spécial  des  accidents  du  travail ^  février  1903, 
p.  386. 

^3)  La  Loi,  12  mai  1903, 
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tendre  par  le  mot  «  accident  »  ;  que  si  bien  il  a  parti 
vouloir  exclure  du  risque  professionnel  les  «  maladies  » 
qui  en  raison  des  conditions  dans  lesquelles  s'exécute 
le  travail  sont  la  conséquence  lente,  certaine  et  presque 
fatale  de  la  pratique  normale  de  la  profession,  il  a  laissé 
au  juge  le  soin  d'apprécier  si  telle  autre  maladie  qui  se 
manifeste  au  cours  du  travail  «  est  ou  n'est  pas  un  acci- 
dent du  travail  »  ;  que  le  juge  doit  y  voir  ou  n'y  pas  voir 
un  accident  du  travail  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  une 
relation  directe  entre  le  travail  et  la  manifestation  de  l'af- 
fection dont  l'ouvrier  est  atteint  ;  qu'en  l'espèce,  la  sy- 
philis, bien  que  les  ouvriers  verriers  soient  particulière- 
ment exposés  à  la  contagion  de  ce  mal,  ne  peut  cepen- 
dant être  considérée  comme  la  conséquence  en  quelque 
sorte  fatale  de  l'exercice  de  la  profession  de  verrier  ; 
qu'on  ne  doit  pas  la  considérer  comme  exclue  par  la  vo- 
lonté du  législateur  du  risque  professionnel;—  qu'elle 
est  plutôt  le  résultat  d'une  atteinte,  non  pas  violente 
mais  insidieuse  et  néanmoins  soudaine  au  corps  hu- 
main provenant  de  l'action  extérieure  du  virus  syphili- 
tique ;  —  que,  s'il  est  établi  que  c'est  Tinstrument  de 
travail  qui  acte,  pour  l'ouvrier,  l'agent  de  propaga- 
tion de  ce  virus,  il  faudra  nécessairement  voir  entre  le 
travail  et  la  manifestation  de  la  maladie  une  relation  di- 
recte et  immédiate  du  cause  à  effet,  donnant  lieu  à  l'ap- 
plication de  la  loi  du  9  avril  1898.  o 

La  cour  d'appel  de  Lyon  a  confirmé  ce  jugement  le  6  août 
1903  (1)  par  adoption  des  motifs  des  premiers  juges  : 
a  Attendu  qu'il  est  facile  d'assigner  à  la  syphilis  dont 
serait  atteint  G...  aune  origine  et  une  date  déterminées  ; 
que,  consécutive  à  l'exercice  de  sa  profession,  elle  serait 
bien  encore  le  résultat  d  un  véritable  accident  survenu 
au  cours  du  travail  à  l'occasion  du  travail  ;  qu'on  ne  peut, 
dans  les  conditions  où  elle  serait  survenue,   considérer 

(I)  France  judiciaire^  lig>04,  2,  97;    Galette  des  Tribunaux,  25  dé- 
cembre 1908  et  Le  Droit,  U  décembre  1903. 
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cette  syphilis  comme  une  des  maladies  professionnelles 
exclues  du  bénéfice  de  la  loi  du  9  avril  1898  ». 

La  jurisprudence  est  donc  établie  et  il  n'y  a  qu'à  s'in- 
cliner devant  la  loi...,  jusqu'au  jour  où  on  lui  fera  subir, 
au  nom  de  Thygiène,  une  modification  comme  elle  ea  a 
déjà  subi  plusieurs  depuis  sa  promulgation. 

'  La  loidu  9  avril  1898,  outre  qu'elle  a,  dans  un  grand 
nombre  de  circonstances,  assuré  à  l'ouvrier  victime 
d'un  accident  du  travail  une  indemnité  que  la  législation 
antérieure  ne  permettait  pas  toujours  de  lui  accorder, 
a  eu  le  grand  avantage  de  simplifier  la  procédure,  d'ac- 
tiver la  solution  d'un  nombre  considérable  d'affaires; 
elle  a  facilité  le  travail  des  juges,  et  les  magistrats  à 
leur  tour,  ont,  par  une  jurisprudence  aujourd'hui  bien 
établie,  régularisé  son  jeu  et  parfois  même  préparé  les 
modifications  et  les  améliorations  que  le  législateur  lui 
a  successivement  fait  subir. 

Faut-il  cependant  l'admirer  sans  réserve  et  considérer 
comme  parfaites,  ou  même  comme  bonnes,  toutes  les 
solutions  qu'elles  a  données  dans  le  conflit  entre  ou- 
vriers et  patrons  ? 

La  question  très  spéciale  que  nous  étudions  ici  va 
nous  permettre  de  répondre  à  cette  interrogation. 

Voyons,  en  effet,  quelle  réparation  l'ouvrier  victime 
d'une  contamination  syphilitique  obtient  sous  l'empire 
de  cette  loi. 

Aux  termes  de  l'article  4,  il  a  droit  au  remboursement 
de  tous  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  qu'ont 
occasionnés  l'accident  et  ses  suites  ;  en  vertu  de  l'article 
3,  il  a  droit  au  demi-salaire  tant  que  dure  l'incapacité 
de  travail,  et  enfin,  sous  forme  de  rente, à  une  indemnité 
.  égale  à  la  moitié  de  la  réduction  que  l'accident  fait  subir 
à  son  salaire  après  la  réparation  de  la  blessure  et  lorsque, 
l'incapacité  est  devenue  définitive.  A  la  vérité,  Tindem- 
nité  pour  incapacité  permanente  peut  être  révisée  pen- 
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dant  trois  ans  à  dater  de  la  reprise  du  travail  ou  du  règle- 
ment de  cette  indemnité  (article  IH^. 

lly  a,  certes,  dans  ces  clomenls  de  fixation  de  Tin- 
demnité  à  caractère  forfaitaire,  des  données  justes,  — 
le  remboursement  intégral  des  frais  médicaux  et  phar- 
maceutique:^, —  voire  mémo  le  demi-salaire  pendant 
la  durée  de  l'incapacité  absolue  de  travail,  bien  que, 
dans  la  syphilis,  l'incapacité  absolue  de  travail  soit 
rarement  prolongée  et  que  cette  indemnité  risque  de 
devenir  ou  un  encouragement  k  la  paresse  et  par- 
fois à  l'alcoolisme  si  dangereux  pour  un  syphilitique, 
ou  un  obstacle  à  Tacceptation  d'un  travail  rémunérateur. 
Par  contre,  il  est  incontestable  que  l'attribution  d'une 
rente  pour  incapacité  permanente  et  partielle  du  tra- 
vail est  un  non  sens  en  cas  de  syphilis  :  sauf  excep- 
tions rares,  de  lésions  syphilitiques  entraînant  des  trou- 
bles graves  et  permanents,  la  syphilis  produit  toujours 
des  accidents  passagers  ;  elle  entrave,  pendant  la  pé- 
riode (de  durée  d'ailleurs  variable)  des  plaques  mu- 
queuses, l'exercice  de  la  profession  de  verrier  et  de  cer- 
taines autres  professions. Or,  la  loi  de  189S  ne  prévoit  pas 
l'incapacité  temporaire  et  partielle.  Il  y  a  bien,  en  pra- 
tique, un  moyen  de  tourner  la  loi,  c'est  d'attribuer  un 
coefficient  faible  de  réduction  de  capacité  définitive  de 
façon  que  le  capital  versé  en  représentation  de  la  rente 
constitue,  en  fait,  une  indemnité  pour  incapacité  tempo- 
raire ;  mais  cette  manière  d'agir,  qui  peut  être  admise 
lorsqu'il  y  a  une  infirmité  temporaire  susceptible  d'amé- 
lioration, etlorsqu'il  s'agit  dafTaires  venant  en  concilia- 
tion, n'est  plus  acceptable  lorsqu'il  y  a  absence  absolue 
d'incapacité  permanente  et  lorsque  la  décision  est  ren-. 
due  après  plaidoiries  contradictoires. 

En  outre,  la  syphilis  peut,  pendant  des  années,  pro- 
voquer des  accidents  de  nature  variable,  susceptibles 
d'entraver  le  travail,  voire  même  d'entraîner  la  mort  ; 
leur  échéance,  très  variable,  dépasse  de  beaucoup  la  du- 
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rée  des  trois  années  pendant  lesquelles  la  loi  prévoit  la 
révision  de  Tindemnité  pour  incapacité  permanente. Ces 
divers  accidents  ne  pouvant  être  appréciés,  même  par 
une  moyenne  basée  sur  des  statistiques  de  morbidité, 
lors  du  règlement  de  Tindemaité  ou  peadaut  la  période 
de  révision  possible,  restent  en  dehors  de  la  réparation 
accordée  par  la  loi. 

Enfin,  tout  le  mécanisme  delà  loi  de  1898  est  basé  sur 
ce  fait  que  l'ouvrier  ne  doit  tirer  aucun  bénéfice  de  son 
accident,  qu'il  n'a  droit  qu'à  la  réparation  du  préjudice 
matériel,  du  préjudice  physique  à  lui  causé  par  l'acci- 
dent.Or,  la  syphilis  des  verriers  provoque  d'autres  dom- 
mages que  le  préjudice  matériel  directement  causé  par 
elle  à  ses  victimes  ;  elle  cause  des  préjudices  moraux, 
elle  entrave  la  vie  conjugale,  peut  se  transmettre  dans 
la  famille,  soit  par  contagion  directe,  soit  par  hérédité. 
Ily  a  là  des  dommages  indiscutables,  dont  l'ouvrier  ne 
peut  obtenir  la  réparation,  pas  plus  que  dans  une  affaire 
récente  un  ouvrier  victime  d'une  castration  traumatl- 
que  n'a  pu  obtenir  d'autre  indemnité  que  celle  justifiée 
par  l'incapacité  temporaire  du  travail  consécutive  à  l'ac- 
cident. 

On  peut  donc  dire  que,  sous  Tempiré  de  la  loi  actuelle, 
l'ouvrier  victime  d'une  contamination  syphilitique  î*eçoit 
une  réparation  pécuniaire  moins  équitable  que  celle 
résultant  de  l'application  de  Tat^ticle  1382  du  code  civil, 
ce  dernier  texte  laissant  le  juge  libre  d'apprécier  les 
éléments  si  complexes  du  dommage  causé  par  l'acci- 
dent. 

Faut-il,  pour  cette  raison,  demander  une  nouvelle  mo- 
dification à  une  loi  qui,  en  six  ans,  est  déjà  revenue  deux 
fois  devant  les  Chambres  pour  sUbir  des  améliorations 
nécessaires  ? 

La  question  est  malheureusement  trop  étroite  pour  in- 
téresser le  législateur;  mais  le  jour  où  viendra  en  discus- 
sion la  loi  sur  les  maladies  professiotiUelles  soumlsed  aux 
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délibérations  de  la  Chambre  des  députés,  cette  question 
sera  peut-être  soulevée,  bien  que  le  projet  actuel  ne  vise 
qu'une  catégorie  très  restreinte  de  maladies  profession- 
uelies.  A  cette  époque,  ou  lorsqu'une  nouvelle  incursion 
sera  faite  par  le  législateur  dans  ce  domaine,  son  atten- 
tion devra  être  appelée  sur  les  caractères  spéciaux  que 
présente  le  dommage  infection  syphilitique,  et  sur  les 
conditions  que  doit  remplir  sa  réparation. 

Il  est  certain  aussi  que  des  mesures  administratives 
devraient  obliger,  plus  rigoureusement  que  dans  Tétat 
actuel,  les  patrons  verriers  à  protéger  leurs  ouvriers 
contre  la  contamination  i^yphilitique  professionnelle  ries 
règlements  seraient  faciles  à  établir,  à  faire  appliquer  si 
on  le  voulait  résolument.  Peut-être  aussi  les  Compagnies 
d'assurances  contre  les  accidents  du  travail,  en  tenant 
compte  aux  patrons  des  mesures  de  surveillance  médi^ 
cale  et  de  prophylaxie  qu  ils  auraient  prises,  en  leur 
remboursant  partie  des  dépenses  ainsi  occasionnées  ou 
enfaisant  varier  les  primes  d'assuranceacorrélativement 
à  ces  mesures, çontribuerçiient-elles  à  faire  disparaître  un 
mode  d'infection  qui  est  une  honte  pour  l'industrie  ver- 
rière. 

Avant  de  clore  cette  étude  sur  la  syphilis  d'origine 
professionnelle,  je  dois  signaler  un  jugement  du  tri- 
bunal de  paix  de  Lyon  (1)  en  date  du  4  juillet  1902, 
rendu  à  la  suite  d*un  rapport  de  Gailleton  et  admettant 
au  bénéfice  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  un  ou« 
vrier  ajusteur-mécanicien,  atteint  de  chancre  syphilili-» 
que  du  doigt,survenu  onze  jours  après  une  blessure  faite 
par  un  coussinet  métallique.  Ce  jugement  a  été  sévère-^ 
ment  critiqué  par  tous  les  auteurs  qui  l'ont  signalé  ;  mé- 
dicalement, en  nous  basant  sur  le  texte  même  du  juge* 
ment  —  le  rapport  de  Gailleton  n'a   pas  été  publié  —il 

{\)  Recueil  des  accidents  du  travail,  1902,  p.  27L 
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ne  paraît  guère  admissible  qu'une  pièce  métallique 
puisse  être  l'agent  de  transmission  de  la  syphilis,  et  il 
n'est  pas  beaucoup  plus  vraisemblable  que  le  chancre 
ait  été  nettement  développé  onze  jours  après  un  trauma- 
tisme,qui  d'ailleurs  s'est  traduit  par  «  des  lésions  extrê- 
mement légères  et  sans  importance  »  à  la  suite  des- 
quelles le  blessé  n'a  pas  immédiatement  cessé  le 
travail. 

L'autorité  de  Gailleton  était  telle  qu'il  a  dû  avoir  des 
raisons  péremptoires  pour  admettre  une  relation  de 
cause  à  effet  entre  le  traumatisme  et  le  chancre  du  pouce. 
Et, certes, il  faudrait  des  contingences  bien  spéciales  pour 
que  semblable  accident  se  reproduisît  dans  les  mêmes 
circonstances  et  permît  les  mêmes  conclusions. 

Il  n'y  en  a  pas  moins  des  circonstances  où  des  ouvriers 
peuvent,  simultanément  ou  consécutivement  à  un 
accident,  être  victimes  d'une  contamination  syphili- 
tique. Les  mêmes  remarques  s'appliquent  à  ces  cas, aussi 
bien  qu'à  la  syphilis  des  verriers. 

En  dernier  lieu,  je  signalerai  un  intéressant  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  Dijon  (1),  en  date  du  31 
décembre  1901, accordantune  indemnité  à  un  médecin  qui 
avaitétc  non  pas  contaminé,  mais  simplement  mordu,  au 
pouce  au  cours  d'une  discussion,  par  un  de  ses  clients 
qu'il  savait  atteint  de  plaques  syphilitiques  de  la  bou- 
che. Le  tribunal  a  estimé  que  le  médecin  avait,  dans  ces 
conditions,  «  pu  très  légitimement  croire  que  la  blessure 
qui  lui  avait  été  faite  était  de  nature  à  lui  communiquer 
cette  maladie  ;  que,  par  suite,  la  plus  élémentaire  pru- 
dence lui  faisait  un  devoir,  pendant  toute  la  période  d'i- 
nocubation,  de  s'abstenir  totalement  de  l'exercice  de  sa 
profession  »  et  lui  a  alloué  des  dommages-intérêts  basés 
sur  la  perte  résultant  pour  lui'de  ce  repos  profession- 
nel forcé. 

(\)Ga!{ette  du  Palais,  190?,  t.  I,  p.  575. 
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III.  —  Syphilis  transmise  au  cours  et  à  Voccasion  de 
rallaitement 

Bien  que,  dans  rallaitement,  la  syphilis  puisse  aussi 
bien  être  transmise  de  la  nourrice  au  nourrisson  que  du 
nourrisson  à  la  nourrice,  cette  dernière  en  est  incompa- 
rablement plus  souvent  victime  que  Tenfant  allaité  et, 
pour  des  raisons  faciles  à  comprendre,  c'est  toujours  la 
nourrice  qui  intente  les  procès  en  responsabilité  civile 
pour  transmission  de  syphilis  au  cours  de  l'allaitement. 

Ces  faits  sont  bien  connus  des  juristes;  depuis  longf- 
temps  la  jurisprudence  est  fixée  à  leur  égard  et  elle  est 
si  bien  établie  qu'il  nous  suffira  de  la  résumer  rapide- 
mental). 

Un  enfant  est  placé  en  nourrice  par  ses  parents,  ou 
par  l'administration  des  enfants  assistés  ;  au  bout  d'un 
temps  variable,  la  nourrice  qui  l'allaite  est  atteinte  au 
niveau  du  sein  d'un  ou  plusieurs  boutons  dont  la  nature 
syphilitique  est  reconnue  soit  d'emblée,  soit  après  une 
période  plus  ou  moins  longue  d'incertitude  ou  d'inobser- 
vation. Celle-ci  intente  aux  parents  deTenfantjOu  à  l'ad- 
ministration hospitalière,  une  action  en  dommages  inté- 
rêts :  elle  obtient  gain  de  cause  si  elle  peut  faire  la  preuve 
que  le  défendeur  a  commis  une  faute,  une  imprudence  ou 
une  négligence  en  lui  confiant  un  enfant  dont  il  connais- 
sait la  maladie,  ou  en  laissant  continuer  Tallaitement 
aprèsque  la  maladie  s'est  manifestée,  ou  simplement, 
s'il  s'agit  d'un  enfant  assisté,  à  antécédents  inconnus, 
en  ne  s'assurant  pas  que  la  santé  de  cet  enfant  était  et 
restait  bonne. 

Les  parents  de  l'enfant  sont  condamnés  à  des  dom- 
mages-intérêts, lorsque  l'enfant  présentait  au  moment 

(1)  Voir  à  ce  sujet  :  G.  Thibierge.  Syphilis  et  déontologie,  Paris, 
1903,  p.  27.  —  Consulter  aussi  le  Bulletin  de  la  Société  de  Médecine 
légale  de  France,  I,  197  ;  lïl,  336  ;  ï V,  95  ;  V,  64  ;  VIII,  241  ;  XII,  266  ; 
XV,  7;  XVI,  161  et  149. 
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de  3on  placement  des  accidents  non  douteux  de  syphilis 
héréditaire,  lorsqu'ils  ont  négligé  de  s'assurer,  en  fai- 
sant examiner  leur  enfant,  de  la  nature  d'une  éruption 
dont  celui-ci  est  atteint  depuis  un  certain  temps,  lors- 
que, ayant  eu  des  enfants  atteints  d'accidents  syphiliti- 
ques ou  d'accidents. ayant  pu  faire  craindre  une  infection 
syphilitique,  ils  n'ont  pas  pris  soin  de  s'assurer  de  la 
santé  de  leur  dernier-né . 

Ils  sont  encore  condamnés  lorsque,  au  cours  de  l'al- 
laitement, leur  enfant  est  atteint  de  symptômes  de  sy- 
philis et  que,  prévenus  par  la  nourrice  de  la  nature  vraie 
ou  supposée  de  ces  symptômes,  ils  ne /ont  pas  examiner 
leur  enfant  ou  ne  le  retirent  pas  à  la  nourrice. 

Les  administrations  hospitalières  sont  condamnées 
lorsque  les  enfants  placés  par  elles  sont  atteints  de  mani- 
festations syphilitiques  au  moment  même  du  placement, 
ou  qu'elles  ne  retirent  pas  les  enfants  dès  la  constatation 
des  accidents  syphilitiques. 

La  jurisprudence  est  môme,  jusqu'à  un  certain  point 
et  avec  raison,  plus  exigeante  pour  elles  que  pour  lei 
parents  ;  comme,  d'une  pari,  elles  ignorent  l'origine  de 
la  plupart  de  ces  enfants  et  comme,  d'autre  part,  dans  le 
milieu  social  où  ils  sont  nés,  la  syphilis  est  particulière- 
ment fréquente,  les  tribunaux  leur  imputent  à  faute  toute 
négligence  dans  la  surveillance  de  leurs  assistés  (1). 

L'action  en  responsabilité  civile  peut  également  s'exer- 
cer contre  le  tenancier  d'un  bureau  de  placement  qui  a 
concouru  au  placement  d'un  enfant  manifestement  atteint 
d'accidents  syphilitiques. 

Elle  peut  encore  s'exercer  contre  le  médecini  qui  n*a 
pas  empêché  la  nourrice   de  continuer    d'allaiter  un 

(1)  Un  jugement  récent  du  tribunal  de  la  Seine  {Le  Droit,  2  juin 
1904)  a  condamné  l'Assistance  publique  en  se  basant  sur  ce  fait  que, 
si  cette  administration  put  bien  justifier  d*avoip  fait  visiter  Ten* 
faut  avant  de  l'envoyer  en  nourrice,  il  demeura  néanmoins  établi 
que  la  visite  avait  été  faite  superficiellement. 
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enfant  qu'il  a  reconnu  atteint  d'accidents  syphilitiques 
contagieux  :  un  arrêt  rendu  par  la  cour  de  Dijon  (1),  le  14 
mai  1868,bien  connu  de  tous  ceux  qui  ont  étudié  la  ques- 
tion du  secret  professionnel,  pose  en  principe  que  «  le 
médecin  qui,  sciemment,  laisse  ignorer  à  une  nourrice 
les  dangers  auxquels  l  expose  Tallaitement  d'un  enfant 
atteint  de  la  syphilis  congénitale,  peut  être  déclaré  res- 
ponsable du  préjudice  causé  par  sa  réticence  ;  qu'il  ne 
saurait  prétendre  qu'appelé  à  donner  ses  soins  à  lenfant 
seul,  il  n'avait  pas  à  se  préoccuper  du  danger  que  peut 
courir  la  nourrice  ».  Cet  arrêt  conseillait,  en  pareil  cas, 
au  médecin  de  violer  le  secret  professionnel  :  la  juris- 
prudence actuelle  n'admet  plus  cette  doctrine.  Il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  le  médecin,  en  présence  d'un 
nourrisson  syphilitique  doit,  s'il  veut  mettre  sa  respon- 
sabilité à  couvert,  enjoindre  à  la  nourrice,  en  basant 
cette  injonction  sur  le  motif  qui  lui  paraîtra  le  plus  accep- 
table, de  cesser  immédiatement  rallaitement. 

En  résumé,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  faute,  ou  qu'il  y  a 
simple  imprudence  ou  négligence, la  nourrice  contaminée 
obtient  des  dommages-intérêts.  Mais,  c'est  à  elle  à  en 
fournir  la  preuve.  Aussi  dans  les  cas  où  elle  ne  peut 
prouver  la  faute,  elle  est  déboutée  de  sa  demande. 

Deux  arrêis,  relativement  récents  (2),  ont  montré 
combien,  en  certains  cas,  où  la  preuve  n'est  pas  possible, 
les  intérêts  de  la  nourrice  sont  sacrifiés. 

Dans  les  deux  affaires  auxquelles  nous  faisons  allu- 
sion, une  nourrice  avait  été  contaminée  par  son  nour- 
risson ;  la  preuve  en  était  qu'elle  avait  eu  au  cours  de 
l'allaitement  un  chancre  du  soin  et  que  l'enfant  avait 
présenté    des    accidents  manifestenient   syphilitiques,- 


(1)  Dalloz,  1869,  II,  p.  195. 

(2)  Arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  27  novembre  1896  ;  Journal  du  Palais, 
1898,11,  p.  158,  et  France  judiciaire,  1897, 2,  p.  111  et  la  note.-- Arrêt 
de  la  cour  de  Lyon  du  2  février  1904  ;  Sirey,  1904,  II,  p.  207. 
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accidents  syphilitiques  qui  avaient  débuté  postérieure- 
ment au  placement. 

Les  parents,  qui  niaient  tout  antécédent  syphilitique, 
ne  présentaient,  lorsqu'ils  se  soumirent  à  une  expertise 
médicale,  aucun  symptôme  attribuable  à  la  syphilis; 
rien  n'avait  pu  leur  faire  soupçonner  qu'ils  fussent 
atteints  de  syphilis,  rien  non  plus  ne  permettait  aux 
juges  de  reconnaître  que  Tun  ou  l'autre  en  fût  atteint, 
de  déterminer  lequel  d'entre  eux  avait  fait  pénétrer  dans 
le  ménage  la  syphilis  dont  Tenfant  était  pourtant  le 
témoignage  irrécusable. 

Ne  pouvant  relever  ni  contre  l'un  ni  contre  l'autre 
d'entre  eux  une  faute  ou  une  négligence  engageant  lo.ur 
responsabilité,  ne  pouvant  mettre  au  compte  de  l'un 
plutôt  que  de  l'autre  le  paiement  d'une  indemnité,  les 
juges  déboutèrent  la  nourrice  de  sa  demande  en  dom- 
mages intérêts. 

Cetle  décision,  si  elle  est  fondée  en  droit,  est  manifes- 
tement injuste  envers  la  nourrice. 

Celle-ci,  en  effet,  a  subi  un  dommage  et  ce  dommage 
est  considérable,  puisqu'il  compromet  sa  santé,  sa  vie  et 
celle  de  sa  descendance,  qu'il  a  compromis  peut  être  la 
santé  et  la  vie  de  son  mari,  sans  parler  de  la  paix  de 
son  ménage.  Ce  dommage,  elle  l'a  subi  indubitablement 
du  fait  de  l'enfant  quelle  nourrissait- Si  elle  avait  pu 
prouver  l'existence  de  la  syphilis  chez  les  parents  de 
l'enfant,  si,  au  moment  de  l'expertise  (1),  l'un  de  ceux-ci 
avait  présenté  des  manifestations  syphilitiques  ou  des 
tracesdepareillesmanifestations,une  cicatrice  dégomme, 
un  trouble  pupillairecaractéristique,elle  en  aurait  obtenu 
la  réparation  pécuniaire.  Sa  demande  était,  en  réalité, 
à  la  merci  d'une  contingence,  car  cette  gomme,  ce  début 

(1)  Dans  une  aiTaire  analogue,  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris 
(10  avril  1877)  condamna  les  parents  à  des  dommages-intérêts  en 
raison  des  accidents  syphilitiques  qui  avaient  élë  constatés  chez  la 
inère  de  l'enfant  contaminateur. 
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de  paralysie  générale  ou  de  tabès,  ont  pu  apparaître 
peu  de  temps  après. 

S'il  peut  sembler  dur  de  condamner  à  des  dommages- 
iatérèts  des  parents  parce  que  leur  enfanta  infecté  sa 
nourrice  d'une  syphilis  qu'ils  ignoraient  avoir  eue,  il  est 
profondément  inique  de  refuser  une  indemnité  à  cette 
nourrice  pour  avoir  été  contaminée  par  un  nourrisson 
auquel  elle  ne  devait  que  son  lait  et  ses  soins,  mais  non 
le  sacrifice  de  sa  santé. 

Toute  une  école  de  juristes  soutient  que  chacun  doit 
être  responsable  des  dommages  causés  par  lui,  par  le 
fait  des  personnes  dont  il  doit  répondre  et  des  choses 
dont  il  a  la  garde  ou  la  propriété,  alors  môme  qu'on  ne 
peut  lui  incriminer  ni  faute,  ni  négligence,  ni  impru- 
dence.On  ne  peut  nier  que  ces  tendances  aient  une  grande 
faveur  dans  les  milieux  politiques  qui  inspirent  nos  lé- 
gislateurs actuels. 

La  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail  a 
posé  ce  principe  capital  que  l'ouvrier  n'a  pas  à  faire  la 
preuve  de  la  responsabilité  du  patron  dans  les  accidents 
survenus  du  fait  et  à  l'occasion  du  travail;  c'est  au  con- 
traire au  patron  à  apporter  la  preuve  de  la  faute  de  l'ou- 
vrier lorsque  l'accident  est  survenu  par  suite  de  l'impru- 
dence ou  du  mauvais  vouloir  de  celui-ci. 

Userait  juste  que  le  même  principe,  qui  a  modifié  le 
contrat  de  travail,  fut  appliqué  au  contrat  de  louage 
très  particulier  qui  lie  une  nourrice  à  la  famille  de  son 
nourrisson.il  serait  juste  que  toute  nourrice  ayant  reçu  la 
syphilis  de  son  nourrisson  eût  droit  à  une  réparation  du 
dommage  subi,  sans  avoir  à  administrer  la  preuve  que 
les  parents  de  Tenfant  ont  commis  une  faute  ou  une  im- 
prudence. 

Il  est  certain  qu'une  pareille  disposition  législative 
n'irait  pas  sans  entraîner  quelques  abus,  quelques  pour- 
suites diffamatoires  ;  mais  les  faits  de  transmission  de 
la  syphilis  par  Tallaitement  se  présentent  dans  des  con- 
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ditioQs  telles  que  l'expertise  médicale  parvient  facile* 
ment  à  établir  leur  successio a  et  leur  exactitude;  ses 
coûclusions  permettraient  de  poursuivre  les  auteurs  de 
ces  tentatives  abusives  et  dolosives . 

Si  le  législateur  se  décidait  à  entrer  dans  la  voie  que 
nous  indiquons, il  appartiendrait  aux  juristes  et  aux  mé- 
decins de  lui  faire  observer  qu'il  ne  peut  le  faire  en  ren- 
dent purement  et  simplement  applicable  à  la  contami- 
nation syphilitique  des  nourrices  de  la  loi  sur  les  acci- 
dants  du  travail. 

J'ai  montré  précédemment  combien  celle-ci  s'adapte 
mal  à  laréparation  du  préjudice  causé  aux  ouvriers  par 
la  transmission  de  la  syphilis.  J'ai  fait  voir  qu'elle  ne 
tenait  pas  compte  —  parce  que  sans  doute  dans  Tintime 
pensée  du  législateur  elle  ne  s'appliquait  pas  à  ces  faits 
—  de  la  marche  de  la  maladie,  de  ses  récidives  multi- 
ples, de  ses  manifestations  à  longue  échéance,  lesquel- 
les ne  sont  précisément  pas  rares  dans  la  syphilis  des 
nourrices  ;  que  surtout  elle  ne  tenait  pas  compte  du 
préjudice  moral  causé  au  sujet  contaminé,  non  plus 
que  des  contaminations  survenant  dans  l'entourage  du 
sujet  infecté.  Or,  précisément,  ces  deux  derniers  élé- 
ments entrent  pour  une  grande  part  dans  le  dommage 
causé  aux  nourrices  par  la  contamination  et  dans  l'ap- 
préciation des  juges  chargés  de  fixer  le  chiffre  des  dom- 
mages-intérêts auxquelselles  ont  droit. 

Il  faudrait  donc,  s'il  est  nécessaire  de  recourir  à  une 
nouvelle  disposition  législative  pour  permettre  d'indem- 
niser toutes  les  nourrices  victimes.de  contamination  sy- 
philitiqueparrallaitement,  que  la  loi  fût  à  la  fois  assez 
p/ocise  pour  empêcher  les  iaterprétations  abusives, 
réprimer  les  poursuites  mal  fondées,  et  assez  large  pour 
permettre  au  juge  du  fait  de  tenir  compte,  dans  la  fixa- 
tion de  l'indemnité,  de  tousles  éléments  du  dommage. 

C'est  peut-être  beaucoup  exiger  d'une  loi. 
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Aussi  en  arrive-t-on  à  se  demander  si  l'interprétatioa 
des  lois  existantes  ne  pourrait  pas  permettre  uiie  nou- 
velle jurisprudence,  plus  en  rapport  avec  les  doctrines 
actuelles,  avec  les  enseignements  de  la  médecine.  C'est 
là,  semble-t  il,  un  problème  intéressant  pour  les  juris- 
tes. Il  sort  de  notre  compétence  et  nous  ne  pouvons  que 
le  poser  et  en  montrer  la  haute  portée  sociale  et  morale. 

Nous  pensons  cependant  que  la  solution  en  appartient 
plus  aux  magistrats  qu'au  législateur. 

La  jurisprudence,  en  effet,  est  variable  et  perfectible  ; 
elle  a,  dans  les  diverses  questions  que  je  viens  de  sou- 
lever, donné  des  solutions  récentes,  satisfaisantes  à  tous 
les  points  de  vue,  susceptibles  d'aider  puissamment  au 
but  que  nous  nous  proposons^  la  prophylaxie  de  la  sy- 
philis ;  le  Code  civil,  en  laissant  aux  juges  du  fait  dans 
les  questions  de  responsabilité  civile,  un  pouvoir  d'ap- 
préciation très  étendu  et  en  ne  les  enchaînant  pas  dan& 
un  texte  étroit,  a  permis  cette  évolution  que  les  lois  d'ex- 
ception entravent  souvent. 


JURISPRUDENCE  MEDICO-LEGALE 
Tribunal  civil  du  Puy  —  18  décembre  1905 

PHARMACIEN  —  MÉDICAMENT  REMIS  SANS  ORDONNANCE 
—  EXERCICE  ILLÉGAL  DE  LA  MÉDECINE  —  HOMICIDE 
PAR  IMPRUDENCE. 

Attendu  que  G...,  pharmacien,  a  fait  assigner  la  Compa- 
gnie dassurances  La  Providence  aux  fins  de  s^eniendre 
condamner,  par  application  de  la  police  d'assurances  inter- 
venue entre  eux,  à  lui  payer  la  somme  de  10,000  francs  ; 

Que  la  Compagnie  allègue  que,  dans  Tespèce,  il  ne  s'agit 
pas  d'une  substitution  d'un  médicament  à  un  autre  qui 
aurait  été  délivré  en  vertu  d'une  ordonnance  d'un  médecin, 
mais  qu'il  s'agit  d'une  délivrance  d'un  médicament  sans 
ordonnance,  médicament  qui  n'aurait  pas  dû  être  remis  sans 
cette  ordonnance  ;  que  ce  fait  constitue  de  la  part  du  phar^ 
macien  un  acte  d'exercice  illégal  de  la  médecine,  qui  a 


232  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECl.NE  LÉGALE  DE  FRANGE 

augrmenté  les  risques  prévus  lors  de  Tassurance  et  que,  dès 
lors,  ce  fait  doit  rester  complètement  à  la  charge  de  G..., 
par  suite  de  la  déchéance  encourue  par  lui  ;  la  Compagnie 
D'ayant  entendu  garantir  que  contre  les  risques  courus  par 
rassuré  dans  Texercice  régulier  de  sa  profession  et  non 
contre  ceux  courus  dans  Taccomplissement  d'actes  illicites; 

Attendu,  il  est  vrai,  que,  par  le  jugement  du  Tribunal  cor- 
rectionnel de  Puy,  en  date  du  15  décembre  1902,  confirmé  en 
appel,  C...,  a  été  condamné  à  500  francs  d'amende  pour  avoir 
contrevenu  à  Tarticle  31  de  la  loi  de  germinal  en  XI,  en 
délivrant,  sans  ordonnance  du  médecin,  un  médicament 
composé,  non  prévu  au  codex  ; 

Mais  attendu  que,  par  le  même  jugement.  G...  a  été,  en 
outre,  condamné  à  un  mois  d'eraprisonnem«nt,  avec  sursis, 
pour  avoir,  par  maladresse,  imprudence,  inattention,  négli- 
gence ou  inobservation  des  règlements,  commis  un  homicide 
involontaire  )5ur  la  personne  de  Louis  Garmin  ; 

Or,  attendu  quïl  appert  des  documents  de  la  cause,  que, 
le  30  décenabre  1901,  Garmin  père  s'est  présenté  à  la  phar- 
macie C...,  a  fait  connaître  au  titulaire  qu'il  souffrait  de 
crampes  à  l'estomac,  et  G...  lui  a  alors  prescrit  de  la  clocidia, 
lai  en  a  délivré  un  flacon,  ou  du  moins  a  voulu  lui  en  livrer 
un  flacon,  mais  il  commis  une  erreur  et  lui  a  remis  un 
liquide  caustique  et  corrosif  ; 

Attendu,  sans  doute,  que  la  délivrance  dont  s'agit  a  été 
faite  sans  ordonnance  du  médecin  ;  qu'en  prescriirant  de  la 
clocidia.  G...  a  commis  un  acte  d'exercice  illégal  de  la  méde- 
cine et  aurait  peut-être  en  couru  la  déchéance  qui  lui  est 
aujourd'hui  opposée  parla  Gompagnie,  si,  en  se  substituant 
à  un  médecin.  G...  avait  ainsi  délivré  un  médicament  nui- 
sible et  malfaisant,  bien  qu'il  eût  été  bien  préparé  ; 

Mais  attendu  qu'il  a  été  établi  que  la  clocidia,  telle  que 
C...  voulait  la  remettre  à  Garmin,  est  une  préparation  inof- 
fensive ;  que,  si  Garmin  l'avait  absorbée  dans  les  conditions 
indiquées  par  le  pharmacien,  il  n'eût  certainement  éprouvé 
aucun  malaise  et  l'accident  survenu  dans  la  nuit  du  30  au 
31  décembre  1901  eût  été  évité  ;  qu'il  a  été  également  établi 
que  cet  accident  est  dû  à  une  erreur  commise  par  G...  qui, 
au  lieu  de  délivrer  un  flacon  contenant  de  la  clocidia,  a  remis 
à  Garmin  père  un  flacon  renfermant  le  liquide  caustique  et 
corrosif  dont  il  est  plus  haut  question  ;  que,  dès  lors,  l'erreur 
commise  par  G...,  pharmacien,  est  une  erreur  pharmaceu- 
tique, en  prévision  de  laquelle  le  contrat  d'assurance  du 
20  juin  1899  a  été  consenti  et  accepté,  et  dont  les  consé- 
quences doivent  être,  jusqu'à  due  concurrence,  garantie  par 
la  Gompagnie,  etc. 


âcancc  du  12  novembre  1000. 

Présidence  de  M.  le  D'  Laugier. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  adopté  sans 
observation. 

M.  LE  Président  prend  ensuite  la  parole  et  s'exprime  en 
ces  termes  : 

Messieurs  et  chers  collègues, 

Notre  séance  de  rentrée  est  une  séance  de  tristesse  et 
de  deuil.  Au  moment  où  nous  nous  sommes  séparés,  nous 
venions  de  perdre  deux  des  nôtres,  les  D'"  Barthélémy  et 
Josias,  enlevés  dans  la  force  de  Tâge  et  la  plénitude 
de  leur  talent.  Quinze  jours  s'étaient  à  peine  écoulés  que 
le  professeur  Paul  Brouardel  succombait  à  son  tour 
atteint,  cruelle  ironie  de  la  destinée,  par  le  terrible  fléau 
qu'il  avait  combattu  par  une  inlassable  propagande  de  la 
parole  et  de  la  plume,  avec  toute  la  foi  du  patriote  et  du 
savant.Et  comme  si  ce  n'était  pas  assez  de  ce  nouveau  et 
irréparable  malheur,  nous  venons  d'avoir  le  chagrin  de 
conduire  à  sa  dernière  demeure  notre  infortuné  collègue 
Charles  Floquet,  victime  d'une  de  ces  catastrophes 
effroyables,  qui  sont  comme  la  rançon  des  progrès  de 
l'industrie  moderne  et  comme  une  revanche  de  ces  terri- 
bles forces  de  la  nature  que  le  génie  humain,  après  les 
avoir  déchaînées  et  asservies,  se  fait  l'illusion,  trop  sou- 
vent déçue,  de  pouvoir  toujours  maîtriser  et  diriger  à 
son  gré  ! 

Tout  a  été  dit,  Messieurs,  sur  l'homme  éminent  entre 
tous  qu'a  été  le  Prof.  Brouardel.  M.  LerebouUct,  secré- 
taire-général de  l'Association  des  médecins  de  France, 
et  notre  collègue,  le  professeur  Thoinot,le  premier,  dans 
une  excellente  notice  insérée  dans  le  Bulletin  de  rAsso- 
ciation^le  second,  dans  sa  magistrale  étude  des  Annales 
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Je  devrais,  Messieurs,  dire  d'avantage  et  vous  remémo- 
rer la  réception,  si  charmante,  organisée  avec  l'aide 
d'une  compagne  digne  de  lui,  que  notre  regretté  prési- 
dent offrait  avec  sa  bienveillance  coutumière  et  si  ac- 
cueillante à  nos  collègues  étrangers  et  à  nous-mêmes, 
pendant  la  durée  des  Congrès  ;  mais  je  n'ose  pas  insister 
sur  ces  souvenirs  de  fêtes  quasi  familiales,  sur  ce  passé 
heureux,  si  près  et  pourtant  déjà  si  loin  de  nous  ;  ils 
contrastent  trop  tristement  avec  les  amertumes  et  les 
douleurs  du  présent,  et  ne  nous  font  que  trop  sentir 
toute  rétendue  de  la  perte  que  nous  avons  faite. 

Le  D*^  Charles  Floquet,  qui  avait  succédé  à  M.  Lefort 
dans  les  fonctions  d'archiviste-bibliothécaire,  apparte- 
nait à  notre  Société  depuis  quatorze  ans,  et,  ainsi  que 
j'ai  eu  la  pénible  mission  de  le  rappeler  sur  sa  tombe  (1), 
il  avait  été  doublement  désigné  à  nos  suffrages,  puis- 
qu'il réunissait  les  deux  diplômes  de  docteur  en  méde- 
cine et  de  licencié  en  droit.  Grâce  à  celte  association, 
aussi  rare  que  méritoire  des  connaissances  médicales  et 
juridiques,  notre  regretté  collègue  était  Tauteur  d'un 
excellent  Code  pratique  des  honoraires  médicaux  et  nous 
avait  fait  deux  intéressantes  communications,  l'une,  sur 
«  le  Pseudonyme  dans  l'exercice  de  la  médecine  »,  Tau- 
ire,  sur  «  la  responsabilité  encourue  par  l'auteur  d*un 
accident  dans  le  cas  de  complications  qui  ne  sont 
pas  la  conséquence  directe  et  naturelle  de  cet  acci- 
dent ». 

A  ses  qualités  de  fond,  loyauté  parfaite,  probité  pro- 
fessionnelle irréprochable,  dévouement  à  ses  devoirs, 
Charles  Floquet  joignait  une  égalité  d'humeur,  une  bien- 
veillance de  formes,  une  obligeance  parfaite  qui  ne  se 
sont  jamais  démenties  et  dont  nous  garderons  tous  des 
souvenirs  émus. 

(1)  Voir  plus  loin  (p.  244)  les  paroles  prononcées  par  M.  le  D'  Lau 
l^iep,  Icrs  des  obsèques  de  M.  Floquet. 
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Je  n*en  ni  pas  fini,  Messieurs,  avec  ce  désolant  nécro* 
loge.  Notre  dévoué  trésorier,  le  D'  Socquet,  a  été  frappé, 
il  y  a  quelques  jours  dans  ses  plus  chères  affections,  par 
la  perte  d'une  fille  de  dix-sept  ans,enlevée  à  la  tendresse 
des  siens  à  la  suite  d'une  longue  et  cruelle  maladié.U  n'y 
a  pas  de  consolations  pour  un  pareil  deuil.  Si  quelque 
chose  pouvait  adoucir  le  chagrin  de  notre  cher  et  mal- 
heureux collègue,  ce  serait  de  se  sentir  entouré  de  la 
cordiale  sympathie  dont  je  lui  adresse,  en  votre  nom 
comme  au  mien,  la  bien  sincère  expression. 

J*achève,Messieur8,  ma  pénible  tâche  en  priant  notre 
collègue  M.  Chasse  vaut,  qui  vient  d'avoir  la  douleur  de 
perdre  son  père,  d'agréer  toutes  nos  condoléances, 

M.  LE  Secrétaire-général  s'exprime  alors  en  ces  termes  : 

Messieurs  et  chers  collègues, 

M.  le  Président  avait  bien  raison  de  vous  dire  que  la 
séance  du  12  novembre  était  pour  nous  une  séance  de 
deuil  ;  j'ai  aussi  à  vous  faire  part  de  plusieurs  décès  parmi 
nos  membres  correspondants  et  étrangers. 

Professeur  de  médecine  légale  à  la  faculté  de  médecine 
de  Montpellier,  médecin  légiste  très  écouté  des  tribunaux, 
M.  Jaumes  était  membre  correspondant  de  notre  Société  de- 
puis le  9  juillet  1877  et  nous  avait  fait  deux  communications 
intéressantes  :  Fane  sur  Tapplication  du  forceps  par  un  offi- 
cier de  santé,  l'autre  sur  les  procédés  employés  pour  rele- 
ver les  empreintes  sur  le  sol.  C'était  aussi  un  homme  de 
bien.  Médecin  depuis  quarante  cinq  ans,  professeur  depuis 
quarante,  médecin  légiste  pendant  vingt  ans,  M.  Jaumes, 
lorsqu'il  est  mort  au  mois  d'août  dernier  à  Tâgéde  soixante 
douze  ans,  à  institué  la  Faculté  de  médecine  de  Montpel- 
lier sa  légataire  et  fondé  un  prix  de  médecine  légale  à  ladite 
Faculté,  ainsi  qu'à  la  faculté  de  droit. 

M.  le  Dr  YosT,  (de  Versailles)  est  décédé  au  mois  d'août 
dernier,  après  avoir  exercé  la  médecine  avec  distinction  : 
médecin  expert  très  apprécié,  il  était  membre  correspondant 
de  notre  société  depuis  le  9  mars  1903. 


:38  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE  DE  FRANCE 

M.  le  D'NiNÀ  Rodrigue,  professeur  de  médecine  léf^ale  à 
la  Faculté  de  médecine  de  Babia  (Brésil),  est  décédé  iiy  a 
quelque  semaines  seulement  :  nous  Tavions  nommé  membre 
correspondant  étrangler  en  1895,  et  nous  avons  conservé  le 
souvenir  d'une  très  curieuse  observation  qu'il  nous  commu- 
niqua le  12  juillet  1897  sur  un  cas  de  blessure  de  la  moêle 
épinière  par  un  instrument  piquant* 

M,  le  D'  Motet  donne  lecture  d'une  notice  nécrologique 
dans  laquelle  M.  Clark-Bell,  président  delà  Société  de  mé- 
decine légale  de  New- York  et  membre  correspondant  de  la 
Société  de  médecine  légale  de  France,  rappelle  les  travaux 
de  M,  le  professeur  Brouardel,  «  le  plus  illustre  représen- 
tant de  la  médecine  légale,  to^^icologiste  le  plus  renommé  », 
et  s'associe  aux  regrets  que  sa  mort  a  fait  éprouver  au 
monde  médical  tout  entier. 

M.  LE  Président  est  convaincu  qu'il  sera  Tinterprète  des 
sentiments  de  tous  en  priant  M.  le  Secrétaire  général  d'a- 
dresser à  M.  Clark-  Bell  une  lettre  de  remerciements  pour 
renvoi  de  son  intéressante  notice,  dont  Toriginal  en  anglais 
sera  déposé,  avec  une  traduction  française,  dans  nos  archi- 
ves (Approbation). 

M.  LESccRéTAlRE  général  dépose  sur  le  bureau  de  la  SO" 
ciété  les  premiers  exemplaires  dea  Tables  alphabétiques  ei 
analytiques  du  Bulletin  de  la  Société  de  médecine  légale  de  France, 
dont  la  rédaction  lui  avait  été  confiée.  Il  croit  devoir  remer- 
cier tout  d'abord  ses  collègues  MM.  Christian,  Chassevant 
et  Léredu  qui  ont  collaboré  à  ce  travail  et  fait  ensuite  re- 
marquer l'utilité  incontestable  de  cette  publication,  qui  ré-? 
sume  tous  les  travaux  de  la  Société  de  1868  à  1903,  ana^ 
lyse  toutes  les  questions  étudiées  pendant  cette  première 
période  de  trente  cinq  ans,  et  reproduit  le  texte  même  de 
toutes  les  solutions  qui  y  ont  été  données.  Lés  Tables  du 
Bulletin  ainsi  comprises  forment  un  véritable  Manuel  de 
Médecine  légale  sur  une  quantité  considérable  de  faits  spé- 
ciaux et  peuvent  suppléer  en  partie  aux  dix*<huit  volumes 
qui  forment  la  première  série  du  BuUetin  de  la  Société  (l). 

M.  LE  Prksident  remercie  M.  Cb.  Constant  d'avoir  ainsi 
compris  et  réalisé  la  mission  délicate  qui  lui  avait  été  con- 

(l)  Ln  fi*  série  comprend  dôjà  trois  volumes  pour  les  années  1901, 
1905  et  1906. 
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fiée  :  il  croit  pouvoir  affirmer  que  cette  publication  sera  fort 
apprécié  du  monde  médical,  spécialement  des  médecins  ex- 
perts et  de  tous  ceux  qui  s'occupent  de  médecine  légale  (  Vive 
approbation). 

Sar  la  proposition  du  Bureau,la  Société  déclare  la  t^dcanc^; 
de  deux  places  de  membres  iiîiUaires^  en  remplacement  do 
MM.  Josîas  et  Barthélémy,  décédés. 

Dans  la  séance  du  10  décembre  prochain,  une  commission 
spéciale  sera  nommée  pour  examiner  les  candidatures  qui 
se  seront  produites  à  cette  date. 

M.  le  Secrétaire  général  dépouillant  la  correspondance 
communique  une  lettre  du  10  juillet  dernier  par  laquelle  M. 
leD'  Chauveau  (de  New-York)  remercie  la  Société  de  l'hon- 
neur qu  elle  lui  a  fait  en  le  nommant  membre  correspondant 
et  lui  promet  son  concours  dès  que  sa  santé  sera  rétablie. 

Il  fait  part  à  la  Société*d'une  visite  qu'il  a  faite  à  M,  le  D' 
Delfau  désigné  par  arrêté  préfectoral  pour  remplacer  le 
regretté  M.  le  D*"  Floquet  dans  les  fonctions  de  médecin  du 
Palais  de  Justice. 

M.  le  D'  Delfau  ayant  bien  voulu  maintenir  notre  Biblio- 
thèque dans  son  cabinet  et  nous  autoriser  à  tenir  dans  celui- 
ci  nos  réunions  de  commission,  comme  par  le  passé,  la  So- 
ciété charflre  M.  le  Secrétaire  général  d'adresser  ses  remer* 
ciments  à  M.  D' Delfau  et  décide  qu'un  service  du  Bulletin 
lui  sera  assuré  régulièrement 

M.  le  Secrétaire  général  présente  diverses  thèses  et  pu 
blications  de  médecine  légale  qui  ont  été  offertes  à  la  Société 
et  dont  il  sera  rendu  compte  (1).  Il  signale  tout  spécialement 
les  Eléments  de  médecine  mentale  appliquée  à  Vétude  du  droit, 
de  M.  leD'  Legrain. 

Vu  l'importance  de  cet  ouvrage,  la  Société  prie  M,  le  D" 
M.  Briand^qui  accepte,  d'en  présenter  un  compte  rendu 
détaillé  dans  une  des  prochaines  séances. 

Le  Secrétaire  général  donne  lecture  d'une  convocation 
au  Congrès  des  Sociétés  savantes  qui  se  tiendra  à  Montpellier 
le  mardi  2  avril  1907,  L'étiologie  de  la  paralysie  générale,  qui 

y  sera  discutée,  peut  intéresser  quelques  membres  de   la 

Société. 

(1)  Voir  plus  loin  p.  241. 
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l/ordre  du  jour  appelle  la  discussion  à  propos  de  deux 
communications  faites  à  la  Société,  les  12  février  et  9  avril 
1906,  par  MM.  Balthazard  et  Lebrun  sur  la  docimasie  pul- 
monaire (1). 

La  parole  est  dbnnée  à  M.  Bordas. 

M,  Bordas.—  Le  regretté  professeur  Brouardel  était  d*a\is 
que  des  expériences  fussent  faites  en  vue  de  tranclier  la 
question  soulevée  par  les  deux  communications  de  MM. 
Balthazard  et  Lebrun. 

Je  reprends  la  proposition  de  notre  Maître  et  je  demande 
la  nomination  d'une  Commission  qui,  après  avoir  effectué 
les  expériences  nécessaires,  déposerait  un  rapport  servant 
de  base  à  notre  discussion. 

MM.  Balthazard,  Bordas  et  Descouts  sont  désignés  pour 
faire  partie  de  cette  Commission  et  la  discussion  de  la  ques- 
tion soulevée  est  ajournée  jusqu'au  dépôt  du  rapport. 

M.  Charles  Constant  lit  une  note  de  jurisprudence  sur  la 

VENTE  DE  MÉDICAMENTS  PAR  LES  MÉDECINS. 

Dans  une  communication  faite  à  la  Société  de  médecine 
légale,  le  13  janvier  1879,  notre  ancien  et  regretté  collègue 
M.  Chaude  a  résumé  la  jurisprudence  aux  termes  de  la- 
quelle les  médecins  peuvent  parfois  vendre  des  médicaments 
dans  les  comnlunes  où  ils  exercent.  Un  récent  arrêt  de  la 
Cour  de  Cassation  nous  amène  à  revenir  sur  cette  question. 
Il  résulte  des  dispositions  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI 
que  les  pharmaciens  ont  seuls  le  droit  de  vendre  des  dro- 
gues au  poids  médicinal,  des  compositions  ou  préparations 
pharmaceutiques  et  médicamenteuses.  Si  Tarticle  27  de  la 
dite  loi  permet  aux  officiers  de  santé  et  aux  médecins  de 
fournir,  dans  les  bourgs,  vUlages  ou  communes,  des  médi- 
caments simples  ou  composés  aux  personnes  près  desquel- 
les ils  seraient  appelés,  cette  faculté  ne  leur  est  accordée 
qu'autant  qu'il  n'y  aurait  pas  dans  les  dits  bourgs,  villages 
ou  communes,  de  pharmacien  ayant  officine  ouverte. 

Après  avoir  rappelé  ce  principe,  la  Cour  de  Cassation 
(Ch.  crim.)  dans  un  arrêt  du  24  mai  1906,  décide  que,  «  dans 
le  cas  où  il  y  a  un  pharmacien  ayant  officine  ouverte,la  pro- 

(1)  Lire  plus  haut  p.  37  et  86  le  texte  de  ces  deux  communications. 
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hibition  subsiste  à  l'égard  des  médecios  et  ofiiciers  de 
santé.  » 

C'est  ce  qu'avait  déjà  décidé  la  cour  suprême  dans  un 
arrêt  du20  janvier  1855.  Dans  l'espèce  actuelle,  elle  ajoute 
que  cette  prohibition  subsiste  «  alors  même  que  le  médecin 
résidant  dans  le  bourg^  le  pharmacien  ne  résiderait  que 
dans  le  faubourg  de  la  même  commune,  et  que  roflicine  du 
pharmacien  ne  serait  ouverte  d'une  façon  permanente  que 
pendant  une  grande  partie  .de  Tannée,  tandis  que  pendant 
le  reste  de  Tannée  elle  ne  serait  ouverte  qu'une  fois  par  se- 
maine ». 

Enfin,  Tarrét  du  24  mars  1906,  conformément  d'ailleurs  à 
un  arrêt  antérieur  du  16  octobre  1844,  décide  encore  que, 
lorsqu'un  médecin  est  établi  dans  une  commune  où  il  existe 
un  pharmacien  ayant  officine  ouverte,  «  ce  médecin  ne  peut 
être  admis  à  fournir  des  médicaments  aux  habitants  des 
communes  voisines,  alors  même  que  dans  celles-ci  il  n'y 
aurait  pas  de  pharmacien  établi  ». 

M.  Masbrenier. -- Un  médecin  non  pharmacien,  peut-il 
exercer  simultanément  la  médecine  et  la  pharmacie  ? 

M.  YvoN.  —  Aucun  texte  de  loi  n'interdit,  actuellement, 
l'exercice  simultané  des  deux  professions  par  une  personne 
munie  des  deux  diplômes  ;  mais,  pratiquement,  il  est  diffi- 
cile de  faire  des  ordonnances  et  de  les  exécnter. 

Il  est  fort  probable  que  la  loi  en  préparation  interdira  le 
cumul  des  deux  professions. 
La  séance  est  levée  à  5  h.  20. 

Le  Secrétaire  y 
Marcel  Briand. 
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Petit  manuel  du  Pap;|uet  en  matiè.^ee  de  dôclkicns  urgentes, 
par  M.  Fernand  Rome^  substitut-  du  procureur  général  près  la 
cour  d'appel  de  Paris,  comprenant  en  outre  :  1*  une  note  sur  la 
méthode  anthropométrique  de  M.  Bertlllon  ;  S*»  un  résumé  des 
conférencesdeM.le  D'Thoinot  sur  Texpertise  médico-légale.  — 
Paris,  1907,  APedone  ;  brochure,  in-8-  de  77  pages. 

La  ligue  contre  la  tuberculose  en  Touraine  contre  M.  le  com- 
te de    Lafont  ;  plaldolerie  de  M«  Henri  Robert,  avocat  à  la  cour 
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de  Paris,  suivie  du  rapport  de  M.  le  profeseeur  Brouardel  à  la 
commission  permanente  de  tuberculose  et  d'un  Justement  du  tri- 
banal  ciril  de  Tours  du  3  avril  1906,  qui  déboute  M.  de  Lafont  de 
son  action  en  suppression  du  sanatorium  de  St-^Symphorieû»- 
Tours,  1906,  P.  Salmon  ;  brochure  in-8'  de  37  pages. 

Do  1  avenir  dés  hyatéro-traumatlsét  par  M. G.  PoitËViN,phsir* 
macictide  1"  classe.  •  ' 

M.  Poitevin  distingue  deux  (troupes  de  faits  caractérisés  dans 
les  névroses  traumatiquet  :  les  premlers»ayani  pu  entraîner  uns 
violente  commotion  des  centres  nerveux  ;  les  seconds  nettement 
localisés,  tels  que  paralysies,  contractures,troubles  de  sensibilité 
troubles  trophiques.  Dans  les  faits  du  premier  groupé,  là  res- 
ponsabilité patronale  est  indiscutable,  pleine  et  entière  ;  dans 
les  faits  du  second,  on  peut  dire  que  le  trouble  fonctionnel  résuite 
bien  moins  du  traumatisme  subi  que  d*un  étal  partictillef  ti 
persistant  du  système  nerveux. 

L6t  •utomutilateups,  étude  psycho-pathologique  et  médico- 
légale,  par  M.  Gh.  Charles  Blondel,  ancien  élève  de  l'école  nor- 
male supérieure,  agrégé  de  philosophie. 

Suivant  l'auteur,  Tauto-mutilation  est  toujours  la  conséquen- 
ce d'un  état  psychopathique  ;  l'association  des  idées  délirantes 
religieuses  et  de  l'auto-mutilation  est  d^observation  courante  : 
rauto^mutilatlon  pratiquée  par  autrui  sur  le  désir  du  muliié  est 
toujours  le  résultat  du  concours  de  deux  perscnnalités  morbides, 
L'auto-mutilation,  directe  ou  indirecte»doit  amener  l'expert  à  tou- 
jours songer  aux  éventualités  suivantes  :  a)  les  àuto-mutilatio&s, 
principalement  chez  lés  hystériques,ne  sont  pas  toujours  avouées 
comme  telles  et  s^associeut  parfois  alors  à  des  hétéfô-accusa- 
tions  mensongères  et  mythomaniaques  ;  b)  t'exiStence  d^un  moUf 
plausible  (auto-mutilation  militaire)  ne  suffit  pas  à  enlèvera  une 
réaction  aussi  anormale  son  caractère  pathologique  ;  c)  l'examen 
psychiatrique,  dans  les  cas  d'auto-mutilaiion  indirecte,  doit  por- 
ter sur  le  mutiiateur  comme  sur  le  mutilé. 

Oonaidératlona  sur  l'hygiène  du  travail  à  domiolle  par  M. Al- 
bert Rev. 

De  son  étude  l'auteur  conclut  que  1  hyji^iénUle  doit  demander 
la  réglementation  de  l'atelier  familial  ;  le  travail  à  domicile  sou- 
lève, en  effet,  des  questions  multiples  (prophylaxie  des  matadies 
infectieuses,  salubrité  de  l'habitation,  protection  de  la  femme  et 
de  l'enfant)  qui  ne  peuvent  le  laisser  Indifférent. 

ContrlbiitioN  à  l'étuda  de  ravoi*tem«nt  «rlrtilfial,  Us  perfora- 
tion utérines  gangreneuses  ;  par  M.  Charles  Paul,  exUroe  des 
hôpitaux  de  Paris.  —  Paris,  190G,  Larose.  vol-  ia-8' de 224  pages 
avec  planches. 

D'après  rauleur,la  perforation  utérine  avec  gangrène  localisée 
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qm  se  reDcoDtrd  souvent  à  l'autopsie  de  femmes  ayant  expulsé 
un  produit  de  conception,  ne  se  montre  jamais  en  dehors  de  tou- 
te manœuvre  intra-utérine  :  quand  on  rencontre  celle  perfora- 
tion, l'expert  «st  donc  forcément  autorisé  à  conclure  à  des  ma- 
ojBuvres  crlmineUos  abortWes,  à  moins  queTenquôle  ne  fasse  la 
preuve  coqiralre. 

Tp«ii$iiii»«i0n  des  maladiet  vénériannea  :  études  môdico-léga* 
les  sur  la  jurisprudence  actuelle  en  cette  matière,  par  M.  F.  Au« 
RiENTig,  ancien  interne  de  l'hôpital  d'Aix* 

Analysant  la  Jurlsprudence,rauteur  note  qu'il  parait  admia  au- 
jourd'hui que  la  transmission  delà  syphilis  peut  ordinairement 
êlre  invoquée  comme  motil  engageant  la  responsabilité  civile 
du  contaminateur.  Dans  le  mariage,  la  syphilis  peut  être  une 
cause  de  divorce,  soit  quelle  soit  relevée  à  titre  de  grief  d'adul» 
tère,  soit  comme  iniure  grave.  La  contamination  syphilitique 
d'un  ouvrier  est  un  accident  du  travail  quand  elles*ast  produite 
au  COUPS  et  à  Toccasioa  dq  travail.  La  nourrice  syphiliaée 
par  son  nourriason  peut  obtenir  des  dommages-intérêts  des  pa^ 
nniê  du  nourrisson  ou  de  l'assistance  publique  qui  les  repré* 
sente.  Le  médecin  peut  être  déclaré  responsable  quand  il  laisse 
sciemment  se  produire  cette  contamination,  ou  quand  l'exa-- 
mende  l'enfant  n*a  pas  été  fait  avec  soin.  Le  médecin  est  encore 
responsable  quand  il  inocule  une  maladie  vénérienne  ô  un  de 
ses  oUents,sans  ravoir  averti  des  dangers  que  comporte  cette 
maladie,  ou  quand  il  le  contagionne  involontairemeat  s*ii  est 
prouvé  qu'il  y  a  faute  ou  négligence  de  sa  part.  :E:nfln  la  commu« 
aioation  intersexuella  de  ia  syphilis  en  dehors  du  mariage  en- 
traine la  responsabilité  civile,  quand  cette  contagion  est  le  fait 
d'une  imprudence,  d'une  négligence.  —  L'auteur  trouve  la  Jurls* 
prudence  qui  admet  ces  principes  insufflsante  et  voudrait  que  la 
tranamission  de  la  syphilis  constituât  un  délit  nouveau  à  ina* 
crire  dans  notre  code  péaal. 

La  mythomanie,  étude  psychologique  et  médico-légale  du 
mensonge  et  de  la  fabulation  morbides,  par  M.  Albert  Trannoy, 
ancien  interne  de  l'hôpital  Saint-Joseph. 

Le  témoignage  de  l'enfant  doit  toujours  être  considéré  comme 
extrêmement  suspect  ;  qu'il  ait  lieu  devant  le  Juge  d'instruction 
ou  devant  le  tribunaUil  faut  toujours  rechercher  s'il  peut  êlre  la 
récitation  d'une  leçon  apprise  par  cœur  ou  l'œuvre  de  la  sugges- 
sion  étrangère  imposée  par  l'entourage  des  parents  ou  des  ma- 
gistrats eux-mêmes.  Dans  toutes  les  affaires  où  Ton  peut  soup- 
çonner l'intervention  de  la  mythomanie,  aussi  bien  chez  les  en- 
fants que  chez  les  adultes,  l'expertise  médico-légale  s'Impose. La 
plupart  des  mythomanes  sont  des  malades  à  isoler  ou  des  in- 
firmes qu'il  faut  soustraire  par  un  internement  définitif  à  la  so- 
ciété dont  lis  compromettent  l'ordre  et  la  sécurité. 
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OBSÈQUES  DE  M.  CHARLES  FLOQUET 

Mesdames,  Messieurs 

Devant  cette  tombe  qu'une  catastrophe,  à  jamais  déplorable,  a 
si  prématurément  ouverte  Je  viens,  au  nom  de  la  Société  de  Méde- 
cine Légale  de  France,  apporter  l'iiommagre  attristé  de  nos  pro- 
fonds regrets  et  exprimer  à  une  famille  si  cruellement  frappée 
toute  notre  douloureuse  sympathie. 

Le  D""  Charles  Floquet,  auquil  l'estime  et  la  confiance  de 
ses  collègues  venaient  de  remettre  la  garde  de  nos  archives 
et  le  soin  de  notre  bibliothèque,  appartenait  à  notre  Société 
depuis  près  de  quinze  ans,  et  je  puis  dire  qu'il  était  doublement 
des  nôtres,puisque  grâceàunelTortde  volonté  et  de  travail  aussi 
rare  que  méritoire  il  joignait- à  son  diplôme  de  docteur  en  mé- 
decine celui  de  licencié  en  droit  :  aussi  devait-il  à  cette  situation 
exceptionnelle  de  médecin  et  de  juriste  tout  à  la  fois  une  com- 
pétence toute  spéciale  et  justement  appréciée  dans  une  Société 
ou  les  questions  de  droit  se  mêlent  si  souvent  aux  questions  mé- 
dico  chirurgicales  ou  pharmaceutiques.  Deux  intéressantes  com- 
munications insérées  dans  nos  Bulletins,  a  Le  pseudonyniie  dans 
Texercice  de  la  Médecine  »  et  «  L'examen  de  la  responsabilité 
encourue  par  l'auteur  d'un  accident  dans  les  cas  de  complica- 
tion qui  ne  sont  pan  la  conséquence  directe  et  naturelle  de  cet 
accident»,  montrent  suffisamment  tout  le  parti  que  notre  regretté 
collègue  savait  ti  rer  de  Tassociation,  de  ses  connaissances  médi- 
cales et  juridiques. 

Mais  Floqnet  n'était  pas  seulement  un  médecin  légiste  labo- 
rieux, instruit  et  scrupuleusement  consciencieux,  tout  dévouéà 
ses  devoirs,  d'une  probité  professionnelle  irréprochable,  il  alliait 
à  ces  qualités  de  fond,  qui  sont  l'honneur  d'un  homme  dans  toutes 
les  carrières,  une  bienveillance  et  une  aménité  inaltérables  qui 
donnaient  tant  de  charme  et  de  sécurité  aux  relations  qu'on 
avait  avec  lui. 

Tout  cet  ensemble  de  qualités  solides  et  aimables,  qui  faisait  de 
Floquet  un  collègue  si  sympathique,  n'a  pas  trouvé  grâce  devant 
l'aveugle  mort  ;  mais  il  constitue,  au  moins  pour  ses  enfants  — et 
c'est  là  qu'il  faut  chercher  une  consolation  à  ce  grand  malheur- 
un  patrimoine  de  distingués  services,  de  loyauté  et  d'honneurqoi, 
nous  en  avons  le  ferme  espoir,  leur  continuera  dans  les  luttes  de 
la  vie,  la  protection  d'un  père  dont  ils  ne  sauraient  trop  pleurer 
la  perte. 


Séance  du  10  décembre   I90G. 

Présidence  de  M.  le  D»"  I.augier. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  adopté  sans 
observation. 

M.  le  Secrétaire  général  donne  lecture  de  plusieurs 
lettres  de  remerciement  des  diverses  cours  d'appel  et  des 
divers  barreaux  auxquels  ont  été  offertes  les  Tables  analyti- 
ques du  Bulletin  de  la  Société . 

Il  annonce  qu'il  s'est  mis  eu  relations  avec  le  Secrétaire 
général  delà  Médico-légal  Society  de  Londres  et  que,  grâce  à 
son  bienveillant  concours,  réchange  des  publications  de 
cette  société  avec  les  nôtres  se  fera  désormais  régulière- 
ment Il  en  sera  de  même,  grâce  au  concours  de  M.  le  secré- 
taire général  de  la  Société  de  médecine  légale  de  Belgique, 
membre  correspondant  de  la  Société  de  médecine  légale  de 
France. 

M.  le  Président  propose  à  l'assemblée,  qui  l'accepte  par 
acclamation,  lanominat'on  de  M.  R.  Henslowe  Wellingtons, 
secrétaire  général  de  la  Medico-legal  Society  de  Londres^ 
au  titre  de  membre  correspondant  de  la  Société  de  méde- 
cine légale  de  France. 

RENOUVELLEMENT  DES  MEMBRES  DU  BUREAU 
ET  DES  DIVERSES  COMMISSIONS. 

Il  est  procédé  aux  divers  scrutins  pour  Télection  des  deux 
Vice-présidents,  du  Secrétaire  général,  des  deux  Secrétaires 
des  séances  et  de  l'Archiviste-Bibliothécaire  : 

Vice-Présidents  :  10  volants  ;  M.  Ogier,  18  voix  ;  M.  Jaco- 
nuy,  18  voix  ;  M.  Danet,  1  voix. 

Secrétaire  général  :  18  votants  :  ^I.  Gh.  Constant,  16  voix 
M.  Vallon,  1  voix  ;  un  bulletin  blanc. 

Secrétaires  des  séances  :  16  votants  :  M.  Briand,  16  voix  ;  M. 
Grandjux,  16  voix. 

Archiuiste-Biblotécaire  :  18  votants  :  M.Georges  Brouardel, 
18  voix. 

En  conséquence,  le  Bureau  de  la  Société  pour  Vannée  1907 
sera  composé  : 
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Président  :  M.  le  D**  Laugier  ;  —Vice-présidents  :  M.  le  D"^ 
Ogier  et  M,  le  conseiller  Jacomy  ;  —  Secrétaire  général  : 
M.  Charles  Constant,  avocat  à  la  cour  d'appel;  —Secrétaires 
des  séances  :  M.  les  D***  Briand  et  Grandjux  ;— Trésorier  ;  M. 
le  D'  Socquet  ;  —  Archiviste-Bibliothécaire  ;  M.  le  D""  Geor- 
ges Brouardeï. 

Par  suite  des  votes  qui  ont  été  ensuite  émis  par  mains  le- 
vées :les  diverses  commissions  seront  ainsi  composées  : 

Commission  permanente  :  MM.  Descoust,  Thoinot,  Rocher, 
Dubost,  Maygrler.  Motet,  Thlbierge,  Balthazard  etLeredu, 

Conseil  de  famille  :  MM.  Benoist,  Christian,  Démange 
I>anet  et  Motet. 

Comité  de  publication  :  Briand,  Grandjux,  Socquet,  Dècori, 
et  G.  Brouardeï. 

ÉLECTIONS  DE  MEMBRES  CORRESPONDANTS. 

.  Conformément  aux  conclusions  du  rapport  de  M.  le  D' 
Cbriilian,  présenté  au  nom  d^  l^  Commission  spéciale  oUar-* 
gée  d'eiEaminer  lea  titres  des  candidats,  ont  été  élus  : 

M.  Albert  Bonn,  directeur  du  laboratoire  municipal  dft 
LiUd. 

M.  leD»"  Pierre  Bapniby,professeur  suppléant  à  TEcolede 
médecine  de  Poitiers. 
.  M.  le  D»Paul  Foucaull,médeoin  à  Fontainebleau. 


DES  EFFETS  DE  LA  RADIATION  DES  MÉDICAMENTS 
INSCRITS  AU  CODEX 

M.  Jacomy  donne  lecture  du  rçtpport  qu'il  a  rédigé  au 
nom  de  la  Commission  chargée  d*étudler  les  effets  de  la 
radiation  de  certains  médicaments  dans  la  nouvelle  édition 
du  Codex  s'exprime  en  ces  termes  : 

La  nouvelle  édition  en  préparation  du  Codex  phar- 
niaceutique  ne  doit  plus  faire  mention,  pour  des  motifs 
d'utilité  pratique,  d'un  certain  nombre  des  médicaments 
simples  Qu  composés  dont  la  formule  figure  dans  les 
éditions  précédentes,  mais  qui  ne  sont  plus  ou  presque 
plus  employés  aujourd'hui,  et  dont  la  place  sera  plus 
utilement  occupée,  dans  le  nouveau  formulaire,  par  les 
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remèdes  nouveaux  en  usage  depuis  l'édition  de  1884. 
Mais  une  inquiétude  est  venue  à  ce  sujet  aux  membres 
de  la  Commission  de  révision,  et  c'est  cette  préoccu* 
pation  que  notre  collègue,  M.Yvon,  soumet  à  l'examen 
&e  la  Société  de  médecine  légale  (1). 

Le  fait  de  passer  sous  silence,  dans  la  nouvelle  édition 
du  Codex,  les  préparations  pharmaceutiques  figurant 
dans  les  éditions  antérieures  ne  peut-il  pas  avoir  pour 
effet  de  les  faire  tomber  dans  la  catégorie  des  remèdes 
secrets? 

A  première  vue,  il  semblerait  que  le  Codex,  consti- 
tuant, d'après  son  vocable  même,  une  sorte  de  codifi- 
cation des  médicaments  autorisés  par  les  règlements 
pharmaceutiques,  les  préparations  figurant  dans  la 
dernière  édition  puissent  seules  être  considérées  comme 
revêtues  de  l'étiquette  légale.  Ce  ne  serait  pourtant  là 
qu'une  vue  superficielle,  et  nous  croyons  pouvoir 
rassurer,  par  quelques  brèves  considérations,  les  scru- 
pules de  la  Commission  de  révision. 

Il  convient,  d'abord,  de  remarquer  que  le  Codex, 
dans  l'esprit  du  législateur  de  germinal  an  XI  (et 
l'esprit  de  la  loi  n'a  pas  changé  depuis  lors),  constitue 
bien  moins  le  formulaire  des  substances  et  médica- 
ments composés,  susceptibles  d'être  vendus  par  les 
pharmaciens,  que  celui  des  substances  et  médicaments 
composés  dont  ils  doivent  être  obhgatoirement  pourvus. 
Le  Codex  apparaît  donc  beaucoup  moins  comme  une 
licence  pour  la  vente  que  comme  un  minimum  de  médi- 
caments knposé  aux  pharmaciens.  Le  texte  de  l'article 
38  de  la  loi  de  germinal  an  XI  est  caractéristique  à  ce 
point  de  vue.  Il  ordonne  la  rédaction  «  d'un  Codex 
ou  formulaire  contenant  les  préparations  médicinales 
ou  pharmaceutiques  qui  deç>ront  être  tenues  par  les 
pharmaciens  ».  Et  il  ajoute,  ce  qui  précise  encore  sa 
pensée,  que  «  ce  formulaire  devra  contenir  des  prépa- 
rations assez    variées  pour    être  appropriées  à  la  diffé- 

(l)  Lire  la  «communication  de  M.  Yvon  (plus  haui^  p.  127).  — 
La  Commission  était  composée  de  MM.  Chasscvaul,  Jacomy,  Le* 
roftit,  Thibîcrgfe  cl  Yvon. 
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renée  du  climat,  etc.,etC)).  Si  donc  on  peut  trouver  là 
r obligation  de  tenir  certaines  préparations,  il  n'est 
pas  possible  d'en  faire  découler  V interdiction  de  toutes 
autres,  qui  peuvent  ne  pas  figurer  au  formulaire,  mais 
qu'il  est  pourtant  loisible  aux  pharmaciens  de  tenir 
et  de  délivrer  sur  ordonnance  des  médecins.  La  juris- 
prudence sur  les  remèdes  secrets  n'est  nullement  con- 
traire à  ce  point  de  vue.  (Voir  notamment  Cassation, 
Chambre  criminelle,  17  août  1867,  Sirey  68.  1.    232) 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  première  observation, 
que  nous  ne  présentons  ici  qu'à  titre  purement  doctrinal, 
on  peut  dire,  en  revenant  à  la  question  spéciale  qui 
nous  occupe,  que  rationnellement,  tout  d'abord,  les 
éditions  successives  du  Codex  forment  un  ensemble 
indivisible.  Une  substance  ou  une  préparation  qui  y 
a  été  une  fois  inscrite  doit  bénéficier  pour  toujours 
de  son  inscription.  Il  serait  illogique,  en  effet,  qu'un 
médicament  estampillé  à  son  apparition  par  les  corps 
savants  qui  ont  compétence  pour  cela,  perdît  posté- 
rieurement le  bénéfice  de  sa  légalisation  par  le  seul 
fait  qu'une  considération  d'utilité  pratique  l'aurait 
fait  passer  sous  silence  dans  les  éditions  révisées  du 
formulaire  officiel. 

Ce  point  de  vue  rationnel  se  trouve,  d'ailleurs,  expres- 
sément consacré  par  la  loi  elle-même.  En  effet,  la  loi 
de  germinal,  an  XI,  qui  demeure  la  loi  réglementaire, 
de  l'exercice  de  la  pharmacie,  déclare  formellement 
dans  son  article  32,  que  «  les  pharmaciens  se  confor- 
meront pour  les  préparations  et  compositions  qu'ils 
doivent  exécuter  et  tenir  dans  leurs  officines,  aux 
formules  insérées  ou  décrites  dans  les  dispensaires  ou 
formulaires  qui  ont  été  rédigés  ou  qui  le  seront  dans 
la  suite  par  les  écoles  de  médecine.  Ce  texte  embrasse 
évidemment  dans  la  généralité  de  sa  formule  toutes  les 
éditions  passées  ou  futures  du  Codex  pharmaceutique, 
et  éclaire  lumineusement   la  pensée  du  législateur. 

Il  y  a  lieu  d'ajouter  enfin  que  la  Commission  peut 
recourir,  pour  plus  de  sûreté,  à  un  procédé  très  simple 
et  de  nature  à  éviter  toute  contestation     et  toute  sur- 
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prise.  Ce  procédé  consisterait  à  faire  figurer,  dans  les 
nouvelles  éditions  du  Codex,  la  liste  nominative  des 
remèdes  tombés  en  désuétude,  en  s'en  référant  pour 
les  formules  ou  les  renseignements  utiles  aux  éditions 
antérieures,  qui  se  trouveraient,  par  ce  moyen,  incor- 
porées à  la  nouvelle  édition,  et  en  deviendraient  ainsi, 
s'il  en  était  besoin,  partie  intégrante. 

Votre  commission  estime  donc,  sous  la  réserve 
notamment  de  cette  dernière  observation,  qu'il  y  a 
lieu  de  répondre  négativement  aux  deux  questions  sou- 
mises par  M.  Yvon  à  la  Société  de  médecine  légale. 

M.  YvoN  se  félicite  d  avoir  soumis  à  la  Société  la  question 
qui  a  provoqué  le  lumineux  rapport  de  M.  Jacomy. 

La  lecture  de  ce  rapport  lui  suggère  les  réflexions  suivan- 
tes. L'article  38  de  la  loi  de  germinal  an  XI  paraphrasé  par 
M.  Jacomy  dit  que  «  le  Codex  contient  les  préparations  mé* 
dicinales  et  pharmaceutiques  qui  devront  être  tenues  par  les 
pharmaciens  ».  Il  en  résulte  que  tous  les  pharmaciens,  quel 
que  soit  le  pays  où  ils  exercent  leur  profession,  doivent  pos- 
séder dans  leur  officine  tous  les  médicaments  simples  ou  com- 
posés, inscrits  au  Codex.  La  première  édition  du  livre  offi- 
ciel, postérieure  à  la  loi  de  germinal,  est  le  Codex  de  1818  ; 
il  est  obligatoire  pour  tous  les  pharmaciens  tenant  officine 
ouverte  ou  attachés  à  un  établissement  quelconque.  L'objet 
essentiel  de  ce  nouveau  Codex,  est-il  dit  dans  la  préface,  est 
de  présenter  aux  pharmaciens  une  méthode,  pour  la  confec- 
tion des  médicaments,  qui  soit  uniforme,  et  à  Taide  de  la- 
quelle on  doit  les  trouver  partout  et  en  tout  temps  absolu- 
ment les  mêmes.  Les  rédacteurs  de  ce  Codex  se  sont  donc  ab- 
solument conformés  àVespritdelaloide  germinal,  le  phar- 
macien doit  posséder  tous  les  médicaments  inscrits  au  Codex. 
Du  reste,  la  commission  de  ré  daction  du  Codex  n'a  aucune 
autorité  pour  interpréter  et  encore  moins  modifier  l'esprit  de 
la  loi.  Les  rédacteurs  de  l'édition  suivante  duCodex,celle  de 
1837,  me  paraissent  avoir  ^outrepassé  les  droits  que  leur 
conférait  Tarrêté  de  leur  nomination;  ils  disent,  en  effet,  dans 
la  préface:  «  Quoique  nous  n'ayons  placé  dans  le  Codex  Fran- 
çais que  des  préparations  toutes  utiles  et  généralement  em- 
ployées ;  cependant  nous  avons,  dans  la  table  générale  qui 
termine  cet  ouvrage,  marqué  d'un  astérisque  les  prépara- 
tion? que  leur  emploi  plus  générarplace  parmi  celles  qui 
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doivent  fairenécessairementparliedetoute pharmacie.  Elles 
seront  donc  en  quelque  sorte  exigibles  et  le  pharmacien, 
même  dans  les  petites  localités,  doit  en  être  pourvu.  »  Cha- 
que préparation  porte  en  outre  un  numéro  d'ordre. 

Les  rédacteurs  du  Codex  de  1866  ont  suivi  les  mêmes  erre- 
ments que  leurs  prédécesseurs. «  Ce  recueil,  disent-ils  dans 
la  préface,  donne  la  liste  des  médicaments  simples  que  le 
pharmacien  est  tenu  d'avoir  dans  son  ofûcine,  il  signale  les 
conditions  qui  doivent  présider  à  leur  choix.  A  Tégard  des 
médicaments  composés.il  fait  connaître  les  matières  qui  en- 
trent dans  leur  préparation,  les  doses  exactes  de  chacune 
d'elles  et  la  marche  à  suivre  pour  Texécution  dejla  formule». 
Les  préparations  sont  numérotées  comme  dans  Tédltion 
précédente  et  celles  que  le  pharmacien  doit  obligatoirement 
posséder  dans  son  officine  sont  marquées  d'un  astérisque  non 
seulement  à  la  table,  mais  aussi  dans  le  corps  de  l'ouvrage. 

Les  rédacteurs  du  Codex  de  1884  ont  supprimé  tout  à  la 
fois  les  aslériques  et  les  numéros  d'ordre  et  n'indiquent  pas 
dans  la  préface  les  raisons  qui  ont  motivé  leur  détermination. 
Se  sont-il9  aperças  que  leurs  prédécesseurs  avaient  agi  illé- 
galement ?  Il  est  permis  de  le  supposer.  En  tous  cas,  ils 
n'ont  apporté  aucune  restriction  aux  obligations  que  la  loi 
de  Germinal  impose  au  pharmacien  et  celui-ci  est  tenu  de 
posséder  dans  son  officine  toutes  les  drogues  et  tous  les 
médicaments  inscrits  au  Codex.  Que  feront  les  rédacteurs 
delà  nouvelle  Pharmacopée  actuellement  en  préparation?  je 
l'ignore.  Une  solution  rationnelle  et  en  rapport  avec  les 
exigences  actuelles  de  la  thérapeutique  ne  peut  être  donnée 
que  par  une  nouvelle  loi. 

M.  le  Président.  —  Nous  remercions  M.  Jacomy  de  son 
rapport  qui  sera  publié  dans  notre  Bjulktin  et  transmis  à 
qui  de  droit  par  les  soins  de  M.  Yvon. 

LES  EXPERTISES  MEDICO-LEGALES 
de  Paul  Garnier 

M.  Lesras,  en  offrant  à  la  Société  de  la  part  de  Madame 
veuve  Garnier,  les  volumes  manuscrits  de  Paul  Garnier,  qui 
renferment  la  copie  complète  de  tous  les  rapports  médico- 
légaux  qu*il  a  rédigés,  s*est  exprimé  en  ces  termes  : 

Après  le  décès  de  son  mari,que  d'un  coup  de  faux  inat- 
tendu la  Mort  avait  subitement  terrassé,  Mme  PaulGar- 
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nier,  connaissant  mon  amitié  sincère  et  désintéressée 
pour  celui  qu'elle  avait  perdu,  me  demanda  de  dépouil^ 
lor  les  papiers  professionnels  de  son  m  ari  défunt. 

J'acceptai  de  grand  cœur,  et  d'autant  plus  volontiers 
que,  pendant  près  de  vingt  années  de  collaboration  quo- 
tidienne, à  l'Infirmerie  spéciale,  il  m'avait  été  révélé  dans 
des  causeries  familières  quelques  détails  non  seulement 
sur  l'importance  de  certaines  expertises  médico-légales 
dont  Garnier  avait  été  chargé,  mais  aussi  quelquer- 
uns  de  ses  procédés  de  travail.  C'est  ainsi  que  j'avais 
connu  son  excellente  et  précieuse  habitude  de  conserver 
dans  des  copies-lettres  la  reproduction  intégrale  de  tous 
les  rapports  qu'il  avait  rédigés  depuis  une  époque  assez 
lointaine.  Je  me  mis  donc  à  la  recherche  de  ces  docu- 
ments, et  je  ne  tardai  pas  aies  découvrir. 

Pendant  longtemps,Garnier  suivit  les  séances  de  notre 
Société,  dont  il  était  un  des  dignitaires,  avec  une  régula- 
rité constante*  Ce  ne  fut  que  depuis  quelques  années  que 
des  modifications  survenues  dans  sa  vie  privée  le  forcè- 
rent à  être  moins  assidu  à  nos  réunions  mensuelles,  aux<- 
quelles  néanmoins  il  se  rendait  lorsqu'une  question 
scientifique  ou  professionnelle  était  en  cours  de  discus- 
sion ;  il  souhaitait  voir  la  Société  s'occuper  des  incidents 
que  peuvent  faire  éclore  l'évolution  journalière  de  la  mé- 
decine légale,  ou  bien  la  défense  des  intérêts  moraux  des 
médecins  experts.  En  un  mot,  suivant>on  expression,  il 
la  désirait  «  très  vivante  ».  Et  ce  sentiment  émanait 
d'une  ardeur  presque  passionnée  qu'il  ressentait  pour 
tout  ce  qui  touche  à  l'exercice  de  la  médecine  légale 
aliéniste. 

Garnier  ayait  une  idée  très  élevée  du  rôle  de  l'expert 
en  général,  et  en  particulier  de  l'expert  en  matière  d'exa* 
men  mental  qui,  par  la  misûon  redoutable  qu'il  remplit, 
donne  à  la  justice  une  aide  capitale,  et  qui,  parfois,  n'est 
pas  sans  péril.  Il  faisait  souvent  remarquer  combien 
était  préjudiciable  à  l'intérêt  général    Topposition  qui 
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existait  entre  la  rapidité  de  dépôt  du  rapport  réclamé 
parla  loi  ou  par  la  procédure,  et  les  délais  plus  longfs 
exigés  par  la  sérieuse  étude  clinique  d'un  état  mental 
donné.  Il  citait,  à  lappui  de  son  opinion,  les  lamenta- 
bles erreurs  de  diagnostic,  dépendant  d'un  examen  trop 
précipité  qu'il  avait  ^n  l'occasion  de.rectifier,et  qui  avait 
eu  pour  résultat  de  faire  dévier  momentanément  la  jus- 
tice de  soii  but  moralisateur  et  de  défense  sociale.  Gar- 
nier  estimait  avec  raison  que  rien  n'était  plus  dangereux 
et  compromettant,  pour  la  considération  de  l'expert  alié- 
niste,  qu'une  trop  grande  célérité  dans  la  conception  et 
le  dépôt  du  rapport  qui  lui  était  demandé.  Aussi,  confor- 
mément au  sage  précepte  de  Boileau,  excellent  en  méde- 
cine légale  aliéniste  tout  comme  en  littérature,  Garnier 
se  bâtait  lentement. 

Lorsqu'il  procédait  à  l'étude  de  la  situation  psychique 
d'un  prévenu,  il  multipliait  ses  visites,  parce  qu'il  n'i- 
gnorait pas  avec  quelle  grande  facilité  peut  se  modifier 
l'allure  intellectuelle  et  morale  d'un  inculpé,  à  tel  point 
qu'il  peut  se  faire  que  le  prévenu  de  la  veille  ne  soit  plus, 
mentalement,  le  prévenu  du  lendemain.  En  habile  prati- 
cien et  en  psychologue  perspicace  qu'il  était, '^Garnier  se 
servait  conjointement,  dans  ce  genre  d'examen,de  la  psy- 
chologie et  de  la  clinique  mentale,  sœurs  jumelles  et  in- 
séparables ;  il  les  mettait  adroitement  &  contribution.  Et 
ce  n'était  qu'après  s'être  bien  assimilé  toutes  les  nuances 
de  l'état  psychique  de  l'inculpé,  lorsqu'il  se  sentait  en 
possession  du  schéma  de  sa  situation  mentale,  qu'il  abor- 
dait alors  la  rédaction  du  rapport  médico-légal.  Styliste 
élégant,  il  l'écrivait  tout  d'une  traite,  dans  une  forme 
spontanément  littéraire,  sans  canevas  ni  brouillon  pré- 
liminaires, confectionnant  immédiatement  le  net,  ainsi 
qu'il  l'affirmait. 

C'est  pourquoi  les  manuscrits  des  expertises  médico- 
légales  de  Garnier  peuvent  constituer  des  modèles  sur 
là  matière.  Ils  forment  comme  la  continuation  posthume 
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de  renseignement  médico-légal  qu'il  avait  organisé  et 
qu'il  professait  si  brillamment  à  Tlnfirmerie  spéciale. 

Ils  peuvent  être  parcourus  avec  utilité,  car,  en  de- 
hors de  leur  intérêt  scientifique,  on  y  verra  par  quelle 
suite  de  déductions  serrées  et  progressives,  Garnier  était 
conduit  à  formuler  des  conclusions  claires  et  précises 
qui  permettaient  au  juge  informateur  d'acquérir  une  no- 
tion exacte  de  la  situation  mentale  du  prévenu  dont  il 
avait  ordonné  Texamen. 

Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  fait  naitre  l'idée  de 
soustraire  à  l'éventualité  d'une  disparition  injustifiée 
mais  possible,  des  documents  scientifiques  susceptibles 
de  rendre  de  réels  services  aux  générations  ^futures 
d'experts  aliénistes. 

La  pensée  vint  donc  naturellement  de  les  offrir  à  une 
société  savante  particulièrement  indiquée,  c  est-à-dire 
à  la  Société  de  Médecine  Légale  de  France,  au  sein  de 
laquelle  Garnier  s'était  créé  une  large  place.  La  veuve 
accueillit  avec  une  bonne  grâce  empressée  le  projet  qui 
lui  était  soumis  ;  conséquemment  elle  me  chargea  de  pro- 
poser les  manuscrits  de  son  mari  à  notre  Société  qui 
les  a  acceptées.  En  les  lui  transmettant,  il  a  semblé  à 
l'ancien  collaborateur  du  maître  disparu  qu'il  déposait 
sur  sa  tombe  une  fleur  destinée  à  ne  jamais  périr  :  celle 
du  souvenir. 

M.  le  Président  remercie  M.  Legras  de  son  intervention 
qui  vaut  à  la  Société  le  dépôt  dans  sa  Bibliothèque  de  ma- 
nuscrits qui  ne  peivent  manquer  d'être  souvent  consultés 
et  charge  M.  le  Secrétaire  général  d'adresser  à  Mme  veuve 
Paul  Garnier  les  remerciments  de  la  Société  pour  son  don 
si  précieux . 

M.  leD"^  DABouT,médccin  légiste  de  l'Université  de  Paris, 
lit  une  étude  médico-légale  comparée  sur  les  Morgues  de 
Londres  et  de  Paris. 

Cette  étude  sera  ultérieurement  publiée  dans  le  BiilleUn 
de  la  Société. 
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M.  Motet,  à  la  suilc  de  celle  lecture,  demande  que  le 
procès* v6rJt»aI  de  la  séance  menlionne  les  efforts,  faits  jadis 
par  la  Société  de  médecine  légale  en  vue  de  la  création  d'un 
Institut  médico-légal.  Saisie,  à  ce  sujet,  d'une  proposition  de 
M.  le  professeur  Brouardel  (séance  du  13  janvier  181K)),  la 
Société  avait  demandé  un  rapport  à  M.  Desconst,  qui  le 
déposa  le  6  juillet  18U1.  Déplus,  M.  Gh.  Constant  availété 
chargé  de  rédiger  une  note  sur  Torganisation  du  musée  de 
médecine  légale  de  Lyon.  Les  propositions  de  la  Société, 
contenues  dans  ces  divers  documents,  semblaient  devoir 
trouver  une  prochaine  réalisation,  lorsque  le  Conseil  géné- 
ral de  la  Seine  ajourna  cette  création. 

M.  SocQUET.—  L'architecte  a  été  la  cause  principale  de  lé- 
chée. Il  avait  le  terrain  et  un  crédit  de  deux  millions.  Il  en  a 
réclamé  trois. 

M.  Constant.  -  La  question  revient  à  l'ordre  du  jour  du 
Conseil  municipal,ravis  de  la  Société  aurait  donc  une  réelle 
importance.  Aussi  il  serait  bon  de  reconstituer  la  commis- 
sion spéciale  chargée  d'étudier  cette  question. 

M.  Balthazard.  —  Dans  cette  ordre  dldées,  nous  avions 
l'intention,  M.  Descoust  et  moi, d'adresser  au  Conseil  munici- 
pal une  requête,  dans  laquelle  nous  insisterions  sur  les 
conditions  nouvelles  résultant  des  accidents  du  travail 
qui  militent  en  faveur  de  la  réorganisation  de  la  Morgue  à 
Paris,  et  nous  comptions  soumettre  notre  texte  à  la  Société 
pour  avoir  son  appui  moral. 

La  Société  décide  que  le  travail  de  MM.  Balthazard  et 
Descoust  sera  envoyé  à  une  commission  ainsi  composée  : 

MM.  Thoinot,  Motet,  Descouts,  Vibert,  Socquel,  Baltha- 
zard. 
La  séance  est  levée  à  5  heures  li2. 

Le  sccrclairc, 

GllANJUX. 
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M.  le  D"-  Barthélémy 154 

M .  le  D*"  Jaumes 237 

M.  le  D'  Yost 237 

M.,  le  D'-  Nina  Rodriguès 238 


Pliarmacien  : 

■  Médicament  remis  sans  ordonnance,  exercice  illégal  de  la  mé- 
decine, homicide  par  imprudence  ;  jugement  au  tribunal 
du  Puy  (18  décembre  1905) 231 


Responsabilité  médicale  : 

De  la  responsabilité  des  médecins  dans  l'emploi  des  anesthési- 

quçs  ;  rapport  de  M.  le  D''  Ghassevant  et  discussion.         3 

•  De  la  jj3^pPASAhi|ité  médicale  dans  le  cas  de  chloroformisation 

mortelle  ;  observations  de  M.  le  D"^  Mauclaire 34 

De  la  respOQs^^bilité  du  médecin  dans  Tappréciation  des  acci- 
dents du  travail  ;  note  juridique  à  pi'opo's  d^iih  jugement  du 

tribunal  civil  de  Lille •       34 

■  Voir  :  Syphilis, 
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Séances  mensuelle»  de  la  Société   : 

8  janvier  1  HO(i 1 

12  février  t906 21 

12  mars  1906 40 

9 avril  1906 ;  i  ; .  *i .  *  81 

14  mai  1906 105 

1 1  juin  1906 : 123 

9  juillet  1906 154 

12  novembre  1906 233 

I  10  décembre  ».. «i«*c«»«i«t    245 

Secret  médical  : 

—  Note  de  M.  Jacomj^  sur  la  nécessité  de  remplacéîr  pSu*  un  nou- 

veau* texte  la  disposition  trop  rigide  et  trop  étroite  de  l'ar- 
ticle 378  du  code  pénal • 119 

—  Du  secret  médical  et  les  médecins  du  service  des  mœurs  ;  com- 

munication de  M.  le  Di*  Butte • 16 

—  Rapport  de  M.  le  D»*  Thoinot,  au  nom  de  la  commission  du  se- 

cret médical  ;  discussion  et  maintien  de  la  question  à  Tor- 
dre du  jour .*•'........*.•...*.♦;.%.. i.      25 

—  Lettre  de  M,  le  D"  Jablonski  (de  Poitiers)  à  propos    du  secret 

médibaL .«i.^.i^.. •*».•••  55  et      66 

—  Communication  de  M.  G.  Rocher  à  propos  d'un  Incident   sur- 

venu à  la  cour  d'assises  de  la  Gironde»  »  i  w  •  ;  ^  •  •  •  •  i  •     150 

Sévices  sur  les  enfants  : 

-J»  Observations  personnelles  de  M.  le  D*"   Daboul   et  exaihen  de 
quelques  cas  spéciaux •  •  •  ;  w .  • ,  •  ;  •  »  & .  ;  «  •  t  é  •  ^  s     135 

Simulation  : 

—  Le  diagnostic  des  maladies  simulées,  par  M.  le  D"^  Ghavigny. 

108 

—  La  simulation  des  maladies  mentales  et  nerveuses  chez  les  en- 

fants, par  M.  le  D»"  Paul  Moreau  de  Tours, . ...  »  ;  *  i .     125 

Suicide  : 

—  Le  suicide  chez  les  enfants,  par  M.  le  D»"  Jacques  Moreau     125 

—  Contribution  à  l'étude  du  suicide  chez    les  persécutés  ;  thèse 

de  M.  le  D""  Bargain. a 22 

SyphiUs  : 

—  Etude  médico-légale  de  M.  le  D"*  G.  ThiJaierge    sur  ia  respon- 

sabilité civile  eh  matière  de  contamination  Syphilitique    205 

—  Prostitutidh  et  syphilis  :  brochure  de  M.  le  D*"  Butté. ...g        2 

—  Le  divorce  et  les  ihàlàdiés  Vënérlehhesi  •  ï  •  î  ;  •  w  «  ;  ;  é  •  • .  *  j      83 

—  De  la  transmission  de  là  syphilis  par  l'allaitement;  thèse  de  M. 

Renault. .  ;  •••  m  •••  ^ .  ^  •.•;*.*••••••••;;•*  i  ^  ; ...  j  •  i       22 

—  De  là  transmission  des  maladies  Vénériennes  ;  études  médico- 

légales  sur  la  jurisprudence  actuelle  en  bette  matière,  par 
M.  Aurientis •  s  ;  ; . .  ^  « . . .  •     243 


T\«LE  DES  MA.T1ÈRES  263 

T 


Traumatismes 


—  La  pneumonie  traumatique  ;  thèse  de  M.  René  Maura...     106 

—  La  névrose  traumatique  ;  thèse  de  M.  Louis  Monthelie...     107 

—  La  neurasthénie  traumatique  chez  Jes  artcrio-scléreux   ;  thèse 

de  M.  Fauré 106 

—  De  Tavenir  des  hystéro-traumatisés,  par  M.  G.  Poitevin.     242 
Voir  :  Accidents  du  travail  ;  Bibliographie  médico-légale. 


TiBibilité  : 

—  De  la  visibilité  à  la  lueur  de  coups  do  feu  ;  note   médico-légale, 
par  M.  le  D""  Uomary 23 


Clerniont  (Oise).  —  Irap.  DAIX  frères  et  THIRON. 
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AVIS  IMPORTANT 


Le  Bulletin  de  la  Société  de  médecine  légale  de  France, 
qui  n'a  cessé  de  paraître  régulièrement  depuis  18G8,  se  di- 
vise aujourd'hui  en  2  séries  bien  distinctes  : 

Première  série  (1868-11)33).  ~  Elle  se  compose  de  18  volu- 
mes in-8°,  le  dix-huitième  comprenant  les  tables  alphabéti- 
ques des  matières  publiées  pendant  ces  35  années  :  de  5  à 
là  francs  chacun,  suivant  leur  rareté. 

Seconde  série,  —  Elle  comprend  actuellement  trois  vo- 
lumes, corresponSants  aux  années  lîX)4,  1005,  lOOG  :  0  fr. 
chaque. 

Les  Tables  alphabétiques  et  analytiques  des  matières 
(1868-11X)4),  formant  un  volume  in-8**  distinct  de  112  et  155 
pages,  se  vendent  séparément  :  5  francs. 

Abonnement  aniMel  :  6  francs. 
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liE  LA 

SOCIÉTÉ  DE   MÉDECINE  LÉGALE 


TITRE   PREMIER 
Butet  constitution  do  la  Société. 

Article  premier.  —  La  Société  de  médecine  légale,  fondée  à  Paris  Iç 
10  février  1868,  a  pour  objet  de  faire  progresser  la  science  et  de  prê- 
ter un  concours  désintéressé  dans  toutes  les  circonstances  où  elle  peut 
être  consultée,  dans  l'intérêt  de  la  justice  (1). 

Art.  2.  —  La  Société  se  compose  de  Membres  titulaires,  de  Mem- 
bres honoraires  et  de  Membres  correspondants,  nationaux  ou  étran- 
gers. 

Art.  3.  —  Les  Membres  titulaires  sont  choisis  parmi  les  personnes 
qui  cultivent  une  branche  quelconque  des  sciences  médicales  et  parmi 
celles  qui  s'occupent  de  droit  et  de  jurisprudence. 

Art.  4.  —  Le  nombre  des  Membres  titulaires  est  fixé  à  soixante  (2). 

Dans  le  nombre  total,les  Magistrats  ou  les  Avocats  figureront  pour 
un  quart. 

TITRE  II 

Conditions  d^adhfiittlon. 

Arl.  5.  —  Tout  candidat  au  titre  de  Membre  Ululairc  doit  adresser  à 
la  Société  une  demande  écrite  et  la  faire  appuyer  par  deux  membres. 

Il  est  fait  un  rapport  sur  la  demande,  por  une  commission  de  trois 
membres    (3). 

Art  6.  —  Toute  élection  ne  pourra  avoir  Heu  que  dans  la  séance  qui 
suivra  le  rapport  sur  la  candidature. 

Pour  cette  séance,  le  nom  du  candidat  sera  porté  à  Tordre  du  jour 
avec  l'indication  du  titre  qu'il  demande. 

Art.  7.  —  Toute  élection  a  lieu  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  ab- 
solue des  membres  présents. 

Art.  8.  —  Peuvent  devenir  Membres  honoraires  : 

1°  Les  fondateurs  qui  en  feront  la  demande,  après  la  première  année 
d'existence  de  la  Société  : 

(1)  La  Société  ne  saurait  accepter  la  mission  de  désigner  un  de  ses 
membres  comme  expert  dans  une  affaire  spéciale,  alors  même  que  cette 
désignation  lui  serait  demandée  par  la  justice.  (Délibération  du  10  fé- 
vrier 1873  ;  Bulletin  III,  154.) 

(2)  A  plusieurs  reprises,  l'augmentation  du  nombre  des  membres  ti- 
tulaires de  la  Société  a  été  proposée  ;  mais  ces  propositions  ont  toujours 
été  retirées  par  leurs  auteurs,  ou  repoussées.  (Voir  notamment  les  séan- 
ces des  9  novembre  1868, 6  janvier  et  14  juin  1869  ;  Bulletin  L414,  417 
et  431). 

(3)  Ce  rapport  n'est  publié  dans  le  Bulletin  de  la  Société  qu'autant 
que  celle-ci  en  a  expressément  ordonné  l'impression.  (Délibération  du 
14  janviçr  1901,  Bulletin  XVII,  p.  16.) 


VX  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE  DE  FRANCE 

2»  Les  membres  titulaires  qui  en  feront  la  demande,  après  cinq  an 
nées  de  participation  à  ses  travaux. 

3  *  Les  personnes  qui  auront  prCté  leurs  concours  et  leur  appui  à  la 
Société,  ou  qui  auront  contribué,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  à  sa 
prospérité. 

Le  nombre  des  membres  honoraires  de  cette  dernière  catégorie  ne 
devra  pas  dépasser  douze. 

Art.  9.  —  Les  Membres  correspondants  sont  choisis  parmi  les  per- 
sonnes qui  réunissent  les  conditions  d'admission  des  membres  titu- 
laires. 

Leur  élection  aura  lieu  dans  les  formes  prescrite»  pour  l'élection  des 
membres  titulaires. 

I«c  nombre  des  correspondants  nationaux  ne  devra  pas  dépasser  cent  ; 
sept  aii  plus  pour  chnque  ressort  de  cour  d'appel  (1). 

Le  nombre  dos  correspondants  étrangers  n*est  pas  limité. 


TITRE  III 
Administration  do  la  SOôlété. 

Art.  10.  —  Ln  Société  est  administrée  par  un  Bureau,  qui  la  repré- 
sente  officiellement. 

Art.  11 .  —  Le  Bureau  se  compose  de  :  Un  Président,  —  Deux  Vice- 
Présidents,  —  Un  Secrétaire  général,  —  Deux  Secrétaires  de  séances, 
—  Un  Trésorier,  —  Un  Archiviste. 

Art.  12.  —  Le  Président  est  élu  pour  deux  ans.  Il  n'est  rééllgiblc 
qu'un  an  au  moins  après  avoir  cessé  ses  fonctions. 

Les  Vice-Pré»jidents  et  les  Secrétaires  des  séances  sont  élus  pour  un 
an  ; 

Le  Secrétaire  général,le  Trésorier  et  l'Archiviste  sont  «'lus  pour  trois 
ans  ;  ils  sont  immédiatement  rééligiblev. 

Art.  13.  —  La  Société  se  réunit  en  séance  au  moins  une  fois  parmois, 
sauf  pendant  la  durée  des  vacances  (2). 

Elle  peut  avoir  des  séances  extraordinaires. 

Art.  14.  —  Les  Membres  honoraires  et  les  Membres  correspondants 
peuvent  prendre  part  aux  discussions  ; 

Les  Membres  titulaires  et  les  Membres  honoraires  ont  seuls  voix 
délibérative. 

Art.  15.  —  La  Société  peut  recevoir  des  communications  de  person- 
nes étrangères.  Ces  communications  doivent  être  manuscrites.  Le  sujet 
et  les  conclusions  du  travail  doivent  être  soumis,  au  préalable,  au  Bu- 
reau de  la  Société.  Après  la  lecture,  le  travail  est  renvoyé  à  l'examen 
d'une  commission  pour  en  faire  l'objet  d'un  rapport,  s'il  y  a  lieu. 

(1)  l'ne  proposition  concernant  Taugmentation  du  nombre  des 
membres  correspondants  et  la  réglementation  de  j'honorariat  a  été  re- 
ponssée  (séances  des  10  décembre  1888, 19  janvier  et  li  février  1«»9: 
Bulletin  X,  247  et  XI,  21). 

(2)  Il  est  d'usage  de  ne  pas  tenir  de  séances  en  août,  septembre  et  oc- 
tobre ;  mais  ce  n  est  que  sur  vote  émis  dans  la  réunion  de  juillet  que 
celle  d'août  n  a  pas  lieu. 


STATUTS  DE  LA  SOCIKTÉ  DE  NBDCCINE  LKOALE  VH 

Art,  16.  —  L'acceptation  par  la  Société  de  dons  et  legs,  les  acquisi- 
tions, aliénations  ou  échanges  d'immeubles,  sont  soumis  à  Tapprob^l- 
tion  du  Gouvernement. 

TITRE  IV  '        ■  ''  . 

CominlMion  permanente.. 


Art.  17.  —  Une  Commission  permanente  composée  du  Prés|dei?t, 
du  Secrétaîrô  général  et  de  neuf  membres  titulaires,  est  chargée  dé 
recevoîr,dans  Tintervalle  des  séances,  toutes  les  demandes  d'avis  nio- 
tivés  qui  peuvent  être  adressées  h  la  Société,  et  d'y  répondre  Im- 
médiatement, s'il  y  a  lieu. 

Art,  18.  —  La  Commission  permanente  se  réunit  selon  les  besoins 
et  délibère  d'urgence,  dans  l'intervalle  des  séances. 

Art,  19.  —  Les  décisions  de  la  Commission  permanente  sont  prises 
à  la  majorité  des  membres  présents  ;  elles  doivent  réunir  au  moins 
quatre  voix. 

Art.  20.  — •  La  Commission  permanente  peut,  selon  la  nature  de^ 
questions  à  résoudre,  s'adjoindre  un  ou  plusieurs  membres  de  la  SO" 
ciétc.     • 

Art.  21.  —  Les  décisions  de  la  Commission  permanente  n'engagent 
pas  la  Société  ;  elles  lui  sont  communiquées  à  la  séance  suivante. 

Art.  22.  —  Les  membres  de  la  Commission  permanente  sont  élus  au 
scrutin,  par  la  Société.  La  durée  de  leurg  fonotioni  est  de  trois  ans,  et 
la  commission  est  renouvelée  par  tiers  tous  les  ans. 

TITRE  V  '    * 

Publications. 

Art.  23.  —  La  Société  publie  ses  travaux. 

Cette  publication  est  faite  par  les  soins  du  Bureau  (1). 

TITRE  VI 
Reeettse  et  Pép«ne««« 

Art.  24.  —  Les  recettes  de  la  Société  se  composent  : 

lo  De  la  cotisation  annuelle  imposée  aux  membres  titulaires  ;  —  2^ 
Des  droits  de  diplômes  ;  —  3»  Du  produit  des  amendes  ;  —  4 «Des  dons 
volontaires. 

Les  dépenses  comprennent  : 

lo  Les  frais  de  bureau  et  d'administration  ;  —  2o  Les  frais  de  publi- 
cation ;  —  3"  Les  jetons  à  distribuer  aux  membres  qui  assistent  aux 
séances,  ou  qui  ont  obtenu  de  la  Société  un  congé  régulier. 

(1)  Depuis  sa  fondation  (1868),  la  Société  a  publié  XVIII  volumes 
qui  composent  aujourd'hui  la  première  série  de  ses  publications. —  De- 
puis 1904,  elle  publie  un  Bulletin  mensuel,  dont  les  fascicules,  réunis 
en  volume  à  la  fin  de  chaque  année,  formeront  la  seconde  série  de  la  pu- 
blication. 
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Art.  25.  —  Le  prix  de  la  cotisation  aimiielie  est  fixé  à  vingt-cÎRq 
francs. 

La  Société  se  réserve  le  droit  de  Télé  ver,  s'il  en  est  besoin. 

Le  prix  du  diplôme  est  fixé  à  dix  francs  pour  les  Membres  titulaires, 
et  à  vingt  francs  pour  les  Membres  correspondants  nationaux. 

Le  diplôme  est  gratuit  pour  les  Membres  honoraires  et  pour  les  cor- 
respondants étrangers. 

La  valeur  des  jetons  de  présence  est  fixée  à  deux  francs. 

Une  amende  de  trois  francs  est  imposée  aux  membres  de  la  Com- 
mission permanente  qui,  sans  excuse  valable,  manquent  d'assister  à 
rftiè  séance  de  cette  commission  à  laquelle  ils  ont  été  régulièrement  con- 
voqués. 

Une  indemnité  de  trois  francs  est  allouée  à  chacun  des  membres  qui 
assistent  aux  séances  de  la  Commission  permanente. 

Art.  26.  —  Les  fonds  de  la  Société  sont  gérés  par  le  Bureau,  réuni  en 
conseil  d'administration. 

Art.  27.  —  Les  excédents  de  recettes  qui  ne  seront  pas  nécessaires 
aux  besoins  de  l'œuvre  seront  placés  en  fonds  publics  français,  en  ac- 
tions de  la  Banque,  en  obliglations  du  Crédit  foncier  et  en  obligations 
de  Chemins  de  fer  français  qui  ont  un  minimum  d'intérêt  garanti  par 
l'Etat. 

TITRE  VII 
Règiement  intérieur;  Revision  dos  Statuts. 

Art.  28.  —  Un  règlement  intérieur,  qui  sera  délibéré  ultérieurement 
par  la  Société,  réglera  toutes  les  questions  secondaires  qui  n'ont  pu 
trouver  place  dans  les  présents  statuts  (1). 

Art.  29.  —  Toute  proposition  tendant  à  modifier  les  Statuts  de  la 
Société  devra  être  signée  au  moins  par  dix  membres  titulaires,  dépo- 
sée sur  le  bureau  et  renvoyée  à  l'examen  d'une  commission  de  cinq 
membres,  dont  ne  pourra  faire  partie  aucun  des  signataires  de  la  pro- 
position. 

Cette  commission,  à  laquelle  s'adjoindra  le  Bureau,  fera  son  rapport 
dans  le  délai  de  deux  mois. 

Elle  devra  se  borner  à  l'examen  de  la  modification  demandée,  sans 
pouvoir  par  elle-même  en  proposer  aucune  autre. 

Le  vote  aura  lieu  sur  convocation  spéciale  et  seulement  dans  la 
séance  qui  suivra  celle  où  aura  été  déposé  le  rapport. 

La  modification  ne  sera  adoptée  que  si  elle  réunit  les  deux  tiers  des 
votes  des  membres  présents,  et  si  ce  chiffre  des  deux  tiers  des  votants 
représente  au  moins  la  majorité  des  membres  titulaires. 

(1)  Ce  Règlement  a  été  rédigé  dès  1860  et  est  demeuré  toujours  en 
Vigueur  avec  de  très  légères  modifications,  adoptées  postérieurement. 
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BUREAU  DE  LA  SOCIÉTÉ  EN  1907 


Président  :  M.  le  D'  Laugier. 

Vice-présidents  :  MM.  Jacomy  et  Ogier. 

Secrétaire  générai  :  M.  Gharles^CoNSTANT. 

Secrétaires  des  séances  :  MM.  Briand  et  Granjux. 

Trésorier  :  M.  le  D'  Socquet. 

Archiviste  bibliothécaire  ;  M.  le  D'  Georges  Brouardel. 

Commission  permanence. 

Celte  commission  est  chargée,  dans  Tinlervalle  des  séances  de 
la  Société,  de  recevoir  toutes  les  demandes  d'avis  motivés  et  d'y 
répondre  immédiatement  s'il  y  a  lieu. 

MM.  Motet,  Maygrier,  Thibierge,  Balthazard,  Le- 
REDU,  Thoinot,  Descoust,  Rocher,  Dubost. 

Conseil  de  famille. 

Ce  conseil  ne  se  réunit  que  B*il  est  saisi  par  le  Président  d'une 
question  pouvant  entraîner  une  mesure  disciplinaire  contre  un 
membre  de  la  Société. 

MM.   Motet,   Christian,  Benoit,   Danet,   Démange. 


Comité  de  publication. 

Ce  comité  est  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  le  Bulletin  men- 
suel el  la  Bibliothèque  de  la  Société. 

MM.  Briand,  Granjux,  G.  Brouardel,  Socquet,  F.  De- 

CORI. 
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MEMBRES  TITULAIRES  DE  LA  SOCIÉTÉ 

MM. 

Albanel  (1906)  juge  d'instruction,  avenue  des  Champs-Ely- 
sées, 95. 
Antheaume  (1905),  médecin  en  chef  de  la  Maison  Nationale 

de  Charenton,  rue  Schefîer,  6. 
Ballet  (Gilbert)  (1892),  médecin  de  FHôtel-Dieu,  profes- 
seur agrégé  M.  E.,  rue  du  Général-Foy,  39. 
Balthazard,  (1906)  professeur  agrégé  de  médecine  légale,  rue 

de  TEstrapade,  20. 
Benoit  (1884),  président  à  la  Cour  d'appel,  boul.  Henri  IV,  2. 
Bordas  (1893),    docteur  chimiste    M.  E.,    rue    N.-D.-des- 

Champs,  58. 
Bordier  (1884),  avocat  à  la  Cour,  bd.  St-Germain,  174. 
Briand  (Marcel)  (1892),  médecin  en  chef  de  TAsile  de  Ville- 
juif,  M.  E,  à  Villejuif  iSeine). 

Brouardel  (Georges)  (1903),  médecin  des  hôpitaux,  M .  E., 
rue  de  Verneuil,  47,  professeur  de  médecine  légale,  M.  A. 
IVl    rue  de  Bellechasse   68 

Chassevant  (1903)  agrégé  à  la  Faculté,  chimiste  M.  E.,  rue 
Magellan  7. 

Christian  (1887).  médecin  en  chef  honoraire  de  la  Maison 
Nationale  de  Charenton,  boul.  Diderot,  n®  4. 

Constant  (Charles)  (1888)  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue 
des  Saints- Pères,  13. 

CouRTOis-SuFFiT  (1905),  médccin  des  hôpitaux,M.  E.  bou 
levard  de  Courcelles.  38. 

Danet  (1882),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  boul.  Raspail,  9. 

Decori  (1893),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  bd.  Poissonnière,21. 

Dehenne  (1903),  médecin-oculiste  M.  E.,  rue  de  Milan,  19. 

Démange  (1868),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Jacob,  13. 

Descoust  (1881),  chef  du  laboratoire  de  médecine  légale, 
M.  E.,  rue  Etienne-Marcel,  37. 

DouMERC  (1875),  avocat  à  la  Cour,  rue  Ville-l' Evoque,  24. 

DuBOST  (1887),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  rue  d'Anjou,  7. 

DuPRÉ  (1901),  médecin  des  hôpitaux,  professeur  agrégé,  M. 
E.  rue  Saint-Georges,  47. 

Goujon  (1874),  docteur  médecin,  sénateur,  place  Daumesnil,l 

Granjux  (1901),  docteur  médecin,  rue  Saint-Paul, -9. 

Hanriot  (1896),  professeur  agrégé  à  la  Faculté,  M.  A.  M.  rue 
Monsieur-le-Prince,  4. 

Jacomy  (1895),  conseiller  à  la  Cour,  rue  Clément-Marot,  14. 

Jullien  (1901),  docteur,  chirurgien  des  hôpitaux,  Chaussée- 
d'Antin  12. 

Laugier  (1881),  médecin,  M.  E.,  rue  d'Athènes,  10. 

Le  Blond  (1874),  médecin  de  Saint-Lazare,  place  Saint- 
Georges,  28. 

Lebrun  (1907),  docteur  en  médecine,  licencié  en  droit,  rue 
Saint- Jacques,  158. 

Lefort  (1885),  avocat  au  Conseil  d'Etat,  rue  Blanche,  54. 
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MM. 

Legras  (1895),  médecin  en  chef  de  T  Infirmerie  spéciale  prés 

le  Dépôt,  M.  £.,  passage  Saulnier,  7. 
Leredu  (1896),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  du  Paradis,  42^ 
LuTAUD  (1877),  médecin-adjoint  de  Saint-Lazare,  M,  E,,  rue 

Pierre-Charron,  31. 
Magnan  (1889),  médecin  de  Tasile  Sainte-Anne,  M.  A,    M, 

E.  rue  Cabanes,  1. 
Masbrenier  (1875),  médecin  de  la  Maison  Centrale  de  Melun. 
Mauclaire  (1905),  chirurgien  des  hôpitaux,  professeur  agrégé 

rue  de  Penthièvre,  9. 
Maygrier  (1899),  accoucheur  de  la  Charité,  professeur  agrégé 

M.  E.,  rue  de  Lisbonne,8  bis. 
MoREAU  DE  Tours  (1888),  docteur»   rue   de  la    Mairie,  23, 

Ivry. 
Motet  (1875),  docteur,  M.  A.  M.-M.  E.,  rue  de  Charonne,  l^Xj. 
Ogier  (1887),  chimiste  expert,  cité  Vanneau,  7. 
PiCQUÉ  (1897),  chirurgien  de  l'hôpital  Bichat,  rue  Saint  - 

Lazare,  81. 
Pinard  <1882),  professeur  de  Clinique  obstétricale,  M.  A.  M., 

rue  Cambacérès,  10. 
RicHARDiÈRE  (Ï889),  médcciu  des  hôpitaux,  M.  E.,  rue  do 

rUniv-ersité,  18. 
RicHET  <1881),  professeur  de  physiologie*  rue  de  l'Université, 

15. 
Robert  (Henri)  (1903),  avocat  à  la  Cour,  bd.  Perelre,  98. 
Rocher  (1881),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Taitbout,  80. 
Seglas  <1899),  médecin  de  Bicêtre,  M.  E.,  rue  de  Rennes,96. 
Socquex  (1884),  docteur,  M.  E.,  boul.  Saint-Germain,  229. 
Thibiekge  (Georges)  (1903),    médecin  de   l'Hôpital   Broca, 

M.  E.^  rue  des  Mathurins,  64. 
TissiBR  (Léon)  (1907),    accoucheur    des  hôpitaux,    M.   E.  ;, 

place  de  l'Aima,  5. 
Thoinot  (1897),  professeur  de  médecine  légale  ;  M.  A.  M.  ; 

M.  E.,  rue  de  Toumon,  4.. 
VAÎ.LON  (1893),  médecin  en  chef  de  l'asile  clinique   Sainte- 
Anne,  M.  E.,  rue  Soufflot,  15. 
Valude  (188),  médecin  des  Quinze- Vingts,  M.  E.,  rue  de 

l'Université,  96. 
ViBERT  (1882),  chef  du  laboratoire  d'anatomie  pathologique, 

M.  E.,  rue  de  Varenne,  53. 
Voisin  (Jules),  (1893),  médecin  de  la  Salpêtrière,  rue  Saint- 
Lazare,  23. 
YvoN  (1885),  pharmacien,  M.  A.  M.,  av.  de  rObservatoire,26. 
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MEMBRES  HONORAIRES  DE  LA  SOCIÉTÉ 

Peuvent  devenir  membres  honoraires  :  les  membres  titulaires  qui 
en  font  la  demande  après  cinq  années  de  participation  aux  travaux 
de  la  Société,  ainsi  que  les  personnes  qui  auront  prêté  leur  con- 
cours et  leur  appui  à  la  Société,  ou  qui  auront  contribué  de  quel- 
que manière  que  ce  soit  à  sa  prospérité.  —  Le  nombre  des  membres 
honoraires  de  cette  catégorie  ne  devra  pas  dépasser  douze  (art.  8 
des  statuts}. 

MM. 

Baudouin,  proc.  gén.  à  la  Cour  de  Cassation,  rue  Corneille,  3. 
Cazelles  (1882),  conseiller  d'Etat,  boul.  Malesherbes,  131. 
CoRNiL  (V.),  sénateur,  M.  A.  M.,  rue  Saint-Guillaume,  19. 
Delastre,  ancien  avoué  à  la  Cour,  boul.  Bonne-Nouvelle,  8. 
DiTTE  (1905),  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine. 
DuGUET,  docteur,  M.  A.  M.,  rue  de  Londres,  60. 
Ernoul  (1874),  ancien  ministre  de  la  justice,  rue  de  Lille,  12. 
FouRNiER,  docteur,  M.  A.  M.,  rue  de  Miromesnil,  77. 
GouRAUD,  médecin  des  hôpitaux,  rue  de  Grenelle,  97. 
Laça  s  SAONE,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon. 
Lebaigue,  chimiste,  rue  de  Lancry,  8. 
Picot  (1878),  membre  de  l'Institut,  rue  Pigalle,  54. 
PoucHET  (1902),  professeur,  M.  A.  M.,  rue  de  Condé,  15. 
Tennesson  (1874),  M.  E.  boul.  Montparnasse,  89. 
DE  BussGHERE  (1907),  président  de  la  Société  de  médecine 
légale  de  Belgique. 

MEMBRES  CORRESPONDANTS  NATIONAUX 

Le  nombre  total  des  membres  correspondants  nationaux  ne 
doit  pas  dépasser  100  ;  sept  au  plus  pour  chaque  cour  d'appel. 

Tout  candidat  au  titre  de  membre  correspondant  doit  adresser  une 
demande  écrite  et  la  faire  appuyer  par  deux  membres  delà  Société. 
—  11  est  fait  un  rapport  sur  la  demande  ainsi  formulée  et  Télectior 
a  lieu  au  scrutin  secret  et  à  la  msijorité  absolue  des  membres  pré- 
sents à  la  séance  (art.  3,  5,  6  et  9  des  statuts). 

COUR  D'AGEN  : 

M.  le  D'  Miran  (1904),  médecin  expert  à  Lectoure. 
M.  le  P*^  Pujos  (1904),  médecin  expert  à  Auch. 

COUR  D'ALGER  : 

M,  le  D'  Crespin  (1901),  médecin  à  Alger. 

M.  Paoli  (1892),  bibliothécaire  de  l'Université  d'Alger. 

COUR  D'A IX  : 

M.  le  D'  DuFouR  (1897).  médecin  expert  à  Marseille. 
M.  le  D'  Chavernac  (1879),  médecin  à  Aix. 
•  M.  le  D'  de  Valcourt  (1868),  médecin  ^  Cannes. 


MKMBRES  COURESPONDAiNTS  NATIO^ÎAUX  XUI 

M.  le  D'  Vidal  (1892),  médecin  à  Grasse. 

M.  le  Dr  Marquez  (1867),  médecin  de  l'Hôpital  d'Hyères. 

COUR  D'AMIENS 

M.  le  D^  D'Hardiviller  (1905),  professeur  à  TEcole  de  mé- 
decine d'Amiens. 

M.  le  D^  Andr^.  (1905),  chirurgien  de  Thôpital  de  Péronne. 

M.  le  D^  R.  Charon  (1905),  médecin  en  chef  de  l'Asile  dépar- 
temental de  la  Somme,  à  Dury-les- Amiens. 

M.  le  D'  Lecuyer  (1869),  médecin  à  Beaurieux. 

M.  le  D'  Penaut  (1869),  médecin  à  Vervins. 

M.  G.  Baudran  (1904),  docteur  en  pharmacie  à  Beauvais. 


COUR  D'ANGERS  : 

M.  le  D' H.  Legludic  (1882),  directeur  de  l'Ecole  de  médecine 

et  de  pharmacie  d'Angers. 
M.  le  D'  L.  Jagot  (1905),  prof,  de  clinique  médicale,  à  Angers. 


COUR  DE  BASTIA  : 
X 

COUR  DE  BESANCON 

M.  le  D^  Baudin  (1905),  médecin  en  chef  de  l'Asile  départem- 
mental  du  Doubs,  à  Besançon. 

JCOUR  DE  BORDEAUX  . 

M.  SaigxNat  U870),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Bor- 
deaux. 
M.  le  D'  Régis  (1888),  médecin  à  Bordeaux. 
M.  le  D'  BoissARiE  (1875),  médecin  à  Sarlat. 

COUR  DE  BOURGES  :  ~     - i 

M.  le  D'  SuBERT  (1868),  médecin  à  Nevers. 

M.  H.  DE  Verneuil  (1873),  avocat  à  la  cour  de  Bourges. 

M.  le  Dr  Chabenat  (1905),  médecin  à  La  Châtre. 

COUR  DE  CAEN  : 

M.  le  D'  R.  Leroy  (1905),  médecinen  chef  de  l'Asile  des  alié- 
nés criminels  à  Gaillon  (Eure). 

COUR  DE  CHAMBERY  î 
AI.  le  ly  CARHET  (1869),  médecin  à  Chambéry. 
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COUR  DE  DIJON  : 

M.  le  D'  Quioc  (1904),  prof,  à  TEcole  de  médecine  de  Dijon. 
M.  le  D'  Lagrange  (1904),  médecin  expert  à    Chalon-sur 

Saône. 
M.  le  D'  S.  Garnier  (1901),  médecin  à  Dijon. 

COUR  DE  DOUAI  : 

'^  M.  le  D'  DuRiAU  (1870),  médecin  à  Dunkerque. 

f  M.  le  D'  G.  DuTiLLEUL  (1906),  médecin  expert  à  Lille. 

*^  M.  Prud'homme  (1906),  juge  au  tribunal  civil  de  Lille. 

M.  A.  Bonn,  directeur  du  Laboratoire  municipal  de  Lille 

COUR  DE  GRENOBLE  : 

M.  le  D'  Girard  (1879),  professeur  à  FEcole  de  médecine  de 

Grenoble. 
M.  le  Dr  Paul  Bernard  (1892),  médecin  à  Corbelin  (h^re). 

COUR  DE  LIMOGES  : 
M.  le  D'  Villard  (1877),  médecin  à  Guéret. 

|(  COUR  DE  LYON  : 

I  M.  le  D^  Bertrand  (1884),  médecin  à  Roanne. 

#  M.  le  D'  E.  Martin  (1901),  médecin  chef  du  Laboratoire  de 

g^  médecine  légale,  à  Lyon* 

I  COUR  DE  MONTPELLIER  : 

Ë 

I  M.  le  D'  Sarda  (1898),  médecin  à  Montpellier. 

^'  M,  le  D'  SicARD  (1889),  médecin  à  Béziers. 

;|  M.  le  D*^  Jeanbrau,  professeur  agrégé  à  la  faculté  de  médc- 

^.  ci  ne  de  Montpellier. 

^:-  M.  le  D'  Forgues,  professeur  de  clinique  chirurgicale  à  la  fa- 

ir-  culte  de  Montpellier. 


y 


COUR  DE  NANCY  : 

M.  le  D""  P.  Parisot  (1904),  prof,  de  médecine  légale  à  Nancy. 
M.  le  D""  L.  Garnier  (1905),  professeur  de  chimie  à  Nancy. 
M.  le  Dr  Grenëll  (1881),  médecin  à  Gérardmer. 

COUR  DE  NIMES  : 
X.... 

COUR  D'ORLEANS  : 

M.  le  Dr  Rayneau  (1903),  médecin  en  chef  du  quartier  des 
aliénés  à  Thospico  d'Orléans. 


MEMBRES  COORESPONDANTS  iNATlOMAUX  XV 

M.  le  D'  d'OLLiER  (1869),  médecin  à  Orléans. 
M.  le  D'  Danner  (1870),  médecin  à  Tours. 
M.  le  D'  AuoÊ  (1868),  médecin  à  Pithiviers. 
M.  le  D^  P.  Archambault  (1895),  médecin  en  chef  de  l'hôpital 
général  de  Tours. 


COUR  DE  PAU  : 

M.  le  D'  Meunier  (1875),  médecin  à  Paris, 
M.  le  D'  Sentex  (1875),  médecin  à  St-Sever. 
M.  le  D'  MoRBiEU  (1875),  médecin  à  St-Palais. 


COUR  DE  PARIS  : 

M.  le  D'  FiNOT  (1869),  médecin  à  Troyes. 

M.  le  D'  Chesnel  (1882),  médecin  à  Chartres. 

M.  le  D*^  Charpentier  (1875),  médecin  à  Meaux. 

M.  le  D^  BoNNEAU  (1879),  médecin  à  Mantes. 

M.  le  D'  DiONis  (1868),  médecin  à  Auxerre. 

M.  Décante  (1906),  juge  au  tribunal  civil  de  Châteaudun. 

M.  le  D'  Foucault,  médecin  à  Fontainebleau. 


COUR  DE  POITIERS  : 

M.  le  D'  Jablonsky  (1886),  médecin  expert  à  Poitiers. 
M.  le  D^  Pierre  Barnsby  (1906),  prof,  suppléant  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Poitiers. 


COUR  DE  RENNES  : 

M.  le  D'  Perrin  de  la  Touche  (1897),  directeur  de  l'Ecole  de 

médecine  de  Rennnes. 
M.  le  D^  Olive  (1897),  prof,  à  l'Ecole  de  médecine  de  Nantes. 
M.  le  D'  Follet  (1885),  médecin  à  Rennes. 
M.  le  D'  SoRRE  (1875),  médecin  à  Saint-Malo. 
M.  le  D'  Barbot  (1884),  médecin  à  Falaise. 
M.  le  D'  Hervot  (1891),  médecin  à  Saint-Malo. 


COUR  DE  ROUEN  : 

M.  le  D"*  Armand  Laurent  (1868),  ancien  médecin  en  chef  des 
asiles  publics  d'aliénés  de  Marseille  et  de  Fains  (Meuse)  et 
des  hôpitaux  de  Rouen,  médecin  à  Rouen. 

M.  le  D'  HuRPY  (1888),  médecin  à  Dieppe. 

M.  le  D'  Lallemant  (1905),  directeur  de  l'Asile  public  d'alié- 
nés de  Quatre-Mares,  près  Rouen. 

M.  le  D'  Didier  (1904),  médecin  en  chef  des  hospices  de 
Rouen. 
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COUR  DE  RIOM  : 

M.  le  D'  Fredet  (1875),  docteur  médecin  à  Royat. 
M.  le  D'  Grasset  (1897),  docteur  médecin  à  Riom. 


COUR  DE  TOULOUSE  : 

M.  le  D^  Parent  (1886),  médecin  à  Toulouse. 
M.  le  D'  GuiLHEM  (1904),  prof,  à  l'Ecole  de  médecine  de  Tou- 
louse. 
M.  le  D'  Dresch  (1904),  médecin  légiste  à  Foix. 


MEMBRES  CORRESPONDANTS  ÉTRANGERS 

Le  nombre  des  correspondants  étrangers  n'est  pas  limité  (art.  9 
des  statuts).  —  Toute  candidature  est  soumise  à  Vélection  après 
avoir  fait  lobjet  d'un  rapport  spécial  (art.  4  du  règlement).  —  Un 
diplôme  est  remis  gratuitement  aux  correspondants  étrangers  (art. 
25  du  règlement). 

M.  le  D'  Moreau  (de  Charleroi),  secrétaire  général  de  la 
Société  de  médecine  légale  de  Belgique. 

M.  R.  Henslowe  Wellington  s,  secrétaire  général  de  la 
Medico-legal  Society  de  Londres. 

M.  Clark-Bell,  président  de  la  Société  médico-légale  de 
New- York. 

M.  le  professeur  Fritz  Strassmann,  de  Berlin. 

M.  le  D'  Stoenesco,  directeur  du  laboratoire  de  toxicologie, 
médecin  expert,  à  Bucarest. 

M.  le  D'  Anselmo  Pomar,  médecin -axpert  à  Terruel  (Es- 
pagne). 

M.  le  D*^  R.  Pacheco,  médecin-légiste  de  la  Faculté  de  Pa- 
ris, à  Buenos-Ayres. 

M.  le  D'  Pignat  de  Bellard,  médecin  à  là  Geiba  (Hondu- 
ras. 

M.  le  D^  Chauveau,  médecin  français  à  New- York. 

M.  le  D*^  MiNovici,  à  Bucarest. 

M.  le  D'  Ogston  Francis,  à  Aberdeen  (Angleterre). 

M. le  D' Schœnfeld,  à  Bruxelles.  ]< 

M.  le  D^  Larondelle,  à  Verviers  (Belgique). 

M.  le  Dr  Steinberg-Valdener,  à  Copenhague.  ,' 

M.  le  D'  Girolami,  à  Rome. 

M.  le  D'  ToNiNO,  à  Turin. 

M.  le  D""  Sannicola,  à  Aversa  (Italie^ 

M.  le  D  de  Grosz,  à  Huda-Pest. 

M.  le  D"^  MicARio  Y  Garcia,  à  Madrid. 

M.  le   D   Zmigroski,  à  Saint-Pétersbourg. 

M.  le  D""  Posada  Arango,  à  la  Nouvelle-Grenade. 

M.   le  D-^  Darnazio,  à  Babia  (Amérique  du  Sud). 


Séance  du  14  janvier  1907. 

Présidence  de  M.  le  D»*  Ogier,  vice-président. 

M.  le  Secrétaire  général  fait  observer  que,  dans  le  der- 
nier Bulletin  de  la  Société,  il  n'a  pas  été  fait  mention  de  la 
communication  que  M.  le  D'  Lebrun  a  faite  à  la  séance  du 
10  décembre  1906  sur  les  homicides  par  blessure  du  cœur. 

Cette  omission  sera  réparée  lors  delà  publication  de  cette 
étude  (1). 

Après  cette  observation  le  procès -verbal  de  la  dernière 
séance  est  adopté. 

M.  le  Président  adresse,  au  nom  de  la  Société,  des  félicita- 
tions à  M.  leD'  Thoinot,  élu  membre  de  l'Académie  de  mé- 
decine (section  d'hygiène  et  de  médecine  légale)  ;  —  à  M.  le 
D«-  Bordas,  promu  officier  dans  l'ordre  de  la  Légion  d'hon- 
neur ;  —  à  M.  Démange,  avocat  à  la  cour  d'appel  —  «  vétéran 
glorieux  de  la  cour  d'assises  »,  doyen  de  notre  Société  dont 
il  est  actuellement  le  seul  membre  fondateur  —  qui  a  été 
nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

M.  le  Secrétaire  général  donne  lecture  d'une  lettre  de 
M.  le  président  Dayras  qui,  en  raison  de  sa  mauvaise  santé 
le  privant  de  prendre  part  aux  travaux  de  la  Société,  donne 
sa  démission  de  membre  titulaire. 

M.  le  Président  manifeste  les  regrets  de  la   Société  de 

voir  s'éloigner  d'elle  M.  Dayras  qui,  après  avoir  été  un    de 

ses  membres  correspondants  depuis  le  10  juillet  1882,  ne  lui 

appartenait  comme  membre  titulaire  que  depuis  le  13  mars 

1905. 

M.  le  Secrétaire  général  communique  des  lettres  de 
remerciements  adressées  par  Madame  Vve  Garnier  et  par 
des'  membres  correspondants  élus  dans  la  précédente 
séance. 

Il  informe  la  Société  que  grâce  à  l'intervention  de  M.  le 
D'  Camille  Moreau  (de  Gharleroi),  M.  le  conseiller  de  Buss- 

(1)  Voir  plus  loin,  page  5. 
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chère,  président  de  la  Société  de  médecine  légale  de  Belgi- 
que, a  offert  à  notre  bibliothèque  la  collection  complète  (1) 
desAmialesde  la  Société  de  médecine  légale  de  Belgique  [1889- 
1906,)  . 

«  G*est  avec  leplus  grand  plaisir,—  nous  écrit  M.  C.  Moreau, 
secrétaire  général  de  la  Société  de  médecine  légale  de  Bel- 
gique— que  nous  avons  reçu  la  lettre  de  notre  sœur  aîné,  nous 
demandant  réchange  de  nos  publications  et  nous  sommes 
heureux  de  voir  ainsi  s'établir  de  nouveaux  liens  de  grande 
sympathie  entre  nos  deux  sociétés.  » 

M.  LE  Président  dit  qu'il  exprime  certainement  lapensée 
de  tous  en  remerciant  le  président  et  le  secrétaire  général 
de  la  Société  de  médecine  légale  de  Belgique  pour  leurs  té- 
moignages de  si  cordiales  sympathies.  Il  rappelle  queM.G.Mo- 
reau  est  membre  correspondant  de  notre  Société  depuis  1881) 
et  propose  de  nommer  conformément  aux  statuts  (art.  8  $3i. 
M.  A.  de  Busschere  membre  honoraire. 

Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée  à  runanl- 
mité. 

M.  le  Secrétaire  général  informe  également  la  Socié- 
té de  renvoi  de  la  publication  mensuelle  Protocole  méiico' 
/urc/is«  »,  dirigée  par  M.  leD'  Anselme  Pomar,  de  Teruel, 
qui  est  la  seule  publication,  en  Espagne,  soccupant  de  mé- 
decine légale.  Fondée  en  décembre  1889,  cette  revue  est  ex- 
clusivement consacrée  aux  intérêts  scientifiques  et  profes- 
sionnels des  médecins  auxiliaires  de  Tadministration  de  la 
justice  et  des  maisons  pénitentiaires.  M.  A.  Pomar  s'est,  à 
plusieurs  reprises,  efforcé  de  créer  en  Espagne  une  sociélé 
de  médecine  légale  ;  ses  efforts  jusqu'ici,  malheureusement 
infructueux, prouvent  en  tous  cas  combien  il  estdévouéaux 
questions  médico-légales  et  nous  pensons  que  la  Société  de 
médecine  légale  voudra  l'encourager  dans  son  œuvre  et  lui 
témoigner  toute  sa  sympathie  en  le  nommant  membre  corres- 
pondant. 

Cette  proposition  mise  aux  voix  est  adoptée  à  l'unanimité. 

M.  le  Secrétaire  générai. dépose,  au  nom  de  M.Decanle, 
membre  correspondant,  un  exemplaire  de  la  communica- 
tion qu'il  a  faite  à  la  Société  le  Ô  juillet  1906  sur  £eî  aliéim 
dans  lescoUmies  françaises  et  rappelle  à  ce  sujet,  que  M.  De- 

(1)  Sauf  fes  fascicules  1  et  2  de  la  13«  année,  qui  sont  épuûiéff. 
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cante  avait  antérieurement  présenté  à  la  société  (séance  du 
13 mars  1905)  une  étude  sur  Le  réqine  des  aliénés  criminefs 
d'après  la  proposition  de  la  loi  Dubief  soumise  au  Parlement. 
Cette  proposition  revient  aujourd'hui  même  en  discus- 
sion devant  la  Chambre  des  députés  et  il  conviendrait  sem- 
ble-t-il,  de  constituer  une  commission  spéciale  qui  suivrait 
les  débats  parlementaires  sur  le  régime  des  aliénés  et  présente- 
rait à  la  Société  un  rapport  sur  les  modifications  et  les  desi- 
derata qu'elle  croirait  utile  de  signaler  au  lé^slateur,  avant 
que  laloi  de  1838  ne  soit  définitivement  révisée  et  complé- 
tée. 

M.  le  Président  propose  d'accueillir  ce  mode  de  procé- 
der et  la  commission  nommée  est  ainsi  composée  : 

MM,  Motet,  président  ;  Henri  Robert,  Christian,  Vallon, 
Benoit,  Albanel,  Briand,  Grandjux  et  Leredu,  membres. 


CANDIDATURES  A  DEUX  PLACES   VACAKTES 
DE  MEMBRES  TITULAIRES 

La  Société  s  étant  constituée  en  Comité  secret,entend  le  rap- 
port de  M.  le  D'  B alth a zard,  présenté  au  nom  de  la  com* 
mission  chargée  d'examiner  les  titres  des  candidats  aux 
deux  places  vacantes  de  membre  titulaire,  en  remplacement 
de  MM.  Josias  et  Barthélémy  décédés. 

Neuf  candidats  se  sont  présentés  :  MM.  Butte,  Lebrun, 
Léon  Tissier,  Dabout,  Levassor,  André  Riche,  Blin,  Dervleux 
et  Kohn-Abrest. 

La  commission  propose  : 

En  première  ligne  :  MM.  Lebrun,  docteur  en  médecine  et 
licencié  en  droit  de  la  Faculté  de  Paris,et  Léon  TisstER,mé- 
decin  en  chef  de  l'asile  municipal  Ledru-Rollin,  accoucheur 
des  hôpitaux. 

En  seconde  ligne  :  MM.  Blin,  médecin  en  chef  des  asiles 
de  la  Seine  et  A.  Riche,  médecin  aliénisle  des  hôpitaux,  at- 
taché à  l'hospice  de  Bicôtre. 

En  Iroisiéme  ligne  :  MM,  Dervieux,  médecin  légiste  de  l'U- 
niversité de  Paris,  licencié  en  droit,etE.  Kohn  Abrest,  pré- 
parateur au  laboratoire  de  toxicologie  à  la  préfecture  de  po- 
lice. 
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M.  le  D**  André  Riche  a  la  parole  pour  une  communica- 
tion sur  un  cas  de  folie  morale  (1). 

M.  Motet  attire  toute  Tattention  de  la  Société  sur  cette  ob- 
servation qui  soulèye  le  problème  depuis  longtemps  posé, 
mais  non  encore  résolu,  de  Fassistance  due  à  certains  ma- 
lades dont  la  vraie  place  serait  dans  un  établissement  inter- 
médiaire entre  Tasile  et  la  prison. 

La  question,  dit-il,  sera  discutée  en  1907  au  Congrès  de 
Washington.  Lui  trouvera-t-on  une  solution  pratique  ? 

M.  Leredu  rappelle  que  la  Société  générale  des  prisons 
s'est  aussi  attelée  à  la  solution  du  problème. 

Le  secrétaire  général  propose  de  renvoyer  la  question 
à  l'étude  de  la  commission  qui  vient  d'être  nommée  pour  sui- 
vre les  débats  parlementaires  de  la  loi  sur  les  aliénés  (adop- 
té). 

M.  Ch.  Constant  lit  au  nom  de  M.  le  D"  Dufour  membre 
correspondant  de  la  Société  à  Marseille^  une  relation  sur  un 
cas  de  suicide  par  strangulation  à  Taide  d'un  lien  (2). 

M.  Marcel  Briand.  —Les  tentatives  d'aûto-strangulatioii 
sont  très  fréquentes  et  la  mort  consécutive  à  ce  mode  de 
suicide  très  rare. 

Cette  rareté  tient  à  ce  que  la  perte  de  connaissance  qui 
survient  au  moment  critique  de  Taspbyxie  fait  abandonner 
la  constriction  par  la  main  qui  serrait  le  lien. 

C'est  ce  qui  se  passe  quand  la  personne  qui  veut  se  suici- 
der s'entoure  le  cou  avec  un  lien  qu'elle  tortijleengarotpour 
obtenir  le  serrage,  ou  bien  encore  lorsqu'elle  fait  un  simple 
nœud  et  que  le  serrage  est  obtenu  en  tirant  de  chaque  main 
sur  chacun  des  chefs  du  lien.  Dans  les  deux  cas  la  constric- 
tion cesse  dès  que  l'asphyxie  fait  lâcher  les  mains. 
'  La  mort  devient  plus  imminente  quand,  après  avoir  fait 
un  premier  nœud  très  serré,  le  suicidé  en  a  fait  un  second 
qui  empêche  l'autre  de  glisser  au  moment  critique.  Même, 
dans  ce  dernier  cas,  l'asphyxie  se  produit  si  Reniement  et  il 
faut  une  telle  force  de  volonté  pour  qu'elle  soit  complète,  que 
ce  suicide  constitue  une  rareté  et  que  l'expert  doit  procéder 
à  un  examen  minutieux  avant  de  conclure  au  suicide. 

(1)  Lire  plus  loin  (p.  16)  cette  étude. 

(2)  Lire  plus  loin  (p.  23)  cette  relation.       ^  ].  .  . 
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M.  Balthazard.  —  Dans  Taulo-strangulation,  l'œdème  qui 
s'effectue  en-dessus  du  lien  constricteur,  favorise  aussi  Tas- 
phyxie.  C'est  ce  qui  explique  la  mort,  quand  le  lien  est  re- 
tenu par  des  nœuds.  En  ce  qui  concerne  la  différence  de 
compressibilité  des  artères  et  des  veines  à  laquelle  M.  Du- 
four  fait  allusion,  je  crois  que  cette  différence  tient  beau- 
coup plus  aux  écarts  de  pression  sanguine  dans  les  deux 
espèces  de  vaisseaux,  qu'à  l'élasticité  plus  ou  moins  grande 
de  leurs  parois.  En  effet,  tandis  que  la  pression  artérielle 
fait  équilibre  à  une  colonne  de  20  à  22  centimètres  de  mercu- 
re, elle  n'est  dans  les  veines  que  de  2  centimètres  ou  2  cen- 
timètres et  demi. 

La  séance  est  levée  à  5  h.  40. 

Le  secrétaire, 
M.  Briand. 

HOMICIDES  PAR  DES  BLESSURES  DU  COEUR 
Etude  de  M.  le  D'^  Louis  Lebrun  (1). 

Connues  de  toute  antiquité,les  blessure  du  cœur  ont  été 
signalées  par  beaucoup  d'auteurs,  mais  —  comme  le  dit 
Larrey  —  «  presque  tous  les  auteurs  ont  considéré  les 
plaies  du  péricarde  et  du  cœur  comme  essentiellement 
mortelles  et  dans  ce  sens  plusieurs  d'entre  eux  prétendent 
qu'elles  n'appartiennent  plus  au  domaine  delà  chirurgie, 
jusqu'à  notre  maître,  Tillustre  Sabatier,  qui  avait  cru  pou- 
voir se  dispenser  de  décrire  ces  sortes  de  plaies  ;  aussi 
n'en  a-t-il  fait  aucune  mention  dans  sa  «  Médecine  opé- 
ratoire ».  (2)  Il  en  est  résulté  que  pendant  une  longue 
période  de  temps,  ces  blessures  n'ont  pas  fait  l'objet  de 
travaux  spéciaux. 

Si  aujourd'hui  les  critiques  de  Larrey  ne  peuvent  plus 
s'appliquera  la  chirurgie,  elles  conservent  cependant 
toute  leur  valeur  au  point  de  vue  de  la  médecine  légale. 

Le  discrédit  dans  lequel  les  chirurgiens  tenaient  les 

(1)  Cette  étude  a  été  lue  par  son  auteur  dans  la  Séance  du  10  dé- 
cembre 1906. 

(2)  Larrey.  ■—  Clinique  chirurgicale^  l.  l*'. 
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blessures  du  cœur,  et  contre  lequel  protestait  Larrey 
subsiste  au  point  de  vue  médico-légal  proprement  dit,  et 
nous  n'avons  pas  trouvé  sur  cette  question  un  travail 
d'ensemble.  C'est  cette  lacune  que  nous  nous  sommes 
efforcés  de  combler. 

I.  —  ËTIOLOGIE . 

.  Fréquence.-^  Parmi  les  très  nombreux  rapports  con- 
servés par  notre  ami  le  docteur  J.  Socquei,  nous  avons 
extrait  ceux  qui  se  rapportent  spécialement  aux  autop- 
sies pratiquées  à  la  suite  d'homicides  volontaires  (meur- 
tres ou  assassinats)  suivant  la  définition  des  articles 
295  ei  S96  du  code  pénal. 

Notre  relevé  porte  sur  633  autopsies. 

Les  lésions  qui  ont  occasionné  la  mort,  [euvent  d'a- 
près leur  siège  se  décomposer  ainsi  : 

Cou 20 

Cœur 82 

Poitrine. 03 

Abdomen 102 

Crâne 174 

Divers  (1) 162 

9i  nous  comparons  la  fréquence  des  homicides  far 
plaies  du  cœur  que  nous  avons  relevée,  avec  celle  indi- 
quée dans  les  statistiques  des  chirurgiens  militaires, 
nonn  voyons  que  le  pourcentage  est  beaucoup  plus  élevé 
dans  la  pratique  médico-légale  que  dans  la  pratique  sur 
le  champ  de  bataille. 

Larrey  n'a  mentionné  que  deux  plaies  du  cœur  par 
coup  de  feu  ;  dans  les  rapports  sur  la  guerre  de  Grimée  et 

(l)  Morls  par  hémorrhagies  plus  ou  moins  abondanlos,  par  frac- 
tures multiples,  par  section  de  paquets  vasculo-nerveux,  par  plaies 
plus  ou  moins  étendues,  par  sufTocation,  par  submersion,  par  lé- 
sions des  membres,  par  écrasement,  par  inhibition  et  par  émotion 
provoquées  parla  tentative  de  meurtre,  etc.  eic). 
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d'Italie,  aucun  cas  n'est  mentionné. Sur  245.000  plaies  par 
coup  de  feu,  Otis(l)  n'a  réuni  que  douze  plaies  du  cœur, 
Pour  la  guerre  russe -turque  de  1877-1878,  Schmidtqui  a 
publié  une  statistique  portant  sur  255  autopsies  rapporte 
seulement  six  observations  de  plaies  du  cœur  par  coup 
de  feu  (2). 

Cette  faible  proportion  des  cas  relatés  dans  les  statis* 
tiques  s'explique  par  l'extrême  gravité  des  blessures  du 
cœur,  qui  entraînent  très  rapidement  la  mort,  avant  que 
les  blessés  puissent  être  transportes  à  l'ambulance  et 
aussi  parce  que  n'entrent  en  ligne,  dans  ces  statistiques, 
que  les  blessés  relevés  et  soignés  àl'ambulance. Selon  de 
Santi,  la  proportion  des  plaies  du  cœur  par  arme  à  feu 
sur  le  champ  de  bataille  doit  être  d'environ  0,7  pour  100. 
Notre  relevé  porte  sur  633  homicides,  et  nous  avons 
trouvé  82  fois  le  cœur  blessé,  ce  qui  donne  7,7  pour  cent  ; 
proportion  beaucoup  plus  élevée  que  celle  des  auteurs 
que  nous  venons  de  citer. 

Cette  différence  dans  le  pourcentage  s'explique  par  ce 
fait  que  l'assassin  vise  sa  victime  à  une  distance  beau- 
coup plus  rapprochée  que  colle  où  le  soldat  tire  sur  l'en- 
nemi ;  l'assassin  prémédite  souvent  le  crime,  attend  la 
victime  et  tire  en  visant  de  préférence  la  région  du  cœur  : 
sa  préoccupation  est  de  tuer.  Le  soldat  au  contraire,  dans 
l'ardeur  de  l'action, n'a  pas  comme  l'assassin  le  temps  de 
viter  une  région  plus  qu'une  autre,  il  tire  dans  la  direc» 
lion  présumée  où  doit  se  trouver  l'ennemi  qu'il  ne  distin- 
gue  pas,  qu'il  ne  voit  pas,  et  les  organes  sont  atteints 
avec  une  fréquence  proportionnelle  à  la  surface  qu'ils  pré^ 
sentent. 

Instrument  de  V homicide. Si  nous  examinons  les  blés- 
lures  au  point  de  vue  de  l'instrument  qui  a  servi  à  les 
produire,  nous  voyons  qu'elles  sont  dues  à  des  instru- 

(1)  Otis,  Supgical  History  of  the  war  of  the  Rébellion,  t.  IL 

(2)  Pi€QUÉ.  —  Dictionnaire  des  sciences  tnédicules,  t.  LXXVIII, 
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raents  piquants  et  tranchants,   tels  que  couteaux,  poi- 
gnards ;  à  des  armes  à  feu  tels  que  revolvers,  fusils  de 
chasse  ;  à  des  instruments  piquants  tels  que  canne  à 
épée,  tiers  point.   L'instrument  de  choix,  celui  le  plus 
fréquemment  employé,  c'est  le  couteau,  que  nous  trou- 
vons dans  55  homicides,  puis  vient  le  revolver  dans  23 
homicides,  et  en  dernier  lieu  la  canne  à  épée  et  le  tiers 
point  dans  4  homicides.  Le  meurtrier  se  sert  plus  sou- 
vent du  couteau,  parce  qu'il  a  presque  toujours  cette 
arme  sur  lui,  et  qu'elle  est  facile  à  dissimuler.  Il  emploie 
également  le  revolver,  mais  moins  souvent.Gette  arme  est 
d'abord  d'un  prix  élevé,  plus  difficile  à  dissimuler  :  un 
coup  de  revolver  s'entend  à  une  distance  plus  ou  moins 
grande,  et  peut  mettre  ainsi  sur  la  trace  du  meurtrier; 
enlin,  point  qu'il  faut  noter,  le  port  d'une  arme  de  cette 


Totaux 


55  (a) 


23  (b) 


Nature  de 
rinstrument 


Instru- 
ment   pi- 
quant et 
tranchant 


Arme  à 
feu 


Instru- 
ment    pi- 
quant 


MEURTRE  CAUSÉ 


par  rhomme  sur 
rhomme        la  femme 


23 


12 


16 


par  la  femme  sur 
rhomme       la   femme 


^^  ?f."^  ^^^*    affaires,  le  meurtrier  était  inconnu,  les  victimes 
h\  nil'î^î     '^^  ^^P"^®?  »^^  ^<^îs,  des  femmes  deux  fois. 

^  éSTesTommeï™'"''^        '^"^   ^"^^^"^'  '''    "^'^'''^'^ 
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nature  peut  entraîner  la  présomption  de  préméditation 
et  aggraver  le  châtiment  du  crime. 

Sexe  du  meurtrier  et  de  la  victime. —  Au  point  de  vue 
du  sexe,  on  remarque  que  les  hommes  sont  plus  souvent 
frappés  que.les  femmes.  Nous  trouvons,  enefiFet,  dans  no- 
tre relevé  qui  porte  sur  82  autopsies,  que  l'homme  a 
été  blessé  54  fois  et  la  femme  28  fois.  L'homicide  est  plus 
souvent  commis  par  l'homme  que  par  la  femme,  comme 
le  montre  le  tableau  ci-dessus  qui  résume  nos  82.autop- 
sies,  au  point  de  vue  du  sexe  de  la  victime  et  du  meur- 
trier, et  de  l'arme  employée. 

II.  —  Anatomie  pathologique.  . 

Toutes  les  statistiques^  montrent  que  le  ventricule 
droit  est  de  toutes  les  cavités  du  cœur  celle  qui  est  le 
plus  fréquemment  atteinte.  Notre  statistique  est  confor- 
me à  celle  d'Ollivier  etdeJamain,  et  sur  82  plaies  du 
cœur  :  nous  trouvons  atteint  : 

39  fois  le  ventricule  droit. 
28  fois  le  ventricule  gauche. 
10  fois  les  deux  venjtricules. 
5  fois  l'oreillette  droite. 

Le  ventricule  droit  est  donc  plus  souvent  atteint  que 
le  ventricule  gauche,  et  les  ventricules  sont  plus  sou- 
vent blessés  que  les  oreillettes  ;  fait  qui  s'explique  par 
les  considérations  suivantes  fort  bien  mises  en  lumière 
par  Jamain.  «  Les  cavités  du  cœur  ocoupent  trois  plans 
distincts.  Sur  le  premier  plan  se  trouvent  le  ventricule 
droit,  r-extrémité  du  ventricule  gauche  ;  sur  un  plan  plus 
profond  on  trouve  l'oreillette  droite,  le  ventricule  gau- 
che ;  enfin  sur  le  plan  le  plus  reculé  l'oreillette  gauche. 

«  Ces  données  expliquent  que  les  plaies  des  diverses  ca- 
vités du  cœur  ne  sont  pas  également  fréquentes.  Ainsi 

soc.   MÉD.  LÉG.  2 
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le  ventricule  droit,  qui  forme  pour  ainsi  dire  tout  le  pre- 
mier plan  du  cœur,  dont  une  grande  partie  se  trouve 
en  dehors  du  bord  gauche  du  sternum  doit  être  plus 
souvent  atteint  que  les  autres  cavités  ;  le  ventricule 
gauche,  dont  une  faible  portion  apparaît  seulement 
sur  le  premier  plan  et  qui  est  presque  en  entier  recou- 
vert par  le  ventricule  droit  est  moins  fréquemment 
blessé  que  ce  dernier.  Quant  à  Toreillette  droite,  si- 
tuée sous  le  sternum,  elle  ne  saurait  être  touchée  que  par 
des  plaies  obliques,  aussi  ses  blessures  sont  plus  rares 
que  les  précédentes  ;  enfin  Toreillette  gauche,  ca- 
chée profondément  derrière  la  base  du  cœur,  semble 
peu  accessible  aux  instruments  vulnérants,  ses  blessu- 
res ne  se  présentent  jamais  à  robservatiou  »  (1). 

Dans  les  rapports  que  nous  avons  analysés,  nous  n'a- 
vons pas  trouvé  un  seul  cas  de  blessure  deroreillette 
gauche. 

Hémopéricarde  et  hémothorax,  —  Tous  les  auteurs  qui 
se  sont  occupés  des  plaies  du  cœur  ont  insisté  sur  les  ca- 
ractères des  hémorragies  plus  ou  moins  abondantes  qui 
en  sont  la  conséquence.  Dans  les  cas  que  nous  avons  re- 
levés, ces  hémorragies  siégeaient  tantôt  dans  le  péri- 
carde seul,  tantôt  dans  la  plèvre  seule  ;  tantôt,  et  c'est 
dans  la  majorité  des  cas,  elles  se  rencontraient  à  la  fois 
dans  la plèvre  et  le  péricarde. La  quantité  de  sang  épan- 
ché varie  dans  de  grandes  proportions. 

M.  Socquet  a  noté  des  épanchements  de  deux  litres  et 
demi,  de  deux  litres,  dans  la  cavité  pleurale. 

Il  n'y  a  pas  de  rapport  entre  le  ventricule  blessé  et  la 
plèvre  où  siège  Tépanchement  ;  une  lésion  du  ventricule 
gauche  ne  donne  pas  toujours  un  épanchement  dans 
la  plèvre  gauche,  mais  quelquefois  dans  la  plèvre 
droite .  Cependant,  quand  c'est  le  ventricule  droit  qui  a 

(DJamain,  Thèse  pour  le  concours  d'agrégation,  Parti.  1857. 


HOMICIDES  PAR  DES  BLESSURES  DU  GCEUR  11 

été  atteint,  répanchement  s'observerait  de  préférence 
dans  la  plèvre  droite. 

Dans  plusieurs  de  ses  rapports,  M.  Socquet  a  mentionné 
des  épanchements  dans  la  plèvre  quelquefois  abondants 
sans  que  le  poumon  ait  présenté  de  traces  de  blessures. 

Pour  Dupuytren  (1),  l'épanchement  d'orijçine  pulmo- 
naire ne  peut  se  produire  dans  la  plèvre  que  si  un  des 
gros  vaisseaux  du  hile  est  blessé.  C'est  égalementl'opi- 
nion  de  M.  Picqué  :  «  une  lésîondes  poumons  si  profonde 
qu'elle  soit,  ne  donne  pas  lieu  à  une  hémorragie,  si  un 
vaisseau  important  n'a  pas  été  lésé  (2)  ». 

En  dehors  d'une  blessure  du  hile  du  poumon  ou  des  ar- 
tères pariétales,  intercostales  et  mammaires,  et  surtout 
dans  le  cas  où  le  poumon  entier  est  signalé  intact,  le 
sang  épanché  dans  la  plèvre  doit  provenir  delà  blessure 
même  du  cœur.  SiFon  invoque  la  disposition  anatomique 
qui  fait  que  le  péricarde  est  sur  presque  toute  son  éten- 
due en  contact  avec  les  plèvres,  surtout  la  gauche,  dont 
les  culs' de-sac  antérieurs  s'étendent  au  devant  du  sac 
péricardique,  ne  laissant  en  rapport  avec  la  paroi  qu'une 
surface  triangulaire  très  restreinte,  on  conçoit  qu'une 
plaie  du  cœur,  en  ouvrant  le  péricarde,  a  grande  chance 
d'intéresser  la  plèvre  ;  dans  ces  conditions  le  sang  épan- 
ché dans  le  péricarde  fuse  aisément  dans  la  plèvre  et 
c'est  pourquoi  dans  les  82  observations  de  plaies  du  cœur 
que  nous  rapportons,  Tabsence  d'épanchement  dans  la 
plèvre  n'est  signalée  que  18  fois. 

Plus  rarement  le  sang  provient  des  artères  pariétales 
et  s'introduit  dans  la  plèvre  par  un  mécanisme  bien  étudié 
parPeyrot:  «  Quelle  que  soit  l'artère  ouverte,  le  sang  s'é- 
coule en  partie  en  dehors,  en  partie  dans  la  cavité  pleu- 
rale. Chaque  mouvement  respiratoire  produit  à  l'inspira- 
tion une  sorte  de  succion  en  vertu  de  laquelle  le  sang  est 

(1)  Dupuytren.  Clinique  chirurgicale  T.  VI. 

(2)  PiCQrÊ.  I.oc.  cil. 
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introduit  dans  la  plèvre  avec  Tair  extérieur,  pour  être 
chassé  avec  lui  au  moment  de  Texpiration  (1)  ». 

L'épanchement  dans  le  péricarde  varie  comme  quan- 
tité entre  575  grammes,  quantité  maxima,et  40  grammes 
quantité  minima.Il  existe  presque  constamment  que  la 
quantité  de  sang  épanché  oscille  le  plus  souvent  entre 
300  et  250  grammes. 

La  quantité  de  sang  épanché  dans  la  plèvre  varie  éga- 
lement beaucoup.  Dans  une  de  nos  observations,  nous 
avons  trouvé  un  épanchement  de  180  grammes,  et  dans 
une  autre,  un  épajichement  de  2500  grammes.  Ces  hémo- 
thorax sont  très  fréquents  ;  sur  les  55  observations  de 
meurtres  par  instruments  piquants  et  tranchants,nous 
ne  le  voyons  faire  défaut  que  13  fois  ;  pour  les  23  meur- 
tres par  atrmes  à  feu,  il  n'a  manqué  que  deux  fois  ;  deux 
fois  également»  nous  ne  Favons  pas  trouvé  dans  les  qua- 
tre meurtres  par  instruments  piquants. 

Quand  le  sang  provient  de  la  blessure  du  cœur,  on 
peut  dire  d'une  façon  générale  que  plus  la  plaie  est  grande 
plus    Thémorragie   est   considérable. 

Ce  qui  paraît  avoir  la  plus  grande  influence  sur  la 
quantité  de  sang  épanché,  en  dehors  deTimportancedes 
communications  entre  le  péricarde  et  la  plèvre,  ce  n'est 
pas  tant  l'étendue  de  la  plaie  que  son  siège.  Il  n'y  a  pas 
concordance  absolue  entre  l'étendue  de  la  plaie  et  la 
quantité  de  sang  épanché.  Ce  qui  est  vrai  pour  d'autres 
organes  lésés  ne  l'est  pas  pour  le  cœur,  à  cause  de  sa  con- 
texture  anatomique.  Le  cœur,  comme  l'a  dit  Winswoe,est 
composé  de  doux  sacs  musculeux  renfermés  dans  un 
troisième  également  musculeux.  Lorsque  ces  trois  sacs 
viennent  à  être  perforés  à  la  fois,  il  se  produit  une  ou- 
verture par  où  le  sang  s'écoule,  mais  cette  ouverture  par 
suite  de  l'enchevêtrement  des  fibres  musculaires  n'a  pas 
la  forme  exacte    de  l'instrument  vulnérant,  les  fibres  se 

(1)  Traité  de  chirurgie  de  Duplay  et  Reclus,  T.  V. 
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contractent  plus  ou  moins  suivant  la  direction  qu'elles 
occupent  dans  les  plans  musculaires,  et  certaines  ten- 
dent à  maintenir  la  plaie  béante,  tandis  que  d'autres 
tendent  à  la  fermer.  Il  faut  aussi  noter  que  le  sang  s'é- 
panche dans  une  poche  presque  inextensible  et  qu'au  fur 
et  à  mesure  qu'il  s'amasse  dans  le  péricarde  il  constitue 
.  un  obstacle  a  un  écoulement  plus  considérable,  à  moins 
qu'une  large  communication  avec  la  plèvre  ne  facilite 
son  issue  en  dehors  du  péricarde. 

Dans  les  blessures  de  la  pointe  du  cœur,  Thémorragie 
est  plus  considérable  que  dans  les  blessures  des  autres 
régions.  Ce  qui  s'explique  peut  être  par  ce  fait  que  «  les 
fibres  musculaires  du  cœur  par  leur  disposition  spiroïde 
à  la  pointe  du  cœur,  interceptent  un  orifice  qui  n'est  fer- 
mé que  par  l'adossement  des  séreuses  (1)  ». 

La  tendance  à  la  fermeture  est  moindre  par  suite  de  la 
diminution  en  volume  et  en  nombre  des  fibres  muscu- 
laires. 

La  direction  de  la  plaie  par  rapport  aux  plans  muscu- 
laires, a  également  une  grande  importance.  OUivier  a 
montré  qu'une  plaie  du  ventricule  gauche  peut  ne  faire 
qu'écarter  les  fibres  des  plans  superficiels,  et  diviser  en 
travers  celles  du  plus  profond,  et  vice  versa. Est-elle  au 
contraire  à  peu  près  transversale  à  la  direction  des  fibres 
de  ces  différents  plans,  la  plaie  restera  béante,  et  don- 
nera lieu  k  une  hémorrhagie  rapidement  funeste  (2) 

La  nature  de  l'instrument  vulnérant  n'a  pas  d'influen- 
ce sur  la  quantité  de  sang  épanché  ;  qu'il  s'agisse  d'un 
instrument  piquant  et  tranchant  ou  d'arme  à  feu,  les 
quantités  de  sang,  relevées  dans  nos  observations,  sont 
à  peu  près  identiques  soit  dans  la  plèvre  soit  dans  le  pé- 
ricarde. 

Ce  qu'il  y  a  à  noter,  c'est  la  présence  constante  de  l'hé- 
mothorax  à  gauche.  En  dehors  des  cas,  où  il  existait  dans 

(l'  Sappey.  —  Anatomie  descriptive,  t.  IL 
(2)  Ollivier.  Loc.  cit. 
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les  deux  plèvres  à  la  fois  ;  nous  ne  l'avons  trouvé  dans  la 
plèvre  droite  que  dans  une  seule  observation. 

Le  sang,  épanché  dans  la  plèvre  ou  dans  le  péricarde, 
présente  comme  caractère  particulier  d'être  plus  ou  moins 
coagulé.  Cette  coagulation  se  fait  constamment,  et  elle 
se  produit  assez  rapidement  après  le  moment  de  la  bles- 
sure. 

L'explication  de  ce  fait  a  varié  avec  les  théories  de  la 
coagulation  du  sang.  Pour  les  auteurs  qui  pensaient 
que  la  formation  du  caillot  nécessite  Tintorventiond'un 
ferment  de  la  fibrine  provenant  de  Tair  extérieur,la  coa- 
gulation du  sang  épanché  dans  la  plèvre  s'expliquait  par 
la  pénétration  de  Fair  dans  le  thorax  à  la  faveur  de  la 
blessure  qui  avait  produit  la  plaie  du  cœur.  Mais  la  coa- 
gulation du  sang  se  produit  môme  en  dehors  detoutpneu- 
mothorax  traumatique. 

Aujourd'hui  on  admet  que  la  coagulation  du  sang  ré- 
sulte de  la  combinaison  de  la  substance  fibrinogèae  avec 
les  sels  de  chaux  du  plasma  sous  Tinfluence  du  fibrin* 
ferment  ;  or  ce  fibrinferment  est  contenu  dans  le  cyto- 
plasme des  leucocytes  et  n'est  mis  en  liberté  que  lors- 
que ces  leucocytes  sont  altérés,  ce  qui  se  produit  chaque 
fois  que  le  sang  est  épanché  hors  les  vaisseaux  à  Texte- 
rieur,  dans  les  tissns  interstitiels  des  viscères,  dansles 
mailles  du  tissu  conjonctif  oudans  les  séreuses. 

Les  blessures  du  cœur  ne  doivent  plus  de  nos  jours 
être  considérées  comme  fatalement  mortelles,  le  chirur- 
gien intervient,  et  le  nombre  des  guérisons  à  la  suite  de 
sutures  de  plaie  du  cœur  augmente  de  plus  en  plus. 

La  mort  qui  survient  à  la  suite  des  plaies  du  cœur 
peut  être  attribuée  soit  à  la  compression  du  cœur,  soit  à 
l'hémorrhagie. 

La  mort,  par  compression  du  cœur  par  le  sang  épan- 
ché dans  le  péricarde  avait  été  signalée  par  Morgagni  ; 
Sénac  l'attribuait  à  l'hémorrhagie  qui  avait  «  épuisé  le 
sang  en  un  seul  instant  » . 
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Nous  croyons  qu'à  ces  deux  causes  de  mort,  compres- 
sion et  hémorrhagîe,  qui  peuvent  ôtre  incriminées  à  des 
degrés  divers  suivant  les  cas,  s'ajoutent  encore  parfois 
la  syncope  provoquée  soit  par  la  peur  éprouvée  par  la 
victime  au  moment  de  l'attaque,  soit  par  la  terreur  ins- 
pirée par  la  blessure  et  la  vue  de  sang,  et  aussi,  l'as- 
phyxie causée  par  la  privation  complète  ou  partielle,  ra- 
pide ou  lente  de  l'oxygène,  qui  est  le  résultat  de  Tano- 
xhémie  (1)  » 

Cette  anoxhémie  n'est  elle-même  que  la  conséquence 
fatale  de  l'hémorrhagie. 


Conclusions 

Dans  les  cas  de  meurtres  par  blessures  du  cœur,  c'est 
le  ventricule  droit  qui  est  le  plus  fréquemment  atteint  ; 
ensuite  vient  le  ventricule  gauche  et  en  dernier  lieu  To- 
reillette  droite. 

La  blessure  des  deux  ventricules  à  la  fois  est  rare  ; 
l'oreillette  gauche  n'est  que  très  exceptionnellement  at- 
teinte. 

Une  blessure  du  cœur,  quelque  soit  le  point  lésé,  donne 
lieu  presque  toujours  à  un  épanchement  de  sang  en  par- 
tie coagulé  dans  le  péricarde  et  dans  la  plèvre.  L'hémo- 
thoràx  siège  de  préférence  dans  la  plèvre  gauche  ;  les 
blessures  de  la  pointe  du  cœur  donnent  un  épanchement 
sanguin  plus  abondant   que  celles  de  toute  autre  région. 

Les  meurtriers  sont  le  plus  souvent  des  hommes  et  les 
victimes  également. 

L'instrument  de  choix  est  l'instrument  piquant  et  tran- 
chant. 

La  mort  survient  par  hémorrhagîe,  par  compression 
du  cœur  et  par  asphyxie  anoxhémique. 

(1)  Balthazahd  —  Précis  de  médecine  légale,  Parig,  1906. 
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UN  C\S  DE  FOLIE  MORALE 

Etude  de  M.  le  D'  Riche 

Médecin  de  Bicêtre 

Il  existe  toute  une  catégorie  de  gens  que  leurs  actes  il- 
logiques ou  bizarres  font  passer  pour  des  originaux,  des 
excentriques  et  qui  sont  en  réalité  des  malades  (1). 

Ce  sont  essentiellement  des  prédisposés  dont  la  cons- 
titution psychique  est  défectueuse,  irrégulière,  sous  Tin- 
fluence  de  Thérédité. 

Ces  malades  se  distinguent  des  prédisposés  délirants 
par  Tabsence  habituelle  de  troubles  psychosensoriels  et 
d'idées  délirantes  proprement  dites.  Chez  ces  derniers 
les  conceptions,  d'ordinaire  inférieures,  indiquant  une 
faiblesse  d'esprit  notoire,  les  font  caractériser  parle  ter- 
me, d'ailleurs  un  peu  vague,  de  débiles. 

Ils  se  rapprochent  davantage  de  ceux  que  l'on  a  nom- 
mé déséquilibrés  :  individus  intelligents,  parfois  brillants 
mais  toujours  incomplets,  impondérés  dans  les  manifes- 
tations psychiques,  mobiles  dans  leurs  sentimeats,man- 
quant  d*esprit  de  suite  dans  la  conception  et  les  actes, 
utopistes,  pessimistes,  etc.  Ces  originaux  commettent 
exceptionnellement  des  délits  et  sont  raremeat  conduits 
devant  les  tribunaux. 

Au  point  de  vue  médico-légal»  les  malades  que  nous 
envisageons  donnent  souvent  lieu  à  des  conflits  d'inter- 
prétation. Ils  sont  considérés  tantôt  comme  de  simples 
vicieux  passibles  des  répressions  pénales,  tantôt  comme 
des  malades  relevant  des  asiles  d'aliénés.  C'est  qu'il 
n'est  pas  toujours  aisé  de  reconnaître  l'existence  du  trou- 
ble mental  réel  de  ces  individus.  L'interrogatoire  comme 
la  conversation  dans  lesquels  ils  semblent  logiquement 
discuter  leurs  actes,  ne  révèlent  souvent  pas  l'altéra- 

(1)  Cette  communication  a  été  faite  à  la  Société  dans  sa  séance 
du  14  janvier  1907. 
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lion  profonde  de  leur  esprit,   principalement  dans  une 
expertise  où  ils  se  tiennent  sur  leurs  gardes. 

Cependant,  si  l'intelligence  paraît  intacte,  il  n*y  a  en 
réalité  que  Tapparence  du  jugement  et  de  la  raison.  En 
outre,  ces  malades  se  laissent  parfois  aller  d'une  façon 
inconsciente,  souvent  paroxystique,  à  des  écarts  de 
conduite  dont  les  caractères  vraiment  pathologiques 
éloignent  le  diagnostic  de  simple  déséquilibration. 

Perte  des  sentiments  moraux,  égoîsme  et  inaffectivi- 
vé,  inadaptabilité  aux  règles  qui  constituent  la  famille 
et  la  société,  tels  sont  les  principaux  caractères  distinc- 
tifs  de  Tétat  mental  de  ces  malades. 

L'observation  de  Mlle  T...,  prévenue  d'escroquerie 
et  appelante  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  l'""  ins- 
tance de  Tonnerre  la  condamnant  à  un  mois  de  prison, 
est  assez  caractéristique  à  cet  égard.  L'évolution  parti- 
culière des  accidents  mentaux  ajoutent  à  l'intérêt  de  son 
histoire,  si  l'on  met  en  parallèle  les  condamnations  et 
acquittements  antérieurs  après  expertises  médicales. 

C'est  du  rapport  de  M.  Motet,  à  l'examen  duquel  Mlle 
T...  a  été  soumise,  qu'est  extraite  la  communication  sui- 
vante comme  contribution  à  l'étude  médico-légale  de  la 
folie  morale. 

*** 

Mlle  T...,  âgée  de  26  ans,  est  la  fille  unique  de  cultiva- 
teurs propriétaires,  jouissant  d'une  modeste  aisance  et 
qui  ont  eu  la  faiblesse  de  rêver  pour  leur  enfant  un  ave- 
nir brillant.  S'imaginant  que  la  petite  fortune  patiem- 
ment acquise  et  qui  dépassait  de  beaucoup  leurs  besoins 
leur  permettait  de  plus  hautes  visées,  ils  firent  élever 
leur  fille  au  couvent.  Là  elle  fut  la  compagne  de  jeunes 
filles  d'un  tout  autre  monde  que  le  sien.  Par  imitalion 
elle  en  prit  les  goûts,  les  habitudes  et,  après  plusieurs 
années  passées  dans  ce  milieu  mal  choisi  pour  elle,  elle 
eut  de  la  peine  à  se  décider  de  le  quitter.  Elle  voulut  se 
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faire  religieuse  avec  ridée  de  se  consacrera  l'enseigne- 
ment ;  son  père  et  sa  mère  s'y  opposèrent  et  il  lui  fallut 
rentrer  dans  la  petite  maison  paternelle  qu'elle  trouvait 
bien  humble  si  elle  la  comparait  aux  demeures  des  demoi- 
selles dont  ^lie  avait  été  Tamie  et  chez  lesquelles  elle 
avait  pu  passer  quelques  jours  pendant  les  vacances. 

Elle  souffrit  par  Fisolement  dans  lequel  elle  devait  vi- 
vre et  par  son  éducation  supérieure  à  celle  de  ses  pa- 
rents. Elle  aimait  la  musique  et  voulut  un  piano.  Son 
père  y  consentit,  mais  avec  les  idées  de  grandeur  au 
milieu  desquelles  elle  avait  été  élevée,  il  ne  lui  suffiscut 
pas  d'un  instrument  ordinaire,  il  lui  fallut  un  piano 
Erard  qu'elle  chargea  son  ancien  professeur  de  lui  faire 
venir  de  Lyon.  Elle  n'osa  pas  en  dire  le  prix,  elle  l'abais- 
sa de  moitié  et  quand  le  piano  fut  arrivé  et  installé,on 
présenta  une  note  de  2000  fr.  qu'il  fallut  payer.  D'autres 
achats  moins  justifiés  encore  et  plus  exagérés  peut-être  se 
succédèrent.  C'est  la  commande  d'un  mobilier  de  6000  fr. 
faite  sans  l'autorisation  de  ses  parents  et  qu'ilspaient  ;  la 
commande  d'un  trousseau  de  12000  francs  qui  a  encore 
été  payé  et  qu'on  n'a  jamais  vu. 

Puis  viennent  des  voyages  à  Marseille  et  à  Paris  à  la 
recherche  d'une  obligation  de  la  Ville  de  Paris  sortie  à 
l'un  des  tirages  avec  l'attribution  d'un  lot  de  100,000  fr. 
C'est  elle  qui  de  toutes  pièces  a  inventé  cette  histoire  et 
son  père,  avec  une  crédulité  naïve  entretenue  par  son 
adoration  pour  sa  fille,  se  laisse  docilement  conduire, 
convaincu  encore,après  des  démarches  qui  ne  pouvaient 
aboutir  puisque  le  titre  n'existait  pas,  qu'un  fâcheux 
concours  de  circonstances  a  seul  pu  donner  tort  à  sa 
fille.  A  Marseille,  un  fait  s'était  cependant  produit  qui 
aurait  pu  lui  ouvrir  les  yeux.  Mlle  T...  avait  été  arrêtée 
sous  l'inculpation  d'escroquerie.  Elle  avait  trouvé  moyen 
d'emprunter  500  fr.  à  un  négociant  auquel  elle  avait  ins- 
piré confiance  en  lui  disant  quelle  s'appelait  Mlle  de 
Villeneuve.  Maintenue  trois  semaines  à  la  prison»  elle 
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bénéQcia,  sur  la  conclusion  d'un  certificat  médical,  d'u- 
ne ordonnance  de  non-lieu.  Cette  aventure  fat  suivie  de 
plusieurs  autres.  Mlle  T...  fut  encore  arrêtée  à  Avignon 
et  reléchée, 

A  Grasse,  elle  fut  condamnée  à  trois  mois  de  prison 
sur  la  plainte  d'une  femme  de  chambre  ;  elle  fit  appel  et 
la  cour  d'Aix  ayant  ordonné  un  examen  médical,elle  fut 
acquittée  comme  irresponsable  de  ses  actes. 

A  peine  rentrée  dans  sa  famille,  elle  prend  de  Targent 
à  son  père  et  s'enfuit. 

Une  Anglaise  dont  elle  avait  fait  la  connaissance  en 
prison  l'appelait  à  Dijon.  Elle  va  la  rejoindre,  passe  deux 
jours  avec  elle. Celle-ci  la  quitte  lui  laissant  les  dépenses 
d'hôtel  àpayer.  Elle  n'a  plus  d'argent.  On  l'arrête  encore 
pour  la  remettre  en  liberté  quand  son  père  lui  a  fait  par- 
venir la  somme  nécessaire  pour  désintéresser  rhdtelier. 

La  dernière  fugue,  pour  être  un  peu  plus  compliquée, 
présente  cependant  les  mômes  caractères  que  les  pré- 
cédentes. Elle  s'enfuit  de  la  maison  paternelle  avec 
200  fr.  et  s'arrête  à  Toulon  où  elle  fait  payer  ses 
notes  par  le  maître  d'hôtel.  De  là  elle  s'en  va  à  Aix  où 
elle  prend  une  femme  de  chambre  pour  l'accompagner 
et  trouve  le  moyen  de  se  faire  remetttre  100  fr.  par  la 
mère  de  cette  fille.  Elle  va  à  Orange  où  elle  se  présente 
à  M.  le  Curé  G.  sous  le  nom  de  Mlle  de  Beaumont.  Elle 
capte  sa  confiance  et  le  prie  de  lui  changer  un  billet  de 
1000  fr.  qu'elle  n'a  pas  et  reçoit  de  lui  300  fr.  avec  les- 
quels elle  continue  son  voyage.  A  Lyon,  elle  dépense 
follement  ce  qui  lui  reste  et  enfin  à  Tonnerre,  toujours 
sous  le  nom  dé  Mlle  de  Beaumont,  elle  essaye,  sans  suc- 
cès d'ailleurs,  de  se  faire  remettre  de  l'argent  par  deux 
prôtres.Elle  réussit  auprès  d'un  notaire  auquel  elle  est 
venue  demander  à  acheter  une  maison  pour  s'y  installer 
avec  son  père  officier  en  retraite  et  avec  sa  grand'mère. 
Elle  use  encore  du  procédé  du  billet  de  1000  fr.  qu'elle 
désire  changer  et  obtient  60  fr.  avec  lesquels  elle  se  retire 
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promettant  de  revenir  pour  visiter  la  maison  à  vendre. 
Elle  est  arrêtée  à  la  gare . 

Si  on  examine  de  près  les  actes  commis  par  Mlle  T...,  on 
voit  qu'ils  manifestent  les  perversions  de  ses  sentiments 
et  de  ses  instincts.  On  y  trouve  la  dissimulation,  la  re- 
cherbhe  de  satisfactions  vaniteuses  et  Tégoïsme,  que  De 
retient  ni  le  respect  des  parents,  ni  la  conscience  de  dé- 
penses hors  de  proportions  avec  leurs  ressources.  La  gêne, 
les  ennuis  qu'elle  leur  cause,  laissent  Mlle  T.. .  insensible 
comme  elle  reste  indifférente  à  leurs  réprimandes. 

Ainsi  que  tous  les  malades  de  ce  genre, elle  n'aime  que 
sa  personne»  ce  qui  Tembellit,  la  flatte  ou  la  fait  ressor- 
tir. Ses  actions  sont  exclusivement  déterminées  par  ses 
appétits.  Le  but  poursuivi  est  uniquement  son  plaisir  ou 
.son  intérêt  plus  ou  moins  bien  compris  d'ailleurs.  Pour 
.atteindre  ce  but,  Mlle  T...  ne  recule  devant  aucun  moyen, 
aucun  expédient.  Le  sentiment  de  l'honneur  et  de  res- 
pect de  la  vérité  n'existent  pas  pour  elle.  Elle  accumule 
mensonges  et  escroqueries  avec  autant  d'assurance 
que  d'imprévoyance,  car  elle  semble  souvent  plus  rusée 
qu'habile.  Les  conséquences  de  ses  actes  ne  lui  apparais- 
sent pas  ;  tout  au  moins  elle  paraît  n'avoir  qu'une  cons- 
cience imcomplète  de  leur  caractère  malhonnête.Tout  est 
fini  pour  elle  lorsqu'elle  dit  «  mon  père  paiera  »  et  elle  di- 
lapide la  fortune  de  ses  parents  sans  souci  du  lendemain 
pour  eux  ni  pour  elle. 

-  Par  une  chance  d'exception,  Mlle  T...  n*a  pas  d'excita- 
tion de  l'appareil  génital.  Peut-être  l'éducation  qu'elle  a 
reçue  et  qui  est  pour  beaucoup  dans  le  développement 
de  ses  prétentions  vaniteuses,  l'a-t-elle  sauvegardée  du 
dévergondage. 

Le  caractère  particulier  de  l'observation  précédente, 
qui  la  rend  intéressante  au  point  de  vue  médico-légal 
est  que  les  troubles  présentés  par  Mlle  T. . .  se  repro- 
duisent par  accès  aigus  de  durée  variable.  Alors  que, 
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sans  excitation,  elle  peut  vivre  auprès  de  ses  parents 
sans  faire  parler  d'elle,  quand  la  crise  survient,  Thu- 
meuF  devient  vagabonde  et  dans  une  activité  maladive, 
ayant  d'elle-même  Topinion  la  plus  haute,  Mlle  T. ..prend 
un  nom  supposé,  celui  d'une  de  ses  amies  de  couvent, 
elle  s'incarne  dans  un  personnage  dont  elle  joue  le  rôle 
avec  une  aisance  que  rien  ne  peut  troubler.  Elle  a  été 
ainsi  tour  à  tour,  Mme  de  Saint*Julien^  fille  d'un  ofTicier  de 
^énie,  Mme  Rochefort,  Mlle  de  Beaumont,  Mlle  de  Ville- 
neuve. L'excitation  intellectuelle  double  alors  ses  moyens 
d'action,  tout  lui  devient  facile  et  elle  acquiert  une  au- 
dace qui  lui  permet  de  tout  entreprendre  sans  aucun 
souci  des  obstacles. 

Lorsque  parcontre,MIIeT.  est  sous  lesverrous,rexci- 
tation  est  tombée.  Elle  semble  alors  une  jeune  fille  à 
attitude  réservée,  regrettant  lepassé.  Elle  se  fait  humble, 
repentante,  jure  qu'elle  ne  recommencera  plus  jamais  et 
que  la  leçon  lui  profitera. 

La  succession  de  ces  deux  états  différents,  l'un  d'exci- 
tation, l'autre  de  calme  relatif,  explique  les  opinions  di- 
verses qui  ont  été  émises  à  l'égard  de  Mlle  T...  et  qui 
étaient  basées  sur  la  simple  constatation  de  sa  manière 
d'être  au  moment  de  l'examen.  Ce  qui  peut  dérouter  en 
effet,c'est  l'apparente  conservation  de  l'intelligence  et  de 
la  mémoire  ;  c'est  surtout,  dans  la  période  de  calme,  l'ex* 
pression  des  regrets  qu'inspire  à  la  prévenue  sa  conduite 
passée. 

Mais,  si  on  analyse  avec  soin,  on  constate  que  chez  Mlle 
T...  le  fond  est  toujours  mauvais.  Les  exagérations  vani- 
teuses persistent  aux  périodes  de  calme.  Si  elle  semble 
avoir  un  peu  d'affection  pour  son  père,  on  ne  trouve  sous 
ce  sentiment  qu'une  sorte  d'attachement  instinctif  pour 
un  être  faible,  qu'elle  considère  comme  inférieur  à  elle  et 
sur  lequel  elle  sait  avoir  un  empire  absolu.  En  prison 
même,  on  constate  l'absence  d'émotion  :  quoiqu'on  puis- 
se lui  dire,  elle  n'a  pas  de  larmes  ;  elle  ne  voit  dans  sa 
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situation  de  détenue  que  son  isolement  ;  il  y  a  absence 
complète  de  remords  ;  les  promesses  qu'elle  fait,  elle  est 
incapable  de  les  tenir  de  même  que  les  conséquences  de 
ses  escroqueries  ne  lui  apparaissent  pas,  et  cela,  non  pas 
parce  qu'elle  ignore  le  bien  et  le  mal,  le  juste  et  l'injuste, 
mais  parce  que  les  défectuosités  de  son  organisation  céré- 
brale, les  perversions  de  sa  volonté,  là  laissent  sans  ré- 
sistance aux  sollicitations  instinctives.  Elle  fait  le  mal 
avec  une  indifférence  complète,  non  par  perversité  du 
caractère,  mais  par  le  fait  d'absence  absolue  de  la  faculté 
de  se  diriger.  Inconsciente,  par  cela  même  irresponsable 
de  ses  actions,  Mlle  T...  doit  donc  être  exonérée  de  toute 
responsabilité  pénale.  Telle  est  la  conclusion  du  remar- 
quable rapport  du  D'  Motet. 

Mais  il  faut  cependant  empêcher  la  malade  de  nuire. 
Or,  Mlle  T...  n'est  point  délirante  et  ne  sera  en  réalité 
pas  à  sa  place  dans  un  asile  d'aliénés  :  c'est  cependant 
là  qu'elle  devra  aller  si  sa  famille  se  déclare  incapable 
de  surveiller  ses  actions. 

Aussi  dans  des  cas  de  ce  genre,  assez  fréquents  en  de- 
hors môme  de  la  médecine  légale,  est-il  permis  de  regret- 
ter l'absence  d'établissements  intermédiaires  entre  l'asile 
d'aliénés  et  la  prison. 

L'asile,  nous  avons  dit,  ne  convient  pas  à  ces  malades. 
Quel  que  soit  la  sollicitude  éclairée  du  chef  de  service,  il  ne 
peut  à  son  gré  modifier  le  milieu  et  c'est  là  en  réalité  un 
dur  châtiment.  La  prison,  c'est  l'abandon  dans  une  pro- 
miscuité souvent  dissolvante  où  les  tendances  mauvai- 
ses se  développent  plus  qu'elles  ne  s'atténuent.  Dans  les 
établissements  d'assistance  médicale  que  les  meilleurs 
esprits  réclament,  le  travail  obligatoire  qui  serait  au  dé- 
but une  peine,  pourrait  plus  tard,  dans  bien  des  cas,  par 
une  sorte  de  rééducation  morale,  donner  à  ces  anormaux 
un  équilibre  moins  instable  et  les  empêcher  d'obéir 
aux  sollicitations  pathologiques. 
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SUICIDE  PAR  STRANGULATION 

A  l'aide  d'un  lien 

Par  le  Docteur  Dufour 

Médecin  expert  des  Tribunaux  de  Marseille 
Membre  correspondant  de  la  Société  de  Médecine  légale  (1). 

Pendant  fort  longtemps,  Tautostrangulation  à  Taide 
d'un  lieu  fut  regardée  comme  impossible  à  réaliser  ;  on 
ne  pouvait  admettre  qu'un  individu  eut  la  force  suffi- 
sante,sans  que  survînt  une  perte  de  connaissance  et  une 
abolition  de  la  volonté  pour  nouer  assez  vigoureusement 
un  lien  autour  du  cou  au  point  de  déterminer  l'asphyxie. 
Los  travaux  de  Tardieu,  (2),  de  Tourdes  (3),  vinrent  ré- 
former cette  opinion  et  les  observations  indiscutables 
qu'ils  contenaient  firent  admettre  désormais  la  possibi- 
lité du  suicide  par  strangulation  à  l'aide  d'un  lien. 

C'est  en  Italie,  chez  des  prisonniers  soumis  à  un  ré- 
gime fort  dur  que  ce  mode  de  suicide  a  été  particulière- 
ment étudié  et  observé. 

Marselli,  dans  une  statistique  portant  sur  une  période 
de  six  années  (de  1866  à  1872)  cite  cinquante  et  un  cas 
d'autostrangulation. 

En  France,  les  observations  sont  plus  rares. 

Elles  ont  trait  la  plupart  à  des  individus  énergiques 
décidés  quand  même  à  se  détruire, chez  lequels  —  dit  Tour- 
des —  «  un  emprisonnement  rigoureux  et  une  surveillance 
de  chaque  instant  a  enlevé  tout  autre  mode  d'action  ». 

En  dehors  de  ces  conditions  spéciales,  il  est,  en  effet, 

(1)  Celle  communication  a   été  faîlo  à  la  Société  dans  sa  séance 
du  14  janvier  1907. 

(2)  Tardieu.  — ^  Elude  médico-légal  o  sur  la  pendaison  et  la  stran- 
gulation. Paris-Baillière,  1870. 

(3)TouRDESi—  Article  strangulation  du  Dictionnaire  d«  Dech«m- 
bre. 
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tant  de  procédés  de  suicide  si  simples  et  si  faciles  que 
l'autostrangulation  ne  peut  être  considérée  que  comme 
un  moyen  exceptionnel  et  anormal. 

Le  médecin-légiste,  mis  en  présence  du  corps  d'un  in- 
dividu strangulé  à  Taide  d'un  lien,  songe  de  prime  abord 
à  un  crime.  «  La  constatation  de  ce  genre  de  mort,  dit 
Tardieu,  constitue  déjà  une  présomption  d'homicide»  ;  ce 
n'est  que  par  l'étude  des  commémoratifs,  Fexamen  minu- 
tieux des  lieux  et  du  corps,  la  nature  et  la  situation  du 
lien  sur  le  cou,  l'absence  de  toute  autre  marque  de  vio- 
lence, que  l'hypothèse  du  suicide  pourra  prendre  nais- 
sance et  être  fortifiée  et  corroborée  dans  la  suite  parles 
constations  de  l'autopsie. 

L'observation  suivante  est  un  exemple  intéressant  des 
difficultés  de  l'expertise  médico-légale  dans  ces  cas  tout 
à  fait  exceptionnels. 

*^* 

Observation.  —Jeanne  G...  âgée  de  quinze  ans,iinpri- 
meuse,  habite  avec  sa  mère  et  un  frère  plus  jeune  qu'elle, 
dans  une  rue  des  vieux  quartiers  de  Marseille. 

Depuis  quelque  temps,  cette  jeune  fille  a  de  fréquentes 
discussions  avec  sa  mère  au  sujet  d'un  projet  de  mariage 
auquel  celle-ci  s'oppose  formellement. 

Ce  refus  a  affecté  Jeanne  C...  à  un  point  tel  qu'à  diver- 
ges reprises  elle  fait  part  à  ses  camarades  d'atelier  de 
ses  projets  de  suicide  en  ajoutant  :«  Un  jour  ou  l'autre 
on  entendra  parler  de  moi  ». 

Dans  la  matinée  du  15  mai  1906,  à  la  suite  d'une  dis- 
cussion plus  vive  que  d'habitude,  Jeanne  C...  tente  d'en- 
jamber la  fenêtre  de  l'appartement  occupé  par  sa  famille 
et  situé  au  quatrième  étage.  Elle  est  retenue  à  temps  par 
une  voisine  et  sa  mère  l'enferme  alors  dans  une  petite 
chambre  tandis  qu'elle  sort  pour  se  procurer  les  aliments 
du  déjeuner. 
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Le  jeune  frère,  âgé  de  quatorze  ans,  est  resté  dans  la 
cuisine  attenant  à  la  petite  chambre  pour  veiller  à  ce 
que  sa  sœur  n'en  sorte  pas. 

A  midi,  la  mère  rentre  et  prépare  le  repas  que  vient 
partager  quotidiennement  le  nommé  M...,  oncle  des  jeu- 
nesC.  Elle  dit  à  son  fils  d'appeler  sa  sœur  pour  que 
tout  le  monde  se  mette  à  table  en  même  temps. 

Le  jeune  C.  pénètre  dans  la  chambre  et  voit  sa  sœur 
Jeanne  étendue  sur  son  lit,  sans  mouvement^  le  visage 
convulsé  et  un  mouchoir  autour  du  cou.  Il  appelle  au  se- 
cours et  les  voisins, aux  cris  poussés  par  toute  la  famille^ 
se  précipitent  et  essayent  de  ranimer  Jeanne  C.  Le  mou- 
choir entourant  le  cou  est  dénoué  et  des  frictions  énergi- 
ques sont  pratiquées  sur  tout  le  corps,  tandis  qu'on  en- 
voie quérir  le  médecin  le  plus  proche»  A  une  heure  de 
l'après-midi,  notre  confrère  le  D' Lena  arrive  en  même 
temps  que  le  commissaire  de  police  du  quartier,  M.  Cas- 
taing. 

C'est  en  vain  que  le  D""  Lena  pratique  des  frictions 
rythmées  de  la  langue,  qu'il  emploie  le  marteau  de 
Mayor  :  tous  ces  efforts  sont  iuutiles,  la  mort  a  fait  son 
oeuvre. 

Notre  confrère  fait,  au  point  de  vue  médico  légal,  les 
constatations  suivantes  : 

Le  corps  est  étendu  sur  le  lit,  revêtu  des  habits  ordi- 
naires et  couche  sur  le  dos.  La  face  est  vul tueuse  cya  - 
nosée  avec  exorbitis  et  chémosies  conjohctival  extrê- 
mement prononcés. 

Un  filet  de  sang  s'écoule  de  chaque  oreille. 

Au  niveau  du  cou,  on  distingue  une  dépression  à  peine . 
visible  de  la  peau  avec  coloration  un  peu  plus  blanche 
des  téguments,  mais  il  n'existe  pas  de  sillon  net  faisant 
horizontalement  le  tour  du  cou.  Le  corps  ne  porte  au- 
cune trace  de  violences.  Le  lien  enlevé  parles  voisins 
avant  l'arrivée  du  docteur  Lena, est  formé  par  deux  mou- 
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choirs  en  fil  blanc  appartenant  à  Jeanne  C.  et  noués 
bout  à  bout.  Dans  la  précipitation  mise  à  défaire  le 
nœud,  aucune  des  personnes  n'a  remarqué  sa  situa- 
tion, s*il  siégeait  sur  les  régions  antéro-lalérale,  ou 
postérieure  :  ce  qui  ressort  cependant  de  leur  condition 
c'est  qu'il  existait  un    double  nœud. 

La  mort  de  Jeanne  G.  paraissant  suspecte  au  com- 
missaire de  police  du  quartier,  ce  magistrat  prévient  le 
parquet  et  à  cinq  heures  de  l'après-midi  le  même  jour, 
nous  nous  transportons  avec  M.  Cavaillon,  juge  d'ins- 
truction, au  domicile  de  la  défunte. 

Nos  constatations  sont  celles  qu'à  déjà  faites  notre 
confrère  le  docteur  Lena  ;  nous  ne  relevons  sur  le  corps 
aucune  marque  de  violences  et  ne  parvenons  pas  égale- 
ment à  faire  préciser  l'endroit  du  cou  où  se  trouvait  le 
nœud  du  lien  ayant  servi  à  la  strangulation. 

M.  le  juge  d'instruction  nous  requiert  pour  procéder 
le  lendemain  à  l'autopsie. 

AoTOPsiE. —  Le  corps  est  celui  d'une  jeune  fille  de 
quinze  à  seize  ans,  de  taille  moyenne,  mais  robuste- 
ment  constituée  ;nous  ne  constatons  aucune  trace  de  vio- 
lences ;  nous  notons  toutefois  un  aspect  vultueux,  cya- 
nose de  la  face  ;  les  globes  oculaires  sont  tr  es  saillaata 
et  les  conjonctives  sont  le  siège  d'un  chémosis  très  pro- 
noncé. Un  filet  de  sang  coagulé  s'étend  du  conduit  au- 
ditif externe  de  chaque  oreille  jasqu*à  l'angle  du  ma- 
xillaire inférieur. 

Au  niveau  du  cou,  on  ne  constate  pas  la  présence  d'uo 
sillon  horizontal  bien  limité,  mais  seulement  une  dé- 
pression légère  des  parties  molles  des  régions  antéro- 
latérales  avec  coloration  blanchâtre  de  la  peau  à  ce  ni- 
veau. 

L'ouverture  du  corps  nous  fournit  les  résultats  sui- 
vants : 
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La  dissection  des  divers  plans  du  cou  ne  nous  révèle 
pas  l'existence  de  suffusions  sanguines  dans  le  tisr u 
cellulaire  et  les  muscles  sas  et  sous-hyoïdiens  :  le  la- 
rynx est  sain,  les  cornes  du  cartilage  thyroïde  et  cel- 
les de  l'os  hyoïde  sont  intactes  ;  la  muqueuse  de  la  tra« 
chée^artère  est  plus  rouge  qu'à  l'ordinaire^  la  cavité 
trachéale  renferme  une  petite  quantité  d'écume  blan- 
che. 

Les  veines  de  la  face  sont  gorgées  de  sang  et  il  en  est 

de  même  de  celles  du  péricrâne  et  des  sinus  dure  mé- 
riens,.. 

Le  cerveau  offre  à  la  coupe  du  piqueté  hémorrhagi- 
que  ;  les  ventricules  sont  vides  de  tout  épanchement. 
Les  deux  tympans  sont  déchirés. 

Les  poumons  sont  plus  volumineux  qu'à  Tordinairo, 
mais  ils  n'offrent  pas  de  noyaux  hémorrhagiques  ainsi 
qu'un  degré  de  congestion  très  marqué. 
.    Le  sang  qui  s'écoule  à  la  coupe  deces  organes  est  très 
liquide. 

Les  bronches  contiennent  une  notable  quantité  d'écu- 
me blanche. 

Le  cœur  est  normal,  ses  cavités  (le  ventricule  droit 
principalement)  renferme  une  certaine  quantité  de  sang 
très  liquide  également. 

Les  organes  de  l'abdomen  n'offreat  rien  de  particu- 
lier à  signaler. 

-    Conclusions  :  l°La  mort  est  duc  à    l'asphyxie  par 
strangulation  a  l'aide  d'un  lien  ; 

2''  En  l'absence  de  toute  marque  de  violence  sur  le 
corps,  il  y  a  lieu  d'admettre  comme  exacte  l'hypothèse 
d*ua  suicide. 

Cette  observation  eût  été  plus  complète  si  nous  avions 
pu  observer  nous-même  la  position  du  lien  autour  du 
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COU  et  le  nombre  des  nœuds  ;  mais  on  conçoit  fort  bien 
que  les  voisins,  arrivant  auprès  du  corps  encore  chaud 
aient  songé  d'abord  à  ranimer  Jeanne  C.  et  aient  défait 
le  lien  sans  bien  remarquer  le  côté  du  cou  au  niveau  du 
quel  siégeait  le  double  nœud. 

Touterois;Ie  moindre  doute  ne  pouvait  subsister  après 
les  constatations-médicales  et  judiciaires  ;  il  s'agissait 
bien  d'un  suicide  et  toute  présomption  de  crime  devait 
être  écartée. 

Ce  qui  nous  a  frappé  au  cours  de  Tautopsie,  c'est  l'in- 
tensité de  la  congestion  de  toutes  les  veines  de  la  tête 
et  de  la  portion  du  cou  située  au-des3us  du  lien. Dans  des 
autopsies  antérieures  d'individus  strangulés  soit  à  l'aide 
des  mains,  soit  à  l'aide  d'un  lien,  nous  n'avions  pas 
rencontré  d'exorbitis  avec  chemosis  conjonctival  aussi 
prononcés  et  nous  n'avions  jamais  observé  de  rupture 
du  tympan.  Il  semble  donc  que  les  phénomènes  conges- 
tifs  de  la  tète  soient  plus  marqués  dans  le  cas  d'auto- 
strangulation  à  l'aide  d'un  lien  que  dans  les  cas  de  stran- 
gulation homicide,  et  l'explication  de  cette  particularité 
nous  paraît  être  la  suivante. 

Au  moment  où  le  lien    constricteur  est   progressive- 
ment serré  autour  du  cou  par  l'autostrangulation,  la  cir- 
culation veineuse  se  trouve  interrompue  la  première,tan- 
dis  que  les  artères  sont  encore  partiellement  perméa- 
bles, et  ceci  résulte  de  la   constitution  anatomique  des 
parois  des  veines,  bien  dift'érentcs  des  parois  artérielles 
plus  épaisses  et  plus  résistantes.  Dès  lors, à  chaque  sys- 
tole cardiaque,  une  certaine  quantité  de  sang  passe  en- 
core dans  les  artères  au-dessus  du  lien  et  vient  s'accu- 
muler dans  le  segment  céphalique   en  augmentant  de 
plus  en  plus  la  tension  dans  les  capillaires.   Comme  à 
ce  moment  déjà  la  circulation  en  retour  se  trouve  arrê- 
tée, on  conçoit  très  bien  l'intensité  des  phénomènes  con- 
gestifs  avec  hémorrhagies  sous-conjonctivales  étendues, 
rupture  du  tympan,  etc. 
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On  comprend  également  par  Texplicalion  précédente 
que  le  suicide  par  autostrangulation  à  Faide  d'un  lien 
n'exige  pas  une  grande  force  physique.  Tour  des  cite  une 
observation  de  ce  genre  de  suicide  sur  un  homme  de 
quatre-vingt-cinq  ans  ;  dans  notre  cas,  il  s'agit  d'une 
jeune  fille  de  quinze  ans. 

En  effet,  l'effort  nécessaire  pour  obtenir,  par  la  cons- 
trictipu  du  cou  à  l'aide  d'un  lien,  l'arrêt  de  la  cir- 
culation veineuse»  est  peu  considérable  en  raison  sur- 
tout de  celui  qu'il  faudrait  déployer  pour  interrompre  la 
circulation  dans  les  artères.  Si  donc  les  carotides  sont 
encore  perméables,alorsque  les  jugulaires  ne  le  sont  plus 
l'irrigation  des  centres  nerveux  permet  à  la  volonté  de 
s  exercer  jusqu'à  ce  que  la  congestion  céphalique  deve- 
nant de  plus  en  plus  intense,  les  fonctions  du  bulbe  et 
du  cerveau  cessent  de  s'accomplir.  La  mort  ^survient 
alors  rapidement,  non  pas  seulement  par  asphyxie  pul- 
monaire, mais  surtout  croyons-nous,  par  syncope  bul- 
baire. 

On  a  pu  se  rendre  compte,  en  lisant  notre  observa- 
tion, que  la  congestion  des  poumons  était  peu  marquée, 
alors  que  nous  l'avons  rencontrée  presque  toujours  in- 
tense et  s'accompagnant  de  noyaux  hémorrhagiques 
sur  les  poumons  d'individus  strangulés  violemment  avec 
les  mains  ou  à  l'aide  d'un  lien. 

En  résumé, l'observation  précédente  nous  paraît  inté- 
ressante :  en  premier  lieu,  par  la  rareté  des  cas  de  sui- 
cide par  strangulation  à  l'aide  d'un  lien  ;  ensuite  par 
l'âge  du  sujet  (quinze  ans)  et  le  contraste  existant  en- 
tre les  phénomènes  ,congestifs  intenses  de  tout  le  seg- 
ment céphalique  et  la  faible  somme  d'efforts  déployés 
dans  ce  genre  de  suicide  pour  détermine?  la  mort. 
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DE  LA  RESPOiNSABILlTÈ  DES  MÉDECINS  DANS  L  EMPLOI 
DES  ANESÏHÉSIQUES 

Nos  lecteurs  n*ont  pas  oublié  le  rapport  que  M.leD'  Ghasse- 
vant  a  présenté  à  la  Société  de  médecine  légra^e  dans  sa  séance 
du  8  Janvier  1906,  sur  la  responsabilité  des  médecins  dans  l'emploi 
des  anesthésiques,à  propos  d'un  Jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  Château-Thierry  du  7  Juin  1905,  alors  frappé  d'appel  (1). 

La  cour  d'Amiens,  par  arrêt  du  14  férrier  1906,  a  infirmé  ce  Ju- 
gement, en  reproduisant,  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes,les 
conclusions  principales  du  rapport  de  M.  Chassevant,  que  la 
Société  de  médecine  légale  avait  approuvées. 

Voici,  en  eiîet,  en  quels  termes  Tarrôt  d'Amiens  réfute  les 
trois  motifs  invoqués  par  les  premiers  jugea  : 

«1*  Alcoolisme  et  syncope  :  Prévost  avait,  il  est  vrai,  certaines 
habitudes  d'intempérance;  mais  tous  les  médecins  sontunani' 
mes  pour  afOrmer  que  l'alcoolisme  n'est  pas  une  contre-indica- 
tion à  l'emploi  du  chloroforme  ;  il  est  constant  que,  dans  les  bô- 
pitaax  de  Paris,  on  chloroformise  fréquemment  des  ouvriers  bles- 
sés, alors  qu'ils  sont  en  état  d'ivresse,  afin  de  pouvoir  procéder 
sans  retard  à  l'opération  nécessaire;  les  deux  syncopes,  plus  ou 
moins  complètes,  que  Prévost  avait  éprouvées  sous  l'ioUuence 
de  la  douleur  provoquée  par  les  mouvements  du  bras  ne  prou- 
vaient nullement  qu'il  fût  prédisposé  à  une  syncope,  lorsque  l'a- 
boUtion  de  la  douleur  aurait  été  obtenue  par  l'anesthésie. 

«  2«  L'infirmité  de  Prévost  ne  mettait  pas  sa  vie  en  danger  tt 
on  n'aurait  pas  dû  l'anesthésier.  —  Il  n'est  pas  sérieux  de  pré- 
tendre que  l'on  ne  devrait  recourir  à  l'emploi  des  anesthésiques 
que  quand  la  vie  du  patient  est  en  péril; une  telle  limitation 
priverait  les  blessés  et  les  malades  atteints  d'aflectlons  graves, 
nécessitant  l'intervention  du  chirurgien,  du  soulagement  que  leur 
procure  l'anesthésie.  La  chloroformisation  diminue  plutôt  qu'elle 
ne  les  augmente  les  dangers  résultant  des  opérations  ;  les  souf- 
frances, souvent  intolérables,  ique  les  opérations  occasionnent, 
amèneraient  certainement  des  syncopes  mortelles  plus  fréquen- 
tes que  l'anesthésie. 

«  3*  Défaut  d'avertissement  à  Prévost  :  Les  chances  de  moit 
que  fait  courir  la  chloroformisation  sont  des  plus  restreintes 
0/200,0}  ;  Je  danger  d'une  mort  subite  parait  résider  surtout  dans 
rimpressionnabilité  personnelle  du  patient  :  cette  impression- 
nabilité,et  par  suite  le  danger  lui-môme,  seraient  augmentés,  si 

(l)  Voir  Bulletin  1906,  p.  3  et  suivantes. 
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on  le  prévenait,  de  tous  les  périls  médiats  ou  immédiats  auxquels 
peut  r  ex  poser,  hypothétiquement  d'ailleurs,  l'emploi  de  Tanes- 
thésie.  Le  devoir  du  médecin  est,  au  contraire,  de  rassurer  le 
malade,  de  lui  inspirer  confiance  et  de  ciiercher  à  bannir  de  son 
esprit  des  appréhensions  qui  ne  pourraient  que  lui  être  funestes.  » 


DE  LA  RESPONSABILITÉ  DES  MÉDECINS  DANS 
L'EMPLOI  DES  RAYONS  RŒNTGEN 

Un  accidenté  du  travail  soumis  à  la  radiographie  par  le  D' C... 
assigna  celui  en  dommages-intérêts  en  raison  des  brûlures  qu'il 
attribuait  aux  expériences  qu'il  avait  subies.  Le  tribunal  de  Nice 
fit  droit  à  cette  demande  et,  par  arrôt  du  22  octobre  1906,  la 
cour  d'Aix  a  confirmé  la  décision  des  premiers  Juges. 

«  Il  ressort  des  circonstances  de  la  cause  —  dit  cet  arrêt  — 
qu'en  acceptant  l'oiTre  à  lui  faite  par  le  D'A.,  de  procéder  gra- 
tuitement à  l'examen  radioscopique  du  blessé  Goconni,  le  doc- 
C. .  n'a  vu  là  qu'un  sujet  d'expérience,  un  cas  intéressante  étu- 
dier, peut-être  même  une  occasion  de  s'exercer  au  maniement 
des  appareils  dont  il  avait  fait  récemment  l'acquisition.  Enlrainé 
ainsi  par  le  souci  sclentiflque  à  la  poursuite  d'un  résultat  qui  se 
dérobait  à  ses  recherches,  il  en  est  arrivé  à  oublier  toute  mesuré 
de  prudence,  soit  en  multipliant  ses  séances,  soit  en  prolon- 
geant la  durée  des  poses,  soit  enfin  en  substituant  une  ampoule 
molle  à  une  ampoulti  dur.?  ,  substitution  à  laquelle  il  faut  attri- 
buer, d'après  le  D'  B..,  expert  commis  par  justice, les  diverses  in- 
firmités temporaires  et  permanentes  qui  ont  réduit  au  quart  la 
puissance  du  travail  restant  à  l'intimé  à  la  suite  du  premier  ac- 
cident dont  il  avait  été  victime. 

Après  avoir  énergiquement  dénié  qu'il  existât  entre  ses  expé- 
riences el  les  blessures  occasionnées  à  Goconni  une  relation  de 
cause  à  effet,  le  D' G.  s'est  enfin  décidé,  enl'état  des  constatations 
formelles  de  l'expert,  à  se  reconnaître  i'uuteur  matériel  de  ces 
biûlures  et  de  laradiodermitequien  a  été  la  conséquence.  Il  doit 
en  être  déclaré  également  l'auteur  responsable.  Il  a,  en  effet,  ou- 
tre l'inexpérience,  l'inhabilité  opératoire  dont  il  a  évidemment 
fait  preuve^  commis  la  négligence,  avant  de  commencer  ses  inves- 
tigations aux  moyens  d'un  agent  dont  il  connaissait,  de  son  aveu 
même,  l'action  nocive,  de  ne  point  aviser  Goconni  des  risques 
qu'il  était  exposé  à  courir. 

D'ailleurs,  la  nécessité  de  l'expérimeutation  à  laquelle  il  a  sou- 
mis celui-ci,  n'a  été  qu'imparfaiteraeatdémontrée.  Eu  sa  qualité 
d'homme  de  l'art,  le  docteur  G.,  était  à  môme  de  discerner  si 
l'opération  avait  un  caractère  d'utilité  incontestable  ;  en  tout  cas 
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s'il  eût  possédé  comme  opérateur  les  connaissaaces  techniques 
de  la  rÀiiogrraphie  qu'il  était  permis  d'acquérir  en  1899,  bien 
qu'à  cette  époque  l'application  des  rayons  Rœntgen  n'eût  point  en- 
core fait  les  progrrès  qu'elle  a  réalisés  depuis,  il  aurait  su  tout 
au  moins  qu'il  était  dangereux  de  persister  à  vouloir  fixer  sur 
une  plaque  réfractaire  la  photographie  d'une  partie  quelconque 
du  corps  humain,  alors  que  les  premiers  essais  n'avaient  donné 
qu'un  résultat  négatif  ; 

Cette  persistance,  cette  obstination  à  pouri4uivre  une  radiogra- 
phie qui,  dès  le  début,  avait  échappé  à  toutes  ses  vaines  tentatives, 
doivent,  contrairement  aux  conclusions  du  rapport  d'expertise, 
lui  être  imputées  à  faute,  car  elles  sont  la  preuve  manifeste  de 
son  insuffisance  professionnelle  ;  il  convient,  toutefois,  de  tenir 
compte  au  docteur  G.  de  Pesprit  qui  Ta  animé  dans  ses  impru- 
dentes recherches,  de  l'époque  à  laquelle  il  s*est  livré  à  son  in- 
fructueuse expérimentation,  et  des  conditions  de  désintéresse- 
ment dans  lesquelles  elle  a  eu  lieu,  toutes  circonstances  de  natu- 
re à  atténuer   l'étendue  de  sa  responsabilité. 


Séance  du  1 1   février  i907 

Présidence  de  M.  le  D»"  Laugibr,  président 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  approuvé  sans 
observation.  • 

DÉCÈS  DE  M.  LE  D"^  BUDIN 

M.  le  Président  annonce  avec  tristesse  la  mort  récente  de 
M.  le  professeur  P,  Budin,  aécédé  presque  subitement  à 
Marseille  où  l'avaient  appelé  ses  devoirs  professionnels. 

M.  Budin  était  membre  titulaire  de  la  Société  de  médecine 
légale  depuis  le 9  janvier  1 899. Antérieurement  à  son  élection, 
il  avait  fait  à  la  Société  deux  intéressantes  communications: 
la  première  en  1882,  sur  les  cas  dans  lesquels  la  docimasie 
pulmonairehydrostatique  est  impuissante  à  donner  la  preuve 
dé  la  respiration  ;  la  seconde,  en  1887,  sur  la  rupture  du 
cordon  pendant  Taccouchement  due  à  Texpulsion  brusque 
du  fœtus, la  femme  étant  dans  une  position  horizontale.  De 
nombreuses  occupations  éloignaient  le  plus  souvent  M.  le 
professeur  Budin  de  nos  séances,  maie  la  Société  savait 
qu'elle  pouvait  toujours  compter  sur  Texpérience  de  son 
savant  collègue  et  sa  mort  cause  àtousde  profonds  regrets. 

COMMUNICATIONS     DIVERSES 

'  M.  le  Skcrétaire  général  rappelle  que  la  réunion  des 
Sov-iétés  savantes  aura  lieu  à  Montpellier  les  3,  4  et  5 
avril  prochain  et  que  les  membres  qui  désirent  y  prendre 
part  doivent  adresser  leur  demande  au  ministère  de  Tlns- 
truction  publique  pour  obtenir  le  parcours  à  demi-tarif. 

11  communique  une  lettre  de  M.  le  D'  A.  Pomar,  médecin 
expert  à  Terruel  (Espagne),  qui  remercie  la  Société  de  Thon- 
neur  qu'elle  lui  a  fait  en  le  nommant  membre  correspon- 
dant. 

M.  le  Président  dit  qu'il  a  reçu  de  M.  le  conseiller  de 
busscHÉRE,  président  de  la  Société  de  médecine  légale  de 
Bruxelles,  une  lettre  contenant  des  remerciements  à  l'occa- 
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sion  de  sa  nomination  de  membre  honoraire  de  la  Société  de 
médecine  légale  de  France  et  détache  de  cette  lettre,qui  sera 
conservée  dans  les  archives,  le  passage  suivant  : 

«..  Depuis  longtemps,  la  Société  belge  souhaitait  vivement 
l*écliange de  ses  Annales  avec  le  Bulletin  de  la  Sociéé  française. 
Elle  attache  le  plus  haut  prix  à  ses  très  iatôressants  travaax  et 
d'autre  part,  elle  désire  —  désir  légitime  —que  ses  propres  tra- 
vaux soient  connus  à  l'élranger  ;  elle  sait  que  plus  ses  travaux 
seront  lus,  plus  ses  collaborateurâ  mettront  de  soin  et  de  zèle 
dans  réiaboratioD  et  la  rédaction  de  leurs  articles.  La  Société 
belge  se  félicite  donc  hautement  de  ce  que  le  souhait  qu'elle 
avait  formé  soit  enfin  réalisé,  et  elle  est  heureuse  de  pouvoir 
remercier  la  Société  française  de  Tobligeance  qu'elle  a  mise  à 
réaliser  ce  soubait..» 

ÉLECTION     DE   DEUX    MEMBRES    TITULAIRES 

Il  est  procédé  successivement  au  scrutin  pour  rélection 
de  deux  membres  titulaires,  en  remplacement  de  MM.  les 
D"  Josiaset  Barthélémy,  décédés  (I). 

Peemier  scrutin  :  18  volants. 

Ont  obtenu  :  M.  Lebrun,  12  voix  ;  M.  Blin,  4  voix  ;  MM. 
Tissier  et  Butte,  chacun  une  voix. 

En  conséquence, M.  Lebrun,  docteur  enmédecine  et  licen- 
cié en  droit,est  élu. 

Deuxièîxe  scrutin  :  21  votants. 

Ont  obtenu  :  M.  Tissier,  11  voix  ;  M.  Blin,  8  voix  :  MM.  Ri- 
che et  Dervieux,  chacun  une  voix. 

En  conséquence,  M.  Léon  Tissier,  accoucheur  des  hôpi- 
taux, médecin  expert,  est  élu. 

M*  le  D'  Balthazard  a  la  parole  pour  une  communica- 
tion à  l'occasioa  d'une  déclaration  d'avortement  par  une  sage- 
femme. 

M.  Bonn,  directeur  du  laboratoire  municipal  de  Lille, 
membre  correspondant  de  la  Société,  donne  lecture  d'une 
note  sur  la  présence  de  V arsenic  dans  le  foie  des  chevaux  em- 
physémateux, 

M.  le  Président  remercie  MM.  Ballhazard  et  Bonn  de  leurs 
intéressantes  communications,  dont  la  Société  approuve  les 
conclusions  et  qui  seront  publiées  au  prochain  Bulletin{iy 

(l)  Voir  plus  haut,  p.  3  le  classement  des  caudidal^. 

<2)  Voir  plus  loin  (pages  3")  et  37)  ces  deux  ôommnntcaiîons. 
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Rien  n'étant  plus  à  Tordre  du  jour  la  séance  est  levée  à  5 

heures. 

Le  Secrétaire, 
Granjux. 


DECLARATION  D'AVORTEMENT  PAR  UNE 
SAGE-FEMME 

La  cîrculaîre  du  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  25 
janvier  1882,  qui  prescrit  la  déclaration  de  tous  les  fœ- 
tus au-dessus  de  six  semaines,  avait  paru  inconciliable 
avec  les  règles  du  secret  professionnel  ;  gprâce  aux  efforts 
delà  Société  de  médecine  légale,  les  difflcultés  initiales 
ont  été  aplanies  (1)  ;  mais  il  semble  que,  dans  certaines 
circonstances,les  sages-femmes  soient  encore  hésitantes 
sur  la  conduite  à  tenir.  Le  cas  que  nous  rapportons  ici 
en  est  un  exemple  sur  lequel  nous  désirons  attirer  Tat- 
tention  de  nos  collègues  chargés  de  l'instruction  des  élè- 
ves sages-femmes. 

Récemment,  une  sage-femme  se  présente  devant  l'un 
des  commissaires  de  police  de  Paris  et  déclare  qu  elle 
vient  d'être  appelée  pour  délivrer  une  femme  A.,  atteinte 
de  métporragie,  dont  elle  donne  le  nom  et  l'adresse. 
Elle  a  effectué  ta  délivrance  et  a  demandé  à  voir  le  fœtus. 
Comme  il  lui  a  été  répondu  que  ce  fœtus  avait  été,  par 
inadvertance,  jeté  dans  la  cuvette  des  fosses  d'aisances, 
elle  lient  à  dégager  so  responsabilité  en  déclarant  Tavor- 
lementpour  lequel  elle  était  intervenue. 

A  la  suite  de  cette  déclaration,  le  commissaire  de  po- 
lice iit  une  enquête  auprès  de  la  femme  A...  et  dans  sou 
entourage, et  dressa  procès-verbal  pour  suspicion  d'avor- 

(I)  Se  reporter  nolainment  au  rapport  de  M.  G.  Uoclicp  (3  mars 
1882),  sur  une  coromunicalion  de  M.  Lutaud  (8  juillet  1894  et  14  juin 
1897),  à  relie  de  M.  Léon  Tissicr  (9  février  1902),  et  k  la  note  de  M. 
Cil.  Constant  (7  avril  1904),  ainsi  qu'à  la  d'oculaire  préfecloralc  du 
18  juin  1003.  Tous  ces  documents  ont  été  publiés  à  leur  date  dans 
les  Bulletins  de  la  Société, 
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tement.  L'enquête  fut  transmise  au  Parquet  et  je  fus 
commis  pour  examiner  la  femme  Â...  huit  jours  après 
la  fausse  couche. 

Il  n'était  pas  difficile  de  constater,  grâce  à  Faspect  du 
col  de  Tutérus  la  réalité  d'une  fausse  couche  récente  ; 
mais  on  ne  voyait  aucune  trace  de  manœuvres  abortivcs 
ni  sur  le  col,  ni  dans  le  vagin.  En  l'absence  du  fœtus, 
jeté  dès  la  première  heure  à  la  fosse  d'aisance,  et  du 
placenta  dont  on  s'était  débarassé  la  veille  de  ma  visi- 
te, une  seule  conclusion  était  légitime,  à  savoir  celle  de 
l'impossibilité  d'étayer  sur  une  preuve  quelconque  l'hy- 
pothèse d'un  avortement  criminel. 

r/hypothèse  d'une  fausse  couche  spontanée  était 
d'ailleurs  très-vraisemblable.  La  femme  A...  qui  habi- 
tait la  province,  quoique  ayant  eu  déjà  cinq  enfants,  ne 
se  savait  pas  enceinte.  Elle  avait  rapporté  Taugmenta- 
tion  de  volume  de  son  ventre  aune  tumeur  abdominale 
dont  elle  se  croyait  atteinte.  La  persistance  de  ses  rè- 
gles et  le  fait  que  sa  mère  avait  succombé  avec  une  tu- 
meur de  l'utérus,  la  confirmaient  dans  son  opinion  qui 
devint  une  certitude  lorsqu'un  médecin  de  son  pays  eut 
méconnu  la  grossesse  et  conseillé  une  opération  chirur- 
gicale. C'est  afin  de  se  faire  soigner  que  la  femme  Â... 
était  venue  à  Paris  chez  son  frère  ;  mais  la  fatigue  du 
voyage  provoqua  une  métrorragie  abondante  et  le  mé- 
decin qui  la  vit,  48  heures  après  son  arrivée,  lui  apprit 
qu'elle  était  enceinte  df»  quatre  mois  et  pronostiqua  l'im- 
minence d'une  fausse  couche.  Celle-ci  se  produisit  doux 
jours  plus  tard,  alors  qu'elle  était  assise  sur  le  vase  de 
nuit,  perdant  du  sang.  Elle  sentit  passer  le  fœtus,  mais 
très  fatiguée  s^étendit  de  suite  sur  le  lit  ;  comme  elle 
semblait  avoir  envie  de  vomir,  sa  belle-sœur  seule  pré- 
sente, novice  en  matière  d'accouchement,  courut  vider 
le  contenu  du  vase  aux  cabinets,  sans  trop  le  regarder, 
et  lava  rapidement  ce  vase  pour  recueillir  les  vomisse- 
ments. 
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On  pourrait  objecter  que  la  rupture  du  cordon,  signa- 
lée par  la  sage-femme,  concorde  mal  avec  Taffirmation . 
des  deux  femmes  qui  déclarent  n*avoir  pas  même  vu  le 
fœtus  ;  mais  à  quatre  mois,  surtout  chez  les  fœtus  un. 
peu  macérés,  le  cordon  se  rompt  spontanément  avecune 
extrême  facilité. 

Ainsi,  grâce  à  la  déclaration  incorrecte  de  la  sage- 
femme,  qui  équivaut  à  une  véritable  dénonciation,  la 
femme  A...  s*est  trouvée  pendant  huit  jours  soupçonnée 
d'avortement  criminel  sans  qu'un  commencement  de 
preuve  ait  jamais  été  articulé. 

La  crainte  de  la  sage-femme  d'être  impliquée  dans 
une  poursuite  pour  complicité  d'avortement,  au  cas  où 
la  femme  A...  aurait  succombé,  était  légitime  ;  on  con- 
çoit donc  son  désir  de  se  soumettre  aux  règles  édictées 
dans  les  circulaires  préfectorales.  Obligée  de  déclarer  la 
naissance  de  ce  fœtus  de  quatre  mois,  elle  devait  le  faire 
à  la  mairie  sans  donner  le  nom,  ni  Tadresse  de  la  mère  ; 
en  agissant  autrement,  en  dehors  du  consentement  delà 
femme  A..,  elle  a  sans  aucun  doute  violé  le  secret  pro- 
fessionnel. 

On  peut  même  soutenir  qu3  n'ayant  pas  assisté  à  la 
fausse-couche,  n'ayant  pas  vu  le  fœtus,  elle  n'avait  au- 
cune déclaration  à  faire  :  la  conviction  d'avoir  accom- 
pli son  devoir  devait  suffire  à  la  tranquilliser  sur  l'issue 
de  poursuites  judiciaires  éventuelles. 


DE  LA  PRESENCE  D'ARSENIC 
DANS  LE  FOIE  DES  CHEVAUX   EMPHYSEMATEUX 

(Chevaux  poussifs) 

D'une  statistique  qui  nous  a  été  communiquée  récem- 
ment par  la  direction  des  Abattoirs  de  Lille,  il  résulta 
que,  sur  1500  chevaux  abattus  en  1906,  en  vue  de  la  con- 
sommation, lop.lOO  soit  225,  sont  des  chevaux  cmphysé- 
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mateux  (chevaux  poussifs). Très  souvent,  Femphysème  de 
CCS  animaux  («la  pousse  »)  est  la  conséquence  d'un  effort 
de  traction,  opéré  au  cours  du  travail  ;  le  traitement 
classique  réside  dans  la  médication  arsenicale.  Oa  ad* 
ministre  au  cheval,  pendant  plusieurs  mois,  un  gramme 
d'acide  arsénieux  par  jour,  et  lorsque  son  état  ne  s'amé- 
liore pas,  il  est  sacrifié  en  plein  traitement  arsenical  et 
vendu  à  la  boucherie. 

Dans  les  boucheries  hippophagiques,  le  foie  des  che- 
vaux est  cuit  et  vendu,  par  tranches,  au  public  et,  d'ane 
enquête  que  nous  avons  faite,  il  résulte  que  cette  vente 
est  très  courante  et  que  ce  mets  est  particulièrement 
recherché  dans  la  classe  ouvrière. 

Dans  ces  conditions,  il  nous  a  paru  intéressant  de  voir 
si  ces  foies,  provenant  de  chevaux  poussifs,  contenaient 
des  quantités  d'arsenic  susceptibles  d'occasionner  des 
accidents . 

Pour  le  dosage  de  l'arsenic,  nous  avons  employé  le 
procédé  de  destruction  de  la  matière  organique  décrit 
par  Ogier,  et  l'appareil  de  Marsh  (modification  de  Ber- 
trand). 

r  Observation  L  —Un  cheval  emphysémateux,  recevant 
depuis  trois  jours  un  gramme  d'acide  arsénieux  par  jour, 
a  été  abattu. 

%  Son  foie,  du  poids  de  6  kilogrammes,  renfermait  :  par 
kilogramme  Ogr.038  d'arsenic,soit  0  gr.050  d'acide  arsé- 
nieux —  soit  pour  tout  le  foie:  0  gr.  228  d'arsenic  ou 
0  gr.  300  d'acide  arsénieux. 

Observation  IL  —  Un  cheval  nettement  emphyséma- 
teux et  sur  les  antécédents  médicaux  duquel  on  ne  pos- 
dait  aucun  renseignement  a  été  sacrifié. 

Son  foie,  pesant  également  6  kilogrammes,  renfermait 
par  kilogramme  0  gr.  011  d'arsenic,  soit  Ogr.  010  d'acide 
arsénieux—  soit  pour  tout  le  foie  ;  0  gr.  066  d'arsenic  ou 
0  gr.  084  d'acide  arsénieux. 
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La  consommation  journalière  ou  fréquente  de  produits 
aussi  relativement  riches  eu  arsenic  peut  être  snscepti^ 
ble  d'occasionner  des  troubles  et  peut-être  même  des  ac** 
cidents  assez  graves,  surtout  s*il  s'agit,  comme  dans 
Tobservation  I,  de  la  vente  d'un  foie  provenant  d'un 
animal  en  plein  traitement  arsenical. 

Nous  pensons  qu'il  y  aurait  lieu  d'attirer,  à  cet  égard, 
Tattention  des  pouvoirs  publics»  et  de  faire  interdire  la 
vente,  en  vue  de  la  consommation  publique,  des  viscères 
provenant  de  chevaux  emphysémateux,  abattus  dans 
les  abattoirs. 


LES  MORGUES  A  PARIS  ET  EN  ANGLETERRE, 
Etude  médico-légale   comparée. 
Par  M.  le  D^  E.  Dabout. 

Médecin  légiste  de  rUniversité  (1). 

i  Depuis  près  d'un  siècle,  l'usage  veut  que  le  mot 
morgue  soit  employé  pour  désigner  des  constructions 
destinées  à  abriter  momentanément  les  cadavres  d'indi- 
vidus inconnus.  Pour  éviter  un  titre  par  trop  long, 
j'ai  compris  sous  cette  même  dénomination  de  morgue, 
ce  que  l'on  appelle  à  Paris  le  dépôt  mortuaire.  Ces 
deux  mots  «morgue  »  et  «  dépôt  mortuaire  »  traduisent 
exactement  le  mot  anglais  «  mortuary  »  »  et  l'étude  des 
mortuaries  anglaises  forment  la  seconde  partie  de 
cette  communication. 

La  nécessité  de  donner  une  définition  même  du  mot 
morgue,  vient  de  ce  que  ce  mot  a  été  tour  à  tour  employé 
dans  différents  sens.  Il  désigna  tout  d'abord  l'habitus 
extérieur  de  la  personnalité,  puis  par  extension  le  lieu 
où  les  prisonniers  se  dépouillaient  de  leur  morgue 
personnelle;  enfin  le  hasard  a  voulu  que  le  second 
guichet  des  prisons  qui,  au^Grand  Châtelet,  portait  le 

(])  Celle  communication  a  été  faite  à  la  Société  dans  aa  séance 
du  mois  de  décembre  1906. 
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nom  de  «  basse-geôle  »,  devint  un  jour  le  lieu  de  dépôt 
des  cadavres  de  noyés  inconnus.  Dès  1604,  la  Basse- 
geôle  fut  désignée  sous  ce  nom  de  «  morgue  «,  mais  ce 
n'était  alors  qu'une  simple  salle  de  prison,  infecte, 
humide,  où  le  public,  une  lanterne  à  la  main,  venait 
reconnaitre  les  cadavres  entassés  les  uns  sur  les  autres. 
Cet  état  de  chose  dura  pendant  toute  la  royauté  et  ce 
n'est  que  le  29  thermidor  an  XII,  (17  août  1804) 
qu'eut  lieu  la  désaffectation  de  cette  salle.  Le  premier 
fructidor  fut  ouvert  un  bâtiment  spécial  situé  à  l'ex- 
trémité -nord-est  du  pont  Saint-Michel,  sur  la  place  du 
Marché  Neuf.  Il  est  officiellement  désigné  dans  l'article 
2  de  l'ordonnance  du  29  termidor  an  XII  sous  le 
nom  de  morgue.  Cette  morgue  fut  agrandie  en  1830  et 
devint  bientôt  insuffisante. 

*** 

La  morgue  de  Paris  est  actuellement  située  derrière 
l'église  Notre-Dame  entre  le  pont  Saint-Louis  et  le  pont 
de  l'archevêché;  ce  bâtiment  date  de  1864;  il  a  l'aspect 
d'un  triangle  dont  la  base  forme  la  façade  de  l'édifice 
en  bordure  sur  la  rue;  les  autres  côtés  du  triangle 
constituent  la  pointe  orientale  de  l'île  de  la  Cité  et 
sont  en  bordure  sur  la  Seine  elle-même.  La  partie 
centrale  est  occupée  par  là  salle  d'exposition  qui  pri- 
mitivement contenait  douze  tables  sur  lesquelles  étaient 
exposés  les  corps  des  individus  que  le  public  venait 
reconnaître  à  travers  une  large  baie  vitrée. 

Par  suite  de  la  construction  des  cases  frigorifiques,en 
1898,lasalle  d'exposition  a  été  considérablement  diminuée 
et  au  moment  de  sa  réfection  il  n'y  avait  plus  que  quatre 
tables  pour  l'exposition  des  cadavres.  Ce  chiffre  était 
notoirement  insuffisant.  Pour  suppléer  au  manque  de 
place,  il  fallut  l'ingéniosité  du  greffier  actuel  M.  Gaud. 
Il  inventa  un  système  de  tables  chariots  s'emboîtant  les 
uns  dans  les  autres,  cachant  il  est  vrai  la  partie  inférieure 
du  corps  des  exposés,mais  laissant  très  visiblement  décou- 
vert au  public  leur  visage.  Dix  cadavres  peuvent  ainsi 
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Board  lui-même  et  qui  sont  relatifs  au  choix  du  lieu  de 
rédification  du  bâtiment,  iau  choix  des  matériaux  de 
constructions  et  à  l'architecture  extérieure  du  monu- 
ment. Ce  règlement  s'occupe  aussi  du  logement  du  con- 
cierge, des  hangars,  du  nombre  de  mètres  cubes  d'air 
des  pièces,  de  la  toiture,  de  la  ventilation,  de  l'orienta- 
tion dé  l'édifice,  de  son  pavage,  de  la  canaUsation  des 
eaux,  de  l'aménagement  intérieur  (tablettes  d'ardoise, 
peinture  blanche),  de  l'affectation  du  service  de  chaque 
pièce. 

Chaque  mortuary  est  composée  de  deux  bâtiments 
bien  distincts  reliés  entre  eux  par  une  vérendah.  Le  pre- 
mier comprend  le  logement  du  concierge,  composé  d'une 
chambre  à  coucher,  d'une  cuisine  et  d'un  office  ;  le 
bureau  administratif  et  une  salle  d'attente  pour  les 
familles  des|Tdécédés. 

Le  second  bâtiment  comprend  la  morgue  en  elle- 
même;  il  est  divisé  en  troisparties.  La  partie  centrale  com- 
prend la  salle  des  cercueils  et  des  armoires  vitrées  dans 
lesquelles  sont  renfermés  les  vêtements  des  décédés,  que 
le  public  peut  identifier  sans  y  toucher  ;  ces  armoires 
correspondent  à  nos  vestiaires  de  la  morgue  de  Paris. 

De  longs  corridors  séparent  la  chambre  des  cercueils 
et  les  vestiaires  des  salles  funéraires,  qui  comprend  les 
deux  autres  parties  du  bâtiment  —  et  sur  ces  corridors 
s'ouvrent  de  grandes  baies  vitrées  au  travers  des- 
quelles on  peut  voir  les  cadavres  —  d'un  côté  sont  les 
cadavres  d'individus  homicides,  suicidés  ou  morts  de 
maladie  non  contagieuse  ;  de  l'autre  sont  les  cadavres 
des  individus  morts  de  maladies  infectieuses.  Dans  cha- 
cune de  ces  salles  se  trouvent  quatre  tables  en  marbre 
noir  où  sont  posés  les  cadavres  et  un  système  de  cana- 
lisation d'eau  propre  à  chaque  pièce.Ces  deux  bâtiments  : 
bâtiment  administratif  et  morgue  proprement  dite, 
sont  isolés  au  milieu  de  cours  vastes  qui  occupent  une 
superficie  sensiblement  égale  à  celle  des  bâtiments  eux- 
ïûêmes.  Enfin  dans  les  cours  il  y  a  deux  petits  bâtiments  : 
l'un  est  destiné  au  concierge  et  comprend  un  water-closet 
^t  des  petites  pièces  servant  de  remise  pour  le  charbon, 
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le  bois  et  les  ordures  ;  l'autre  bâtiment  sert  de  remise 
pour  le  corbillard  et  contient  un  cabinet  d'aisances  pour 
les  personnes  étrangères  à  la  mortuary. 

Le  rôle  de  la  mortuary  anglaise  est  triple,  il  est  admi- 
nistratif, judiciaire,  hygiénique. 

Son  rôle  administratif  est  à  peu  prés  semblable  à  celui 
de  la  morgue  et  du  dépôt  mortuaire  de  Paris  réunis.  Les 
formalités  sont  les  mêmes:  réception  des  corps  jour  et 
nuit,  enregistrement  sur  un  livre  spécial.  L'administra- 
tion se  montre  très  sévère  sur  la  qualité  des  matériaux 
qui  doivent  être  employés  pour  la  construction  des  cer- 
cueils et  les  règlements  du  Local  Governement  Board 
insistent  sur  la  description  du  cercueil  qui  doit  être  fait 
de  bois  fort  et  peint  à  l'extérieur;  l'intérieur  et  son  cou- 
vercle à  sa  face  interne  doivent  être  doublés  de  métal 
de  cuivre  étamé.  Ces  règlements  spéciaux  n'existent  en 
France  que  lorsqu'il  s'agit  du  transport  des  cadavres  à 
longue  distance.  Au  point  de  vue  administratif,  la  mor- 
tuary reçoit  les  corps  des  inconnus  morts  sur  la  voie 
publique. 

.  Au  point  de  vue  judiciaire,  l'autorité  est  dévolue  à  un 
magistrat  particulier,  le  coroner.  Celui-ci  fait  une  enquête 
sur  les  cas  de  morts  suspectes  et,  suivant  les  cas,  pres- 
crit l'autopsie  du  corps  qui  est  faite  par  un  médecin 
spécialement  désigné  à  cet  effet.  Ce  rôle  judiciaire  de  la 
mortuary  n'offre  rien  de  particulier. 

Son  rôle  hygiénique  est  beaucoup  plus  intéressant  à 
étudier,  parce  qu'il  n'y  a  rien  de  comparable  en  France. 

En  effet,  par  application  du  paragraphe  143  de  l'act 
sur  la  santé  publique,  la  juridiction  locale  peut  et  doit,si 
un  cadavre  se  trouve  dans  un  tel  état  qu'il  met  en  dan- 
ger la  santé  des  habitants  de  la  même  maison  ou  de  la 
pièce  où  il  se  trouve,  ordonner,  après  certificat  signé 
d'un  médecin  légalement  reconnu,  que  le  cadavre  soit 
transporté  aux  frais  de  l'autorité  locale  dans  la  mor- 
tuary prévu  par  cette  même  autorité.  Si  le  cadavre  est 
celui  d'un  indigent,  l'enterrement  est  fait  aux  frais  du 
trésor  des  pauvres  dans  le  délai  prévu  par  la  loi.  Ce  trésor 
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des  pauvres  est  une  institution  propre  à  l'Angleterre  ; 
chaque  citoyen  paie  une  taxe  proportionnelle  à  son 
loyer  variable  suivant  les  villes;  cette  taxe  alimente  le 
budget  de  l'assistance  publique  (poor  rate)  de  chaque 
ville  (secours  pécuniaires,  workhouse,  traitement,  des 
pauvres,  hospices  spéciaux). 

Le  même  paragraphe  prescrit  que  le  corps  de  tout 
individu  décédé  de  maladie  infectieuse  doit  être  envoyé 
par  l'autorité  locale  à  la  mortuary,  le  médical  office 
est  chargé  de  ce  soin,  à  la  mortuary  dans  la  chambre 
réservée  aux  cas  contagieux. 

Toute  personne  qui  n'exécute  pas  l'ordre  de  la  justice 
relative  au  transport  dans  la  mortuary  des  cadavres 
contagieux  ou  dangereux  pour  la  santé  des  voisins  dont  il 
est  fait  mention  au  paragraphe  142  de  l'acte  sur  la  santé 
publique,  est  punie  d'une  amende  ne  dépassant  pas  cinq 
livres.  Tel  est  ce  rôle  hygiénique  de  la  morgue  anglaise. 

é\ 

Les  morgues  de  Paris  et  les  mortuaries  anglaises  dont 
je  viens  de  vous  décrire  le  type,  présentent  des  points 
de  comparaison  dans  leur  organisation  administrative 
et  de  judiciaire  ;  elles  diffèrent  dans  leur  organisation 
hygiénique  et  universitaire. 

Si  les  morgues  de  Paris  et  les  mortuaries  anglaises  ont 
toutes  deux  été  à  l'origine  des  institutions  créées  pour 
y  déposer  les  corps  d'inconnus  trouvés  sur  la  voie  publi- 
que ,et  si  cette  organisation  s'est  perpétuée  jusqu'à  nos 
jours,  il  faut  néanmoins  reconnaître  que  l'organisation 
telle  qu'elle  est  prévue  par  les  modèles  réglementaires  du 
Local  Government  Board  est  imbue  de  principes  d'hy- 
giène remontant  à  l'acte  anglais  de  1875  sur  la  santé 
publique,  et  il  faut,  à  la  louange  de  la  mortuary  an- 
glaise, féliciter  les  auteurs  de  leurs  plans  d'avoir  sé- 
paré bien  nettement  les  locaux  d'administration  de  la 
morgue  proprement  dite  et,  dans  ce  temple  des  •  morts, 
de  s'être  souvenu  qu'il  y  venait  des  vivants  et  d'avoir 
prévu  les    besoins  de  leur    faible    nature   humaine  en 
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créant  des  salles  d'attente  et  d'autres  locaux  indispen- 
sables. 

Si  Ton  veut  bien  totaliser  le  nombre  des  tables  mor- 
tuaires prévues  dans  une  mortuary  pour  une  ville  de 
100.000  habitants,  on  voit  qu'il  y  a  huit  tables,  dont  quatre 
pour  les  maladies  contagieuses.  A  Paris  et  pourle  départe- 
ment de  la  Seine,  c'est-à-dire  pour  près  de  4  millions 
d'habitants,  il  n'y  a  que  dix  tables  mortuaires  à  la  mor- 
gue qui  tiennent  dans  la  salle  d'exposition  par  un  arti- 
fice de  construction,  et  qui  ne  peuvent  pas  toutes  y  tenir 
sur  le  même  plan.  Enfin  au  dépôt  mortuaire,  il  y  a  cinq 
lits,  c'est-à-dire  en  tout  15  tables  pour  la  morgue  et  le 
dépôt  mortuaire  de  Paris.  Ce  n'est  pas  deux  fois  le  nombre 
de  celles  existant  dans  une  ville  de  100.000  habitants  en 
Angleterre. 

Mais,  direz-vous,  la  morgue  de  Paris  possède  des  appa- 
reils frigorifiques  au  nombre  de  26.  Ceci  est  vrai  ; 
mais,  en  temps  normal  avec  la  force  des  machines,  le 
froid  produit  ne  peut  servir  qu'à  18  cases. D'autre  part, 
ces  cases  sont  en  général  occupées  par  les  cadavres  des 
affaires  criminelles  qui  y  séjournent  quelquefois  plu- 
sieurs mois,  et  certains  même  plusieurs  années,  témoin 
le  corps  coupé  en  morceaux,  dans  l'affaire  de  la  rue  des 
Plâtriers.  Et  Paris  au  point  de  vue  purement  adminis- 
tratif ne  peut  pas  compter  sur  la  totalité  de  ces  cases 
frigorifiques.  Quant  à  nos  vestiaires  parisiens,  il  n'ont 
rien  de  comparable  à  ces  armoires  vitrées  où  sont  enfer- 
més les  vêtements  des  décédés,  qui  y  sont  catalogués 
avec  soin  et  minutie. 

Si  les  morgues  de  Paris  et  d'Angleterre  offrent  quel- 
ques points  de  comparaison  au  point  de  vue  judiciaire 
en  ce  sens  qu'on  y  fait  des  autopsies  à  la  suite  des  crimes, 
des  suicides,  des  avortements,  des  empoisonnements, 
l'obligation  d'employer. la  morgue  à  ces  usages  n'est  pas 
la  même  dans  les  deux  pays.  En  Angleterre,  la  famille 
de  l'homicide  ou  du  suicidé  n'a  qu'à  s'incliner  devant 
l'ordre  donné  par  le  coroner  de  transporter  un  cadavre 
à  la  morgue; en  France  cette  obligation  si  j'osais  l'expres- 
sion, n'est  que  morale.  Si  la  famille  de  l'homicide  ou 
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du  suicidé  obtempère  aux  décisions  du  parquet,  ce 
n'est  que  par  condescendance  ou  par  ignorance,  ou  pour 
éviter  les  ennuis  personnels  qu'entraînent  une  autopsie 
à  domicile.  Mais,  en  droit,  la  famille  peut  s'opposer  au 
transport  d'un  cadavre  à  la  Morgue  et  la  justice  ne  peut 
s'opposer  à  ces  décisions  familiales.  Le  rôle  judiciaire  de 
la  morgue  en  Angleterre  est  donc  officiel  ;  en  France,  il 
n'est  qu'officieux. 

Il  nous  faut  aborder  maintenant  ce  rôle  tout  spécial 
qui  est  le  propre  de  la  morgue  anglaise,  son  rôle  hygié- 
nique. L'acte  sur  la  santé  publique  de  1875,en  Angleterre 
a  mis  en  pratique  des  principes  d'hygiène,  que  notre 
dernière  loi  française  relative  à  la  protection  de  la  santé 
publique  (15  février  1904)  n'a  pas, à  certains  points  de 
vue,  rendus  aussi  sévères  dans  ces  questions  relatives  aux 
maladies  contagieuses.  Sans  vouloir  faire  de  l'hygiène, 
le  médecin  légiste,  se  voit  dans  l'obligation  très  souvent 
d'être  un  bon  hygiéniste,  et  en  étudiant  ces  questions 
des  moyens,  on  peut  s'étonner  de  voir  combien  relati- 
vement peu  sévères  sont,  dans  notre  loi  française,  les 
articles  relatifs  aux  maladies  contagieuses.  Si  les  articles 
4  et  5  de  notre  loi  du  4  février  1902  prévoit  la  déclaration 
en  cas  de  maladies  contagieuses,  si  l'article  7  prévoit  la 
désinfection  obligatoire  pour  tous  les  cas  de  maladies 
prévues  à  l'article  4,  aucun  article  de  cette  loi  ne  s'occupe 
de  savoir  ce  que  deviendra  le  corps  de  l'individu  mort 
de  maladie  contagieuse,  de  ce  corps,  qui  en  vertu  de 
l'article  77  du  code  civil,  devra  rester  au  moins  24  heures 
après  le  décès  au  milieu  de  sa  famille  pour  contaminer 
l'appartement  et  les  proches.  A  Paris,  la  Morgue  ne 
reçoit  pas  les  cadavres  des  gens  connus,s'ils  n'y  viennent 
pas  de  par  l'autorité  judiciaire.  A  Paris,  le  dépôt  mor- 
tuaire refuse  l'entrée  de  ses  portes  aux  corps  des  indivi- 
dus morts  de  maladies  contagieuses,  et  il  se  passe  ce  fait 
extraordinaire,  qu'alors  que  la  loi  relative  à  la  santé 
publique  s'occupe  du  contagieux  tant  qu'il  est  vivant, 
elle  veut  l'ignorer  dès  qu'il  est  mort.  Et  cette  question 
devient  de  la  plus  haute  importance    quand  le  décès 
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d'un  contagieux  a  lieu  dans  un  hôtel  où  quelques  heu- 
res après  l'enterrement,  un  nouveau  locataire,  après 
une  sommaire  désinfection,  vient  occuper  la  chambre. 
Le  transport  des  cadavres  de  contagieux,  s'ils  habitent 
dans  une  maison  à  plusieurs  locataires  et  à  plus  forte 
raison  dans  un  hôtel,  n'a  pas  été  prévu  dans  la  loi  du 
15  février  1904  ;  les  établissements  mortuaires,  de  par 
arrêté  préfectoral,  leur  refuse  les  portes  d'entrée,  c'est 
donc  un  nouvel  article  qui  devra  s'ajouter  à  la  loi  et 
un  nouveau  local,  semblable  à  celui  de  la  morgue 
anglaise,  qui  devra  être  créé  pour  garder,  par  applica- 
tion de  l'article  77  du  code  civil,les  cadavres  des  conta- 
gieux en  dehors  des  maisons  habitées. 

Le  rôle  universitaire  de  la  Morgue  de  Paris,  s'est 
précisé  avec  les  conférences  pour  les  étudiants  passant 
le  4®  examen  de  doctorat  ;  il  vient  de  s'affirmer  à  nou- 
veau, il  y  a  quelques  années,  par  la  création  de  l'Insti- 
tut de  médecine  légale  et  de  psychiatrie.  Il  n'y  a  pas 
d'enseignement  semblable  en  Angleterre  et  ce  n'est  pas 
avec  l'enseignement  médico-légal  de  cette  nation  qu'un 
parallèle  pourrait  se  faire.  Il  ne  faut  pas  croire  pour  cela 
que  la  France  à  ce  point  de  vue,  fait  œuvre  de  novatrice, 
loin  de  là.  En  Allemagne,  en  Italie,  en  Roumanie  et  jus- 
qu'en Russie,  il  existe  des  instituts  médico-légaux  fonc- 
tionnant depuis  longtemps,  ayant  leur  autonomie  et, 
quand  on  connaît  les  beaux  travaux  qui  sortent  soit  de 
Buckarest,  soit  de  l'Université  Dorpat,  on  souhaite  de 
voir  réunis  en  un  même  service  les  différents  cours  de 
psychiatrie  et  de  médecine  légale,  et  leurs  différents  labo- 
ratoires dont  certains  n'existent  encore  que  sur  le  pa- 
pier. 
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JURISPRUDENCE  MÉDICO-LÉGALE 


REMÈDES  SECRETS  —  VENTE 

1^  Sont  nuls  et  dépourvus  de  toute  sanction  en  justice  les  contrats 
ayant  pour  but  la  mise  en  vente  et  V exploitation  commerciale 
d^un  produit  qui  constitue,  en  raison  de  sa  nature,  de  son  objet, 
et  de  son  mode  d'emploi,  un  remède  secret  non  inscrit  au  Codex 
ni  au  Bulletin  officiel  ae  l'Académie  de  médecine. 

z^  Les  pharmaciens  ne  peuvent  vendre  aucun  remède  secret  et  Von 
doit  comprendre  sous  cette  dénomination  toutes  les  prépara- 
tions pharmaceutiques  qui  ne  sont  ni  conformes  aux  formulaires 
du  Codex  légalement  rédigés  et  publiés, —  ni  achetées  et  rendues 
publiques  par  le  Gouvernement  conformément  au  décret  du  18 
avril  1810,  — ni  publiées  dans  le  BuUelin  de  V  Académie  de  mé- 
decine en  conformité  du  décret  du  3  mai  1850. 

L'interdiction  de  vendre  des  remèdes  secrets  s'applique  égale- 
ment au  cas  oà  cette  vente  se  ferait  sur  ordonnance  du  médecin, 
lorsque  cette  ordonnance  ne  contient  aucune  formule,  ei  renferme 
seulement  la  prescription  d'un  médicament  non  formulé  au  Co- 
â^x,  ou  non  publié  par  le  Gouvernement  ou  par  le  Bulletin  de 
V  Académie  de  médecine,  ladite  ordonnance  ne  pouvant,  dans  ce 
cas,donner  à  ce  remède  le  caractère  de  remède  magistral,  puisqu'il 
n'a  pas  été  préparé  suivant  une  formule  prescrite  par  le  médecin. 

Ces  principes,  édictés  dans  l'intérêt  des  malades,  doivent  recevoir 
leur  application,  quelle  que  soit  la  nature  du  rem^'de  ordonné 
par  le  médecin  et  sauf  une  dérogation  spéciale  résultant  de  la  loi, 

La  première  de  ces  deux  décisions  résulte  d*un  arrêt  de  la 
cour  de  Cassation  (ch.  req.)  du  5  novembre  1906  dont  nous 
extrayons  le  passage  suivant  : 

c  Altendu  qu  il  résulte  des  conslalations  de  Tarrcl  attaqué, 
que  le  produit  dénommé  parle  demandeur  «  Puriûcateur  Nabon- 
lie  »,  cuubtitue,  en  raison  de  sa  nature,  de  son  objet  ii  de  son 
mode  d'emploi,  un  remède  secret,  non  écrit  au  Codex  ni  au  Bul- 
letin officiel  deTAcadémie  de  médecine,  dont  la  vente  est  inter- 
Uite  par  les  lois  qui  régissent  l'exercice  de  la  pliarmacie  ;  qu'en 
décidant  que  les  contrats  intervenus  entre  les  parties,  pour  la 
mise  en  vente  et  l'exploitation  commerciale  de  ce  produ't,  sont 
nuls  et  dépourvus  de  toute  sanction  en  justice,  les  juges  du 
fond  ont  appliqué  aux  faits  par  eux  constatéb  les  conséquences 
légales  qu'ils  comportent....  » 

Les  décisions  cotées  sous  le  2°  ci-iessus  découlent  d'un  ar- 
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rêt  delà  Cour  de  aissation  (ch.  crim)  du  8  décembre  1906, 
qui  s'exprime  notamment  en  ces  termes  : 

c  Aitenda  qu'il  résulte  des  constatations  du  jugement  dont  les 
motifs  sont  adoptés  par  Tarrét  attaqué  et  dudit  arrêt  que  Gosset, 
pharmacien  à  Ponl-Audemer,  ayant  été  chargé  d'exécuter  Tor- 
donnance  d'un  médecin  prescrivant  pour  le  sieur  Mervent  rem- 
ploi de  dix  paquets  d'orolropine,  à  la  dose  d'un  gramme  50  centi- 
grammes chaque,  et  n'ayant  pas  ce  produit  dans  son  ofricine, 
s'est  adressé  à  Paris,  à  la  c  Pharmacie  Centrale  de  France  », 
dont  Buchet  est  le  directeur,  qui  lui  a  expédié  un  flacon  porlant 
une  étiquette  exactement  conforme  à  sa  commande  et  qui  parais- 
sait contenir  de  l'urolropine  ;  que  Gosset  s'est  borné  à  débiter  à 
son  client  les  paquets  renfermant  à  la  dose  indiquée  parrordon- 
nance  le  produit  envoyé  par  la  pharmacie  centrale,  et  que  Mer- 
vent  est  décédé  à  la  suite  de  labsorptioa  du  premier  paquet  qui, 
au  lieu  de  l'urotropine  prescrite,  contenait  un  toxique  violeat 
connu  sous  le  nom  d'héroïne,  qui  ne  se  dislingue  de  l'urolropine 
par  aucun  signe  apparent  d'identité  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  32  de  la  loi  du  21  germinal  an 
XI»  les  pharmaciens  ne  peuvent  vendre  aucun  remède  secret; 
que,  d'une  part,  on  doit  comprendre  sous  celte  dénomination 
toutes  les  préparations  pharmaceutiques  qui  ne  sont  ni  conformes 
aux  formulaires  ou  Codex  légalement  rédigés  et  publiés,  ni  aclie- 
tées  et  rendues  publiques  par  le  Gouvernement  conformément 
au  décret  du  13  août  1810,  ni  publiés  dans  le  Bulletin  de  l'Acadé- 
mie de  médecine  en  conformité  du  décret  du  3  mal  1840  ;  que 
d'autre  part,  l'interdiction  de  vendre  des  remèJes  secrets  s'appli- 
que également  au  cas  où  cette  vente  se  ferait  par  ordonnance  de 
médecins  lorsque  cette  ordonnance  ne  contient  elle  même  aucu- 
ne formule,  et  renferme  seulement  la  prescription  d'un  médica- 
ment non  formulé  au  Codex,  ou  non  publié  par  le  Gouvernement 
ou  par  le  Bulletin  de  l'Académie  de  médecine,  ladite  ordonnan- 
ce ne  pouvant,  dans  ce  cas,  donner  à  ce  remède  le  caractère  de 
remède  magistral,  puisqu'il  n'a  pas  été  préparé  suivant  une  for- 
mulé prescrite  par  le  médecin. 

«Attendu  que  ces  principes  édictés  dans  l'intérêt  des  malades 
doivent  recevoir  leur  application  quelle  que  soitla  nature  du  n- 
mède  ordonné  par  le  médecin,  et,  sauf  une  dérogation  spéciale 
ï'ésuitant  de  la  loi  ;  que,  s'il  est  énoncé  que  l'urotropine  est/ ain- 
si que  l'héroïne,  un  produit  chimique,  employé  comme  remède, 
ne  comportant  le  libellé  d'aucune  formule  médicale  et  ne  pou- 
vant, même  sur  ordonnance,  être  utilement  préparé  dans  l'offici- 
ne d'un  pharmacien,  il  est  constant  que  ce  produit  n'est  iuscrit 
ni  dans  le  Codex,  ni  dans  le  Bulletin  de  V Académie  de  médecine, 
«  D'où  il  suit  que  la  délivrance  faite  par  le  pharmacien  Gosset 
dans  les  circonstances  précitées,  a  constitué  lavante  d'un  remè- 
de secret...  t . 


Séance  du  II  Mars  1907. 


Présidence  de  M.  le  D'  Laugieb. 


Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  adopté. 

M.  LE  SECRETAIRE  GENERAL  communlquc  la  lettre  par  la- 
quelle M.  le  ministre  de  V  Instruction  publique  informe  la  So- 
ciété de  l'attribution  qui  lui  est  faite  de  sa  subvention  an- 
nuelle de  300  francs. 

Des  remerciements  seront  adressés  à  M.  le  Ministre. 

n  fait  part  à  la  Société  de  l'invitation  qu'elle  a  reçue  d'en- 
voyer des  délégués  au  II®  Congrès  national  de  droit  pénal  qui 
se  tiendra  à  Toulouse  les  20  et  21  mai  1907,  lequel  sera  suivi 
immédiatement  du  Vil®  Congrès  de  patronage  des  libérés  et 
des  enfants  traduits  en  justice. 

La  Société  délègue  M.  Leredu  pour  la  représenter. 

M.  le  D'  Motet  présente  à  la  Société  l'ouvrage  de  M.  le  pro- 
fesseur J.  Grasset  (de  Montpellier)  sur  les  Demi-fous  et  demi- 
responsables  (vol.  in-8o  de  300  p.,   F.  Alcan,  éditeur). 

Des  remerciements  seront  adressés  à  l'auteur  et  son  ou- 
vrage prendra  place  dans  notre  Bibliothèque. 


LA  VOYANTE  DE  SAINT-QUENTIN 

M.  le  D'  Maignin  donne  lecture  d'une  note  importante  sur 
cette  affaire, actuellement  soumise  à  la  cour  d'appel  d'Amiens. 
Il  s'agit,  on  se  le  rappelle,  de  l'exercice  illégal  de  la  médecine 
par  une  somnambule  assistée  d'un  médecin  (1). 

La  Société  décide  le  renvoi  de  cette  note  à  la  Commission 
du  magnétisme  et  de  l'hypnotisme  (2). 

(1)  Se  reporter  au  jugement  de  Saint-Quentin,  publié  dans  le 
Bulletin  de  la  Société,  1906,  p.  126. 

(2)  Celte  Commission,  nommée  le  11  juin  1906,  est  composée  de 
MM.  Motet,  Démange,  Gilbert- Ballet,  Vallon,  Legras,  Benoit, 
Albanel  et  Rocher. 
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DÉCLARATION  D'AVORTEMENT  FAITE  PAR 
UNE  SAGE-FEMME 

Par  M.  Léon  Tïssier. 

M.  Léon  TissiSR.  —  Dans  sa  communication  faite  à  la 
séance  du  11  février  dernier,  M.  Balthazard  me  semble 
avoir  confondu  deux  choses  :  la  démarche  près  du  com- 
missaire et  les  déclarations  imposées  par  les  arrêtes  pré- 
fectoraux de  1882  dans  les  cas  d'avortements  de  six 
semaines  à  six  mois. 

En  ce  qui  concerne  ces  dernièreis,  ftotre  (îolïègue  né 
peut  reprendre  la  sage-femme  en  cause  d'avoir  voulu  se 
conformer  à  des  obligations  auxquelles  elle  est  tenue. 
Cette  sage-femme  en  effet  assiste  à  une  fausse-couche  et 
y  prend  part,  puisqu'elle  procède  à  l'extraction  de  Tar- 
rière-faix.  Elle  n'a  pas,  il  est  vrai,  vu  le  fœtus  jeté  par 
inadvertance  dans  les  cabinets,  ce  qui  n'importe  guère  : 
la  délivrance  constituant  le  fait  primordial  d'utte  fausse- 
couche.  Tout  s'est  passé  ouvertement,  dans  un  milieu 
honnête  qui  ne  paraît  pas  —  d'après  l'observation  pu- 
bliée —  avoir  exigé  ni  même  désiié  le  secret.  Pourquoi,  à 
défaut  de  la  famille,  la  sage-femme  n'çfîectuerait-elle  pas 
la  déclaration  ptescrite  ?  C'est  le  sûr  moyen  pour  qu'on 
vienne  à  domicile  enlever  le  placenta,  après  la  visite  dis- 
crète du  médecin  de  l'état  civil.Cette  formalité,dans  l'es- 
pèce, se  justifiait  d'autant  plus  que  le  produit  foetal,égaré 
dans  la  fosse  d'aisance,  retrouvé  plus  tard,  eût  peut- 
être  provoqué  des  complications  auxquelles  il  était 
bien  préférable  de  ne  pas  s'exposer.  On  né  peut  donc 
blâmer  la  sage-femme  d'avoir  voulu  se  mettre  en  lègle 
en  observant  les  règlements  municipaux.  Beaucoup  de 
médecins,  à  tort  ou  à  raison,  se  soustraient  à  ces  prescrip- 
tions et  sont  peut-être  excusables  dans  des  cas  exception- 
nels; mais,  dans  le  cas  présent,  l'on  n'avait  rien  à  cacher. 
Si,  pour  des  raisons  particulières,ie  secret  avait  été  réda- 
mé, il  restait  à  la  rigueiir  la  ressource  de  la  déclaration 
anonyme  avec  dépôt  de  i'arrière-faix. 
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La  faute  à  relever  c'est  quand  effectivement  la  sage»- 
femme,  se  trompant  de  porte,  ay  lieu  de  se  présenter  à  la 
mairie,  fût  chez  le  commissaire  de  police  où  elle  n'avait 
assurément  rien  à  faire.  Celui-ci  imrtiédiatement  eût  du 
remettre  la  déclarante  dans  le  droit  cbemin,c'es;t'-à-dire 
l'adresser  au  bureau  des  décès  de  la  niairie  voisine,  se  rér 
servant  d'intervenir  plus  tard,  s^lon  les  conclusions  du 
médecin  de  l'état  civij  portées  à  sa  connaisssance.  Au  lieu 
de  cela,  le  commissaire,  peu  circonspeot,  informé  beau- 
coup trop  sommairement  (car,  d'après  l'expertise  ulté- 
rieure, aucun  indice  équivoque  ne  pouvait  être  retenu 
pai  l'enquête  la  plus  élémentaire),  le  CQmmiasaire,dans 
un  accès  de  ?èle  excessif,  a  saisi  le  procureur  et  soumis  à 
d'humiliantes  investigations  une  personne  honorable 
dont  aucun  acte  ne  méritait  paieil  traitement.  Aussi  je 
auis  d'avis  que  la  sage-femrne  fut  maladroite  et  fautive 
d'avoir  pris  le  commissariat  pour  la  mairie  ;  mais  le  com-t 
missaire,  nécessairement  mieux  renseigné,  est  fort  lépré» 
hensible  à  mon  sens  de  n'avoir  pas  rectifié  l'erreur  et,  par 
son  empiessement  intempestif,  d'avoir  infligé  à  de  braves 
gens  les  vexations  d'une  enquête  judiciaire  qui  ne  s'im- 
posait pas.  * 

Teljes  sont  les  objections  que  je  crois  pouvoir  opposer 
à  la  communication  de  notre  collègue  et  principalement 
aux  commentaires  dont  il  accompagne  les  reprochés  en- 
courus par  la  sage-femme. 

Je  me  permets  d'ajouter,  m'écartant  un  peu  de  la  ques- 
tion,tout  en  demeurant  sur  le  même  terrain  des  avorte-r 
meijts,  que  l'ardeur  dudit  commissaire  à  suspecter  si 
promptement  des  manœuvres  illicites,  contraste  singu^ 
lièrement  avec  l'apathie  de  quelques-uns  de  ses  collègues 
dans  des  circonstances  bien  autrement  caractérisées. 

Je  m'explique.  Vous  n'ignorez  pas  dans  quelle  propor- 
tion depuis  quelques  années,  les  avortements  provo- 
qués avec  leur  cortèrge  de  morts  et  de  maladies  se  sont 
aeoru6,Danslesmaternités,nous  sommes  les  témoins  na- 
vrés de  ce  débordement  effrayant  à  un  tel  degré  que,  pour 
endiguer  dans  la  mesure  possible,  par  la  crainte  de  ré- 
pressions, l'audace  des  coupables,  plusieurs  chefs  de  ser- 
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vice  ont  refusé  d'apostiller  les  feuilles  de  décès,  tout  au 
moins  d'inscrire  la  cause  de  la  mort,  quand  des  malheu- 
reuses mouraient  avec  les  présomptions  les  plus  fortes 
sinon  l'évidence  de  manœuvres  meurtrières. 

Nous  sommes  en  effet  à  l'hôpital  médecins  traitants  et 
médecins  assimilés  par  délégation  spéciale  aux  médecins 
de  l'état  civil  et  remplissons  les  deux  rôles  contradic- 
toires: comme  médecins  traitants  il  nous  faut  rester 
muets  ;  niédecins  de  l'état-civil  nous  devrions  parler.En 
adoptant  un  moyen  terme  :  le  refus  de  la  signature,  nous 
espérions  avertir  suffisamment  et  mettre  en  garde  le  mé- 
decin du  dehors  appelé  à  signer  à  notre  place.  Cette  tac- 
tique n'a  pas  eu  l'appui  de  l'Administration. 

Le  directeur,  M.  Mourier  estima  que  le  médecin  trai- 
tant que  nous  sommes  doit  imposer  silence  au  médecin  de 
l'état  civil  que  nous  sommes  également  ;  son  opinion  fut 
confirmée  par  une  délibération  du  conseil  juridique  de 
l'Assistance. 

En  dépit  de  cette  désapprobation,  outrés  de  voir  l'in- 
dustrie des  matrones  malfaisantes  progresser  en  multi- 
pliant les  victimes,  quelques  médecins  ont  persévéré  à 
refuser  leur  signature  au  bas  des  bulletins  de  moi  t.  Le 
moyen  ne  donne  guère  do  résultats.  Un  médecin  de  l'état- 
civil  est  mandé,  signe  le  plus  souvent  ou  ne  signe  pas  ; 
l'affaire  n'est  pas  toujours,  il  s'en  faut,  portée  jusqu'au 
Parquet,soit  qu'on  veuille  éviter  des  difRcultés,soit  qu'on 
ait  crainte  de  l'influence  d'un  journaliste  ou  qu'on  mé- 
nage quelque  personnalité  haut  placée. 

Cette  année,  à  deux  reprises,  malgré  les  protestations 
indignées  d'un  de  mes  collègues  des  hôpitaux  bien  connu, 
universellement  estimé,  protestations  qui  ne  pouvaient 
forcément  dépasser  les  limites  dé  l'hôpital,  alors  que  la 
mort  dans  les  deux  cas  était  attribuable  à  n'en  douter  à 
des  agissements  criminels,  le  permis  d'inhumer  fut  déli- 
vré par  le  commissaire  sans  aucune  de  ces  expertisés 
qu'on  n'hésite  pas  à  ordonner,  comme  M.  Balthazard 
nous  l'apprend,  quand  elles  ne  sont  pas  justifiées. 

M.  Démange  serait  désireux  de  savoir  si  le  Parquet  est 
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<l' accord  avec  l'Assistance  publique  pour  imposer  le  silence 
aux  médecins  des  hôpitaux  qui  constatent  la  mort  d'une 
femme,  victime  d'un  avortement  criminel. 

M.  Jacomy.  —  Le  code  pénal  impose  bien  à  toute  person- 
ne, ayant  connaissance  d'un  crime,  de  le  divulguer,  mais 
souvent  les  médecins  invoquent,  pour  se  taire,  les  obli- 
gations du  secret  professionnel.  C'est  ainsi  qu'une  malheu- 
reuse victime  d'un  assassinat  peut  venir  mourir  de  ses  bles- 
sures à  l'hôpital,  sans  que  la  justice  soit  saisie. 

M.  SocQUET.  —  13ans  la  pratique,  voici  comment  les  choses 
se  passent  à  l'hôpital.  Quand  un  blessé  vient  y  mourir, victime 
d'un  crime,  le  chef  de  service  refuse  de  signer  le  permis  d'in- 
humer. Le  médecin  d'état  civil  est  alors  obligé  d'intervenir. 
S'il  oppose  le  même  refus,  la  Justice  est  saisie,  sans  que  le 
médecin  traitant  ait  violé  le  secret,  elle  envoie  le  corps  à  la 
morgue,  ordonne  l'autopsie  et  ouvre  une  enquête. 

M.  Léon  TissiER.  —  Souvent,  il  arrive  que  le  médecin 
traitant,  agissant  comme  médecin  d'état  civil  refuse  de  si- 
gner la  feuille  de  décès,  malgré  l'Assistance  publique  qui 
n'aime  pas  les  histoires  embarrassantes  et  qu'alors  inter- 
vienne le  médecin  d'état-civil,  qui  régularise,  purement  et 
simplement,  la  situation  en  signant  la  feuille. 

M.  LuTAUD.  —  C'est  à  tort  que  les  médecins  des  hôpitaux 
«e  substituent  au  vrai  médecin  d'état-civil. 

M.  Démange.  —  Ce  système  de  laisser  faire,  en  matière  de 
crimes,  me  paraît  étrange. 

M.  TissiER.  —  Je  communiquerai  à  votre  prochaine 
séance  une  circulaire  du  directeur  de  l'Assistance  publique, 
enjoignant  à  ses  médecins  de  se  désintéresser  des  causes  dé- 
terminantes de  la  mort  des  blessés  amenés  à  l'hôpital.         ] 

M.  Granjux.  —  Quand  le  médecin  d'état-civil  intervient, 
sait-il  que  le  médecin  traitant,  soupçonnant  un  crime,  a  re- 
fusé de  signer  la  feuille  de  décès. 

M.  Léon  TissiER.  —  Je  connais  au  moins  un  cas  où  le  mé- 
decin d'état-civil,  prévenu  du  refus,  a  signé  le  permis  d'inhu- 
mer sans  enquête  suffisante. 

M.  Mauclaire.  —  Je  tiens  à  confirmer  ce  que  vient  de  dire 
notre  collègue  Tissier  au  point  de  vue  des  avortements  «  vo- 
lontaires »  que  nous  constatons  dans  les  hôpitaux.  Ces  avor- 
tements, que  l'on  n'ose  plus  appeler  criminels,  sont  aussi  très 
fréquents  dans  les  services  de  chirurgie.  Tous  les  chirurgiens 
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s'en  plaignent  et  ils  ont  renoncé  à  faire  les  déclarations  sus- 
indiquées.  Quelques-uns  ont  refusé  de  mettre  le  diagnostic  de 
la  maladie  sur  les  feuilles  de  décès  des  malades  qui  ont  suc- 
combé du  fait  de  Tavortement.  Je  rappelle  que  le  médecin,chef 
de  service,  signe  «  en  vertu  du  mandat  délivré  par  M.  le  mai- 
re »  ainsi  qu'il  est  marqué  sur  les  certificats  de  décès.  Pour 
tout  concilier  F  administration  fait  signer  le  certificat  de  dé- 
cès par  un  médecin  de  la  mairie.  Ce  médecin  sait  très  bien 
dans  quelles  conditions  il  vient  exceptionnellement  signer  un 
certificat  de  décès  à  l'hôpital  quand  le  médecin  traitant  a  re- 
fusé de  le  signer. 

M.  Balthazard.  —  Ce  qui  explique  aussi  l'attitude  des 
médecins  de  l' état-civil,  c'est,  il  faut  bien  l'avouer,  qu'ils  sa- 
vent fort  bien  que  le  médecin  désireux,malgré  l'opposition  de 
la  famille,  de  faire  une  autopsie  intéressante  pour  la  science 
peut  passer  outre  à  l'opposition,  en  refusant  le  permis  d'in- 
humer, sous  prétexte  qu'il  y  a  soupçon  de  crime  ;  alors  en 
effet  l'autopsie  devient  obligatoire  et  il  peut  ou  la  pratiquer 
à  l'hôpital  ou  y  assister  si  elle  a  lieu  à  la  Morgue. 

M.  Thibierge  demande  à  quelle  circulaire  M.  Tissier  fait 
allusion,  en  parlant  de  l'invitation  adressée  aux  médecins  des 
hôpitaux  de  ne  pas  se  préoccuper  des  causes  qui  ont  pu  ame- 
ner un  blessé  à  l'hôpital.  Il  ne  connaît  pas  d'autre  circulaire 
que  celle  émanant  du  Comité  consultatif  de  l^ssistance  pu- 
blique et  dans  laquelle  aucune  indication  semblable  n'est  for- 
mulée. 

M.  Tissier.  —  J'apporterai  cette  circulaire  à  votre  pro- 
chaine séance. 

M.  LuTAUD  insiste  de  nouveau  sur  les  inconvénients  qui 
résultent,  dans  la  pratique,  de  ce  que  les  médecins  des  hôpi- 
taux usurpent  les  fonctions  de  médecin  d'état-civil. 

B  ajoute  que,  dans  l'espèce  en  discussion,  du  moment  que 
la  sage-femme  n'apportait  pas  le  placenta,  la  déclaration 
n'était  pas  recevable  à  la  mairie. 

M.  Thibierge.  —  S'il  en  était  autrement  les  médecins  de 
l'état  civil  seraient  surchargés  de  besogne,  en  raison  du  nom- 
bre des  décès  qui  se  produisent  quotidiennement  dans  les  hô- 
pitaux. Ce  n'est  d'ailleurs  pas  une  usurpation  de  fonction,  car 
au-dessus  de  notre  signature  figure  la  délégation  dont  nous 
sommes  investis  par  le  préfet  et  en  vertu  de  laquelle  nous  dé- 
livrons le  permis^d'inhumer. 
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M.  Démange.  —  La  conséquence  de  cette  situation  est  la 
suivante  :  Gomme  médecin  traitant  le  chef  de  service  doit  se 
taire,  pour  ne  pas  violer  le  secret  professionnnel  ;  comme  méde- 
cin d'état-civil  il  est  obligé  de  parler  s'il  soupçonne  un  crime  1 1 

M.  Marcel  Briand.  —  C'est  en  vertu  de  ces  deux  exclusives 
obligations,  que,  pour  ne  pas  violer  le  secret,  ni  manquer  à 
son  mandat  de  délégué  du  préfet,  en  cas  de  soupçon  de 
crime,  il  ne  signe  pas.  Le  médecin  d'état-civil,  qui  intervient 
alors,fait  son  enquête  puis  donne  ou  refuse  le  permis  d'inhumer. 

Malgré  tout  l'intérêt  de  la  digression  qui  vient  d'être  sou- 
levée, il  nous  faut  maintenant  revenir  aux  faits  qui  l'ont  ame- 
née. M.  Balthazard,  dans  sa  communication,  a  fait  le  procès 
d'une  sage-femme  qui,  spontanément  et  pour  se  couvrir,  est 
allée  déclarer  au  commisssaire  de  police  qu'une  de  ses  clientes 
avait  avorté.  M.  Tissier  répond  :  «  Si  la  sage-femme  a  été  lé- 
gère, le  commissaire  de  police  l'a  été  davantage  et  a  eu  tort 
d'ouvrir  une  enquête  qui  n'a  abouti  qu'à  un  non-lieu.  » — n 
me  semble  que  la  sage-femme  a  été  plus  que  légère  puisqu'elle 
a  violé  le  secret  professionnel.  Pour  se  couvrir,  elle  n'avait, 
conformément  à  la  circulaire  préfectorale,  qu'à  faire  sa  décla- 
ration au  maire,  sans  donner  le  nom  de  sa  cliente.  Pour  ce  qui 
est  du  commissaire  de  police,  il  ne  pouvait  que  suivre  l'af- 
faire dont  il  ne  connaissait  pas  l'issue,  quand  la  sage-femme 
lui  en  a  parlé,  sans  se  préoccuper  de  la  façon  dont  elle  lui  était 
apportée.  Ce  scandale  inutile  n'aurait  pas  eu  lieu  si  la  sage- 
femme  ne  s'était  pas  trompée  de  porte. 

M.  îSocQUET.  —  Le  commissaire  de  police  était,  en  effet, 
dans  l'obligation  d'ouvrir  une  instruction  .S'il  y  avait  eu  cri- 
me et  qu'il  n'eût  pas  ((  marché  )>  il  aurait  encouru  un  blâme  du 
Parquet.  Comme  le  dit  M.  Briand,  si  la  sage-femme  ne  s'était . 
pas  trompée  de  porte,  sa  cliente  n'aurait  jamais  été  inquiétée. 

M.  L.  Tissier.  —  Il  est  entendu  que  la  sage-femme  a  eu 
tort  de  se  rendre  au  commissariat,  mais  il  m'a  semblé,  à  la 
lecture  de  la  communication  de  M.  Balthazard,  que  celui-ci 
aurait  tout  autant  reproché  à  la  sage-femme  d'avoir  fait  sa 
déclaration  à  la  mairie. 

M.  Balthazard.  —  Elle  n'aïu-ait  surtout  jamais  dû  don- 
ner le  nom  de  sa  cliente,  ^ors  que  rien  ne  l'y  obligeait. 

M.  LuTAUD.  -^  Elle  a  aussi  manqué  à  un  autre  devoir  :  elle 
devait,  en  effet,  porter  les  pièces  anatomiques  à  la  mairie, 
ainsi  que  le  prescrit  la  circulaire  préfectorale. 
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LE  RÉGIME  DES  ALIÉNÉS 

ET  LES   CONSIDÉRANTS  DE  l' ARTICLE  30 
DE  LA  PROPOSITION  DUBIEF. 

M.  E.DupRé.  — J'ai  Thoniieur  de  faire  connaître  à  la 
Société  le  sentiment  de  surprise  que  j'ai  éprouvé  à  la 
lecture  du  passage  suivant,  extrait  des  considérants 
qui  motivent,  dans  la  pensée  du  rapporteur  de  la  nou- 
velle loi,  l'article  30  (p.  513  du  Journal  officiel.  Docu- 
ments parlementaires  de  la  Chambre,  annexe  n^  47). 

«...  C'est  dire  qu'à  Paris,  notamment,  doit  disparaî- 
tre rinfirmerie  du  Dépôt  de  la  Préfecture  de  Police,  où 
de  malheureux  malades,  honnêtes  femmes  ou  braves 
ouvriers  dont  la* raison  a  chaviré,  sont  jetés  péle-méle 
dans  la  plus  abominable  promiscuité  avec  les  filles  de 
joie,  les  escarpes  et  les  gredins  de  toute  sorte,  produit 
des  rafles  quotidiennes  de  la  police.  » 

Il  est  manifeste  que  Thonorable  rapporteur  de  la  nou- 
velle loi  a  été  très  inexactement  documenté  sur  rinfir- 
merie spéciale  de  la  Préfecture  de  Police,  pour  en  par- 
ler de  la  sorte. 

D'abord,  il  y  a  confusion  dans  les  termes.  L'Infirme- 
rie du  Dépôt  et  rinfirmerie  spéciale  de  la  Préfecture  de 
police  sont  deux  institutions  différentes.  La  première, 
dirigée  par  M.  le  D*"  Voisin, est  consacrée  au  traitement 
dans  le  Dépôt,  des  inculpés,  produit  des  rafles  quotidien- 
nes delà  police,  qui  sont  amenés  chaque  jour  au  grand 
violon  central  de  la  Préfecture  ;  c'est  là  qu*il  peut  y 
avoir  promiscuité,  mais  s^eulement  entre  les  éléments  de 
la  population  pénitentiaire,  entre  les  inculpés. 

L'Infirmerie  spéciale,  visée  par  le  rapporteur  de  la 
nouvelle  loi,  occupe  un  local  annexé  au  Dépôt,  dont  elle 
est  séparée.  Elle  ne  reçoit  que  des  sujets  aliénés  ou  sus- 
pects d'aliénation  mentale.  £t  sa  destination,  son  fonc- 
tionnement, son  personnel,  etc.,  sont  si  différents  de 
ceux  dé  rinfirmerie  du  Dépôt,  que  le  préfet  de  police, 
L.Renault,  s'exprimait  ainsi  dans  une  circulaire  du 
28  février  1872  : 
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a  Afin  qu'on  ne  puisse  confondre  ce  local  avec  la  Mai- 
son dite  du  Dépôt,  où  sont  reçu  des  inculpés,  ce  quartier 
porte  la  dénomination  d'Infirmerie  spéciale  près  la  Pré^ 
facture  de  police, 

«  J  attache  de  Timportance  &  ce  que  vos  ordres  d*envoi 
etprocès-verbaux  relatifs  aux  aliénés,  et  qui  ont  pour 
conclusion  leur  envoi  à  ma  Préfecture  aux  fins  d'examen 
indiquent,  comme  lieu  où  ces  malades  devront  être  re- 
çus, V Infirmerie  spéciale ioni  il  s'agit.  » 

Malheureusement,  dans  le  langage  couront  ,1a  con- 
fusion s'est  perpétuée  entre  ces  deux  institutions  si  dif- 
férentes, entre  ces  deux  Infirmeries,  et  cette  confusion 
apparaît  encore  sous  la  plume  et  dans  lia  pensée  du  lé- 
gislateur/Or,  il  importe  de  distinguer  : 

1*  L'infirmerie  du  Dépôt,  dirigée  par  le  D' Voisin, des- 
tinée aux  inculpés  malades. 

2**  L'infirmerie  spéciale,  dirigée  par  le  D'  Legras, 
destinée  à  l'examen  des  sujets  suspects  d'.aliénation 
mentale. 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  le  rôle  essentiellement 
utile  que  joue,  dans  l'odyssée  des  aliénés,  dans  la  pro- 
cédure de  l'internement  et  renseignement  psychiatrique 
médico-légal,  cette  Infirmerie  spéciale,  où  s'est  accom- 
plie depuis  cinquante  ans,  avec  Laségue,  Legrand  du 
SauUe  et  Garnier,  l'œuvre  psychiatrique  médico-légale 
la  plus  remarquable  de  notre  pays. 

J'ai  publié  ï'hristoire  de  cette  œuvre  dans  une  confé- 
rence faite,  à  coite  Infirmerie  même,  aux  élèves  de  l'Ins- 
titut de  médecine  légale  (1). 

K  Mais  j'affirme  que,  durant  le  court  passage  que  font 
à  cette  infirmerie  spéciale  les  sujets  soumis  à  notre  exa- 
men, il  n'y  a  pas  et  il  ne  peut  y  avoir  cette  promiscuité 
entre  les  inculpés  et  les  malades  dont  parle  le  rappor- 
teur. Je  déclare,  à  cette  occasion,  que  cette  Infirmerie 
spéciale,  pure  de  tout  élément  pénitentiaire  ou  criminel, 
représente  dans  le  régime  et  le  traitement  des   innom- 

(1)  E.DuPRÉ.  —  L'œuvre  psychiatrique  et  médico-légale  de  l'In- 
lirmerie  spéciale  de  la  Préfecture  de  Police.  —•  {Bulletin  médical, 
1V05. 
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Cette  doctrine  a  pénétré  dans  la  plupart  des  codes 
pénaux  modernes  et,  en  France,  elle  est  au  moins  ad- 
mise par  la  pratique  courante. 

Elle  a  d'ailleurs  l'avantage,  si  elle  manque  de  préci- 
sion scientifique,  d'arracher  à  l'échafaud  des  criminels, 
dont  rintelligence  troublée  n'estcependantpasassezobs- 
curcie  pour  que  les  portes  de  l'asile  d'aliénés  s'ouvrent 
devant  eux. 

Ses  adversaires  confondent  souvent  la  responsabilité 
morale  avec  la  responsabilité  sociale  ;  tel  criminel  peut  ne 
pas  être,  moralement  parlant,  responsable  du  crime  pas- 
sionnel qu'il  vient  de  commettre  ;  mais  il  est  une  autre 
responsabilité  à  laquelle  il  ne  saurait  se  soustraire,  c'est 
la  responsabilité  sociale.  Celle-ci  résulte  des  lois  auxquel- 
les doivent  se  soumettre  les  membres  de  toute  collecti- 
vité et  qui  constituent  une  sorte  de  pacte  social,  taci- 
tement adopté  par  tout  homme  qui  vit  au  milieu  de  ses 
semblables.  C'est  cette  dernière  responsabilité  ne  for- 
mant plus  un  tout  intangible  que  le  juge  peut,  sinon  doser 
mathématiquement,  du  moins  apprécier  dans  une 
mesure  suffisante.  Si  non,  il  faudrait  admettre  que  l'au- 
teur d'un  fait  délictueux  doit  forcément  appartenir  à  la 
prison  ou  à  Tasile  ?  Nous  n'en  sommes  pas  encore  là. 

11  n'est  pas  toujours  vrai  de  dire  qu'une  porte  ne  sau- 
rait être  qu'ouverte  ou  fermée.  Elle  peut  aussi, croyons- 
nous,  s'entr^ouvrir. 

La  théorie  des  responsabilités  limitées  n'existerait- 
elle  pas,  qu'il  faudrait  l'inventer  et  l'adopter  au  moins 
provisoirement,  eu  attendant  le  jour  où  la  prison-châti- 
ment, sera  remplacée  par  l'asile-réf orme  dans  lequel  tout 
criminel  sera  maintenu  sans  limitation  de  durée  pendant 
le  temps  nécessait'e  à  son  amendement. 

Je  n'attendrai  pas  l'application  intégrale  de  cet^e  mé- 
thode de  redressement  moral  pour  louer,  comme  il  con- 
vient, les  leçons  de  M.  le  D^^  Legrain,  et  j'exprime  îe 
vœu  que  ce  trop  court  aperçu  vous  donne  le  désir  deles 
lire  avec  l'attention  qu'elles  méiitent. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 

Le  Secrétaire,  Marcel  Briand 


Séance    du   8    avril   1907. 

Présidence  de  M.  le  D^  Laugier. 


Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  adopté  sans  ob- 
servation. 

M.  LE  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  D' 
JuLLiEN,  chirurgien  de  Saint-Lazare,  qui,  pour  raisons  de 
santé,  prie  la  Société  de  vouloir  bien  accepter  sa  démission  de 
membre  titulaire. 

M.  le  D^  JuLLiEN,  qui  était  membre  titulaire  depuis  le  11 
février  1901,  est  nommé  membre  honoraire  (art.  8  des  statuts). 

VACANCES  DE  MEMBRES  TITULAIRES. 

M.  le  Président  fait  observer  à  la  Société  que  la  démission 
de  M.  le  D""  Jullien  porte  à  cinq  les  vacances  de  membres  ti- 
tulaires et  propose  de  déclarer  vacantes  deux  sièges  de  mem- 
bres titulaires  en  remplacement  de  MM.  P.Brouardel  et  Flo- 
qiiet,  décédés  et  un  siège  en  remplacement  de  M.  le  prési- 
dent Dayras,  démissionnaire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Secrétaire  général  signale  à  la  Société  le  Congrès 
des  médecins  aliénistes  et  neurologistes  qui  aura  lieu  à  Genève- 
Lausanne  du  1er  au  7  août  prochain. 

La  Société  délègue  MM.  les  D^  Antheaume  et  Gilbert- 
Ballet  pour  la  représenter  à  ce  Congrès,  qui.  a  porté  notam- 
ment à  Tordre  du  jour  de  ses  travaux  la  question  suivante  : 
«  L'expertise  médico-légale  et  la  question  de  responsabilité  ». 

M.  le  Secrétaire  général  présente  un  certain  nombre  de 
thèses  de  médecine  légale  qui  lui  ont  été  adressées  et  dont  il 
sera  rendu  compte  plus  loin  (p.  8?). 

Il  donne  ensuite  lecture  d'une  lettre  qu'il  a  reçue  de  M.  A. 
Bonn  (de  Lille)  membre  correspondant  de  la  Société,  et  dont 
il  détache  le  passage  suivant  : 

Dans  le  Bulletin  de  la  Société(mars  1907)je  lis  une  analyse  faite 
par  M.  Marcel  Briand,des  Eléments  de  Médecine  mentale  appliqués 
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à  V étude  du  droit ,  professés  à  T Ecole  de  droit  de  Paris  par  M.  le  D' 
Legrain. 

Ne  pensez-vous  pas  qu'il  serait  bon  de  voir  faire  dans  les  Fa-. 
cultes  de  droit,  parallèlement  à  ces  quelques  leçons  de  médecine 
légale,  quelques  leçons  de  chimie  légale,  qui  permettraient  aux 
étudiants  devenus  magistrats  ou  avocats  de  s'assimiler  rapidement 
un  rapport  d'expertise  chimico -légale,  ou  de  pouvoir  suivre  les 
discussions  qui  s'élèvent  parfois  à  la  barre  entre  experts. 

La  chose  me  paraît  d'autant  plus  utile  actuellement  que  la  loi  du 
1*^  août  1905  sur  la  répression  des  fraudes  dans  le  commerce 
des  denrées  alimentaires  commence  à  être  appliquée  un  peu  par- 
tout, et  que  de  nombreux  procès  vont  être  vraisemblablement  en- 
gagés. 

Ces  leçons  de  chimie  légale  pourraient  comprendre, à  mon  avis, 
après  une  ou  deux  leçons  consacrées  à  des  considérations  générales 
(rapports  de  l'expert  avec  le  juge  ;  nécessité,  de  la  part  du  magis- 
trat instructeur,  de  poser  à  l'expert  des  questions  précises;  utilité 
de  la  présence  de  l'expert  k  la  descente  sur  les  heux  à  l'autopsie, 
etc.,)  des  notions  de  toxicologie  générale,  de  toxicologie  spéciale 
(principaux  poisons),  quelques  recherches  spéciales  (examen  de 
taches,explosifs,  etc.,)  ;  des  notions  sur  les  analyses  et  surtout  sur 
la  composition  des  denrées  alimentaires  (variations  de  composi- 
tion) sur  les  principales  falsifications  ;  sur  les  antiseptiques  et  con- 
servateurs, etc. 

M.  le  Recteur  de  l'Université  de  Lille  étudie  actuellement  la 
création  d'un  semblable  cours,  dont  je  serais  chargé,  à  la  Faculté 
de  droit  de  Lille.  Je  pourrai,  si  tel  est  l'avis  de  la  Société,  soumet- 
tre un  programme  de  ce  cours,  en  vue  de  la  discussion,  à  la  séance 
du  13  mai  prochain,  etc. 

La  Société  décide  que  M.  Bonn  sera  invité  à  faire  la  com- 
munication qu'il  annonce  à  la  séance  du  13  mai  prochain  et 
que  sa  communication,  ainsi  que  la  lettre  ci-dessus,  seront 
renvoyées  à  la  Commission,  chargée  d'établir  un  programme 
de  V Enseignement  médico-léqal  dans  les  facultés  de  droiU  dont 
M.  le  Prof.  Thoinot  est  le  rapporteur  (1). 


l\      i     LA   VOYANTE    DE   SAINT-QUENTIN. 

M.  le  D'  Vallon  donne  lecture  du  rapport  de  la  commis- 
sion à  laquelle  avait  été  renvoyé  l'examen  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  Saint-Quentin  du  17  mai  1906  ;  il 
s'exprime  en  ces  termes  : 

(1)  Cette  commission,  nommée  le  19  juin  1905  et  qui  s'est  déjà 
réunie  plusieurs  fois,  doit  prochainement  reprendre  le  cours  de  ses 
travaux.  Elle  est  composée  de  MM.  Thoinot,  Du  pré,  Vallon,  Chas- 
seyant,  Benoit  et  Danet. 


LE  SECRET  PROFESSIONNEL.  ît 

Messieurs, 

Dans  la  dernière  séance,vous  avez  décidé  le  renvoi  à  la 
Commission  du  Magnétisme  et  de  l'Hypnotisme  d'une 
note  concernant  l'affaire  dite  :  La  Voyante  de  Saint- 
Quentin. 

La  Commission  a  délégué  à  MM.  Motet,  Legras  et  moi 
le  soin  d'examiner  ce  qu'il  convenait  de  faire  en  Toccu- 
rence.  Voici  l'avis  très  bref,  mais  très  net  de  cette  sous- 
commission. 

M.  le  D'^  Baraduc  soutient  que  la  vitalité  humaine 
donne  lieu  à  des  vibrations  ayant  des  propriétés  toutes 
spéciales, entre  autres  celle  de  donner  la  possibilité  de  lire 
dans  les  organes  à  travers  les  enveloppes  du  corps  hu- 
main, même  à  de  grandes  distances,  et  il  en  conclut  que 
le  pouvoir  des  Voyantes  est  bien  une  réalité. 

Les  déclarations  de  M.le  D'  Baraduc  sont  de  simples 
affirmations  ne  reposant  sur  aucun  fait  établi  et  à  l'appui 
desquelles  il  ne  fournit  non  plus  aucune  preuve  ;  elles  ne 
sauraient  donc  être  de  la  part  de  la  Société  de  Médecine 
légale  l'objet  d'une  discussion  scientifique. 

M.  le  Président  met  aux  voix  les  conclusions  de  ce  rap- 
port qui  sont  adoptées  à  runanimité. 

LE   SECRET  PROFESSIONNEL 
Déclaration  d'avortement  par  une  sage-femme. 

M,  TissiER.  —  Je  tiens  ma  promesse  de  la  précédente  séan- 
ce et  vous  apporte  un  certain  nombre  des  pièces  auxquelles 
il  a  été  fait  allusion  (1). 

En  premier  lieu  :  un  exemplaire  de  feuilles  de  décès,  dont 
M.  Mauclaire  a  parlé,  où  vous  pouvez  voir  que  nous  devons 
signer  sur  deux  pages  :  sur  Tune,  comme  chef  de  service, 
médecin  du  malade  ;  sur  l'autre  comme  médecin  mandaté  par 
le  Maire  (2).  Nous  ne  nous  substituons  donc  à  personne  et  n'u- 

(1)  Voir  plus  haut  p.  58  et  sniv. 

(2)  L'imprimé  porte  :  «  Je  soussigné,  docteur  en  médeciae,  en 
vertu  du  mandat  délivré  par  M.  le  maire,  certifie,  etc.. . .  )^ 
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suqjons  pas  les  fonctions  du  médecin  de  l'état  civil,ainsi  que 
le  croyait  M.  Lutaud,  puisque  nous  sommes  régulièrement 
investis  de  ce  mandat  depuis  une  circulaire  préfectorale  du 
19  mars  1881. 

En  second  lieu  je  vous  avais  dit  que,  sans  doute,  dans  leur 
for  intérieur,  les  directeurs  de  l'Assistance  publique  ne 
voyaient  pas  d'un  mauvais  œil  nos  efforts  pour  réprimer  les 
méfaits  des  avorteuses  professionnelles,  mais  qu'administra- 
tivement,  ils  estimaient  intangibles  les  droits  sacrés  de  l'hospi- 
talité et  considéraient  toute  réticence  de  notre  part  comme 
un  premier  pas  dans  la  voie  des  révélations,  portant  atteinte 
au  principe  souverain  du  secret  absolu. 

Cette  opinion,qui  résulte  de  conversations  particulières  avec 
nos  Directeurs  d'hôpitaux  respectifs  et  les  Inspecteurs  de 
l'Assistance,  pour  moi  se  trouve  confirmée  par  les  lettres,  mé- 
moires et  circulaires  que  voici. 

A  deux  reprises,  à  ma  connaissance,  la  question  s'est  en 
effet  posée  ;  d'abord  à  la  fin  de  1901,  à  l'instigation  de  M.  le  D' 
Bonnairc  ;  d'où  la  circulaire  du  13  février  1902.  Si  on  la  lit 
isolément,  cette  circulaire  reste  dans  les  généralités  et  ne  vise 
pas  spécialement  les  faits  qui  nous  ont  occupés.  Si  vous  voulez 
la  bien  comprendre,  il  faut  au  préalable  prendre  connaissance 
d'une  lettre  du  Directeur  de  Lariboisière,  de  la  réponse  et  du 
mémoire  à  consulter  de  M.  Mourier  (1). 

Pour  la  seconde  fois  la  question  a  surgi  tout  récemment, 
provoquée  par  une  vive  réclamation  du  D'  Bar.  Un  nouveau 
mémoire  à  consulter  fut  rédigé  par  M.  Mesureur  auquel  il  fut  ré- 
pondu à  la  date  du  18  janvier  1906  parle  Comité  consultatif  (1). 

M.  le  Directeur  de  l'Assistance  ne  dissimule  pas  sa  tendance 
à  regarder  la  nécessité  du  secret  professionnel  comme  pri- 
mant toute  autre  considération.  Quant  à  la  réponse  dû  Comi- 
té, nous  devons  convenir  qu'elle  n'est  pas  d'une  précision 
suffisante. Elle  se  contente  de  constater  le  mal,  les  difficultés 
d'y  remédier  et  la  situation  équivoque  du  médecin  d'hôpital. 

M.  Jacomy.  —  Je  ne  suis  pas  surpris  que  le  Comité  con- 
sultatif de  l'Assistance  publique  ait  été  embarrassé  pour  ré- 
pondre à  la  question  qui  lui  était  posée,  par  cette  bonne  raison 
que  les  instructions  données  par  l'administration  des  hôpi- 
taux en  matière  d'avortement  volontaire  paraissent  singuliè- 
rement en  contradiction  avec  les  prescriptions  de  la  loi. 

(1)  Nous   publierons  ces  divers  documents    dans  noiro  Bulldin 
du  mois  de  mai  prochnin. 
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Tout  d'abord,  en  ce  qui  concerne  les  Directeurs  des  hôpi- 
taux, comme  ce  sont  des  fonctionnaires,ils  se  trouvent  étroi- 
tement soumis  aux  prescriptions  de  Tart.  29  du  Code  d'Ins- 
truction criminelle,  lequel  oblige  tout  fonctionnaire  qui  aura 
eu  connaissance  d'un  crime  ou  d'un  délit,  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  à  en  informer  sur  le  champ  le  Procureur  de  la 
République.  Or,  c'est  incontestablement  chercher  à  se  déro- 
ber à  cette  obligation  légale  que  de  recommander  aux  méde- 
cins des  hôpitaux  de  couvrir,  non  seulement  par  le  silence, 
mai3  par  la  signature  sans  réserve  de  l'acte  de  décès,  les  cas 
d'avortement  criminel. 

Mais, en  ce  qui  concerne  les  médecins  eux-mêmes,  j'estime 
que,  d'une  façon  générale,  oh  pousse  beaucoup  trop  loin  la 
préoccupation  du  secret  professionnnel.  Et  ceci  me  ramène  à 
la  question  discutée  à  la  dernière  séance,  et  qui  nous  a  valu  la 
révélation  que  vient  de  nous  faire  notre  honorable  collègue. 

MM.  Balthazard  et  Tissier  ont  cru  pouvoir  affirmer  que  la 
sage-femme  dont  il  a  été  question  s'était  trompée  de  porte  en 
allant  faire  la  déclaration  au  commissaire  de  police,  et  qu'elle 
avait  en  cela  violé  le  secret  professionnel,  alors  qu'elle  aurait 
dû  simplement  aller  faire  à  la  Mairie  la  déclaration  d'un  fœtus 
de  quatre  mois. 

Je  suis  d'accord  avec  eux  pour  penser  qu'une  démarche  à 
la  Mairie  aurait  pu  suffire  à  mettre  la  sage-femme  à  l'abri 
d'un  soupçon  et  d'une  poursuite  éventuelle  pour  complicité 
d'avortement,  parce  qu'une  pareille  démarche  aurait  dé- 
montré sa  bonne  foi  ;  mais  je  ne  partage  plus  le  sentiment 
de  nos  honorables  collègues  quand  ils  ajoutent  que  la  sage- 
femme  a  violé  en  la  circonstance  le  secret  professionnel. 

On  en  abuse  beaucoup  à\x  secret  professionnel.  Et  cela, 
parce  qu'on  oublie  trop  que,  dans  l'esprit  de  la  loi  le  secret 
professionnel  n'est  qu'une  prohibition  de  divulgation,  hors 
certains  cas  déterminés;  tandis  que,  dans  la  pratique,  par  une 
extension  tout  à  fait  inattendue,  on  est  arrivé  à  en  faire  un 
bénéfice,  un  droit  privilégié  au  profit  de  certaines  personnes  : 
le  droit  de  se  taire  quand  bon  leur  semble,  même  quand  la  loi 
leur  commande  de  parler.  De  sorte  que,  par  suite  de  cette 
tendance  générale  que  nous  avons  en  France  à  élargir  sans 
cesse  les  dispositions  législatives  qui  peuvent  favoriser  l'iner- 
tie individuelle,  chacun  en  est  arrivé  à  avoir  son  petit  secret 
professionnel.  Ce  ne  sont  plus  seulement  les  médecins,  les  sa- 
ges-femmes, les  pharmaciens,  les  notaires  ou  les  avocats  qui 
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se  retranchent  derrière  cette  Invention  commode. Les  journa- 
listes eux-mêmes —  ces  représentants  qualifiés  de  rindiscrétion 
professionnelle  —  invoquent  le  secret  professionnel  quand  on 
leur  demande  des  explications  sur  d'insdiscrets  bavardages. 
n  n'y  a  pas  jusqu'à  nos  fournisseurs  qui  ne  sachent  s'en  pré- 
valoir à  l'occasion.  Je  n'entends  pas  faire  ici  des  assimilations 
ou  des  rapprochements  déplacés.  Mais  tout  ceci  montre  com- 
bien on  est,  en  général,  mal  informé  sur  ce  qui  constitue  léga* 
lement  le  secret  professionnel,  et  quelle  fâcheuse  tendance 
nous  avons  tous  à  l'étendre  indéfiniment.  La  loi  n'a  voulu  en 
faire  qu'une  protection  contre  les  indiscrétions  professionnel- 
les au  profit  de  clients  qui  n'ont  rien  à  se  reprocher  ;  on  le 
transforme,  dans  la  pratique,  en  une  protection  pour  les  cri« 
minels« 

Eh  bien  I  pour  en  revenir  au  cas  particulier  de  notre  sage- 
femme,  quand  il  s'agit  de  savoir  si  l'une  des  personnes  visées 
à  rart.378  du  Gode  pénal  a  ou  non  violé  le  secret  prof  essionnel, 
il  n'y  a  qu'un  critérium.  Il  faut  se  demander  si  cette  personne 
pourrait  être  pénalement  poursuivie  pour  la  divulgation 
qu'on  lui  reproche,  soit  à  la  requête  du  Parquet,  soit  à  la  re- 
quête de  la  personne  directement  intéressée.  Il  n'y  a  pas  d'au- 
tre question  à  se  poser.  Si  la  divulgation  n'est  pas  susceptible 
de  poursuite,  le  secret  professionnel  n'aura  pas  été  violé. 

Or,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  la  réponse  à  cette  question 
ne  saurait  être  douteuse. 

Voici  une  sage-femme,  appelée  auprès  d'une  malade,  qui 
constate  les  traces  toutes  fraîches  d'un  avortement,  spontané 
ou  non^après  le  4«  mois  de  la  grossesse,  avec  rupture  du  cordon^ 
chez  une  femme  qui  lui  semble  bien  n'avoir  quitte  sa  province 
que  pour  venir  avorter  à  Paris,  lieu  prospère  aux  avortements 
dissimulés.  Et  on  ne  peut  lui  représenter  le  fœtus,  sous  prétex^ 
,tc  qu'il  a  passé  inaperçu  chez  une  femme  qui  a  déjà  eu  cinq 
enfants,  et  quoique  un  médecin,  appelé  quelques  jours  aupa- 
ravant, ait  diagnostiqué  nettement  et  formellement  une  gros- 
sesse au  lieu  de  la  tumeur  abdominale  qu'on  prétendait  re- 
douter. 

Voilà  un  avortement  qui  se  présente  assurément  dans 
des  conditions  fort  suspectes,  aux  yeux  d'une  sage-femme 
appelée  ainsi  à  l'improvlste.  Elle  sent  très  bien  sa  responsabi- 
billté,  et  qu'il  peut  lui  arriver  d'être  impliquée  dans  une 
poursuite,  si  la  chose  tourne  mal.  Que  va-t-elle  faire  pour  se 
mettre  à  l'abri  ?  Se  présenter  à  la'  mairie  pour  taire  la  décla^ 
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ration  d'un  foetus  de  plus  de  quatre  mois?  Or,d'une  part  elle  n'a 
pas  le  fœtus  et  d'autre  part  la  circulaire  préfectorale  de  J903 
lui  prescrit  de  ne  donner  ni  le  nom  ni  l'adresse  de  la  femme 
avortée  ?  A  quoi  cela  pourra-t-il  servir  ?  Gela  pourra  peut- 
être  prouver  éventuellement  sa  bonne  foi,  mais  on  pourra 
aussi  lui  rétorquer  que  la  déclaration  à  la  mairie  est  faite 
pour  les  cas  d'avortement  spontané  et  accidentel,  auxquels 
elle  aura  elle-même  assisté  et  dont  elle  pourrait  représenter 
le  produit,  et  non  point  pour  ceux  où  des  présomptions  crimi- 
nelles peuvent  légitimement  s'élever,  étant  donné  les  condi- 
tions suspectes  dans  lesquelles  Tavortement  a  eu  lieu  avec  un 
fœtus  disparu  ou  dissimulé. 

Elle  opte  alors  pour  la  déclaration  au  commissaire  de 
police,  se  disant  qu'elle  a  le  droit  de  mettre  sa  responsabilité 
à  Tabri,  et  que  le  commissaire  de  police  avisera  ensuite  :  la 
justice  reconnaîtra  les  siens.  Il  faut  bien  reconnaître  que  c'est 
là,  en  somme,  une  option  rationnelle  et  très  légitime.  J'ajoute 
que  c'est  aussi  l'option  régulièrement  indiquée  par  la  loi. 

Reportez- vous,  en  effet,  à  l'art.  378  du  Gode  pénal  :  «  Le» 
personnes  dépositaires  par  état  ou  par  profession  des  secrets 
d'autrui  ne  peuvent  le  divulguer,  hors  les  cas  où  la  loi  les 
oblige  à  se  porter  dénonciateurs». 

Et  dans  quel  cas  la  loi  oblige-t-elle  à  se  porter  dénoncia- 
teurs ? 

Art.  30  du  Gode  d'Inst.  Grim.  :  «  Toute  personne  qui  aura 
été  témoin  d'un  crime  ou  d'un  délit  sera  tenue  d'en  Infor-' 
mer  le  Procureur  de  la  République». 

Notre  sage-femme  se  dit,  et  se  dit  avec  une  certaine  ap- 
parence de  logique,  qu'elle  ne  trouve  précisément  dans  les  cas 
où  l'art.  378  du  Gode  pénal  l'oblige  à  manquer  au  secret  pro- 
fessionnel. 

Dans  tous  les  cas,  en  supposant  qu'elle  s'exagère  le  danger 
et  son  obligation  de  dénoncer,  il  est  certain  que  personne  ne 
peut  lui  reprocher  d'avoir  obéie  à  ce  qui  lui  à  paru  être 
l'interprétation  normale  et  juridique  des  deux  textes  combi- 
nés.Et  il  est  bien  certain  qu'il  ne  se  trouverait  dans  ce  cas  au- 
cun Parquet  pour  la  poursuivre,  ni  aucun  juge  pour  la 
condamner,  en  raison  d'une  prétendue  violation  du  secret 
professionnel. 

La  vérité,  je  le  répète,  est  qu'il  ne  faut  pas  étendre  outre 
mesure  les  cas  d'application  du  secret  professionnel.  G'est 
là  le  seul  moyen  de  remédier  à  cette  épidémie  d'avortements 
criminels  dont  l'un  de  nos  collègues  nous  parlait  l'autre  jour. 
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et  qu'on  semble  vouloir  favoriser  au  lieu  de  les  combattre,  par 
le  silence  dont  chacun  s'efforce  de  les  entourer,  même  dans  les 
administrations  publiques. 

M.  TissiER.  —  M.  le  conseiller  Jacomy  revient  sur  la 
communication  initiale  du  D*^  Balthazard  et  trouve  pleine- 
ment justifiable  la  démarche  d^  la  sage-femme  auprès  eu 
commissaire.  Je  me  poi mettrai  de  ne  pas  partager  son  avi . 

Le  fait  qu'une  jeune  femme  de  la  province  arrive  enceinte 
à  Paris,  y  mène  une  vie  un  peu  exubérante,  s'y  fatigue  et  fait 
une  fausse  couche  fort  involontaire  est  des  plus  communs. 
Dans  le  cas  présent, la  cliente  ignorait  £  a  grossesse  et  se  ména- 
geait d'autant  moins. 

A  prioriyil  n'y  a  là  nulle  matière  à  suspicion.  L'embryon  ou 
le  produit  fœtal  a  été  égaré,  jeté  dans  les  cabinets  au  milieu 
des  caillots  sans  peut  être  même  qu'on  l'ait  remarqué.  C'est 
encore  l'ordinaire.  Dans  les  premiers  mois,  le  produit  de  con- 
ception passe  assez  souvent  inaperçu,  c'est  la  coque  ovulairc 
qui  constitue  presque  tout  le  substratum  de  l'avortement. 

En  sorte  que  les  craintes  et  les  soupçons  de  la  sage-femme, 
sans  doute  inexpérimentée,  n'étaient  pas  fondés.  De  toutes 
manières,cette  sage-femme,  en  faisant  la  déclaration  à  la  mai- 
rie, faisait  tout  son  devoir  et  se  trouvait  couverte.  C'était 
aux  bureaux  de  la  mairie  —  et  ils  ne  s'en  privent  pas  d'or- 
dinaire —  à  aviser  le  commissaire  de  police,  s'ils  s'avaient 
eu  quelques  soupçons. 

'  M.  Vallon.  —  Un  médecin  d'un  établissement  public 
pput-il  refuser  à  son  administration  de  faire  les  fonctions  de 
médecin  de  l'état  civil  ?  Evidemment  non. 

M.  Masbrenièr.  —  On  nous  impose  cela  aussi  en  prp- 
vince.  Il  y  aurait  lieu  d'émettre  un  vœu  demandant  à  ce 
qu'un  médecin  de  l'état  civil  fût  désigné  pour  chaque  hô- 
pital. 

M.  Granjux.  —  Il  n'y  aurait  qu'à  suivre  à  l'hôpital  la 
conduite  que  l'on  suit  dans  la  clientèle  de  ville.  Quand  le 
médecin  de  l'état  civil  ne  peut  déterminer  les  causes  de  la 
mort,  l'autopsie  est  imposée.  De  même  quand,  dans  un  hô- 
pital, le  médecin  traitant  déclare  que  la  mort  est  de  cause 
inconnue,  on  devrait  non  pas  faire  appel  à  un  médecin  de 
l'état  civil,  mais  saisir  le  parquet. 

M,  Thibièrgê,  —  Il  y  a  quelques  années,  dans  ces  cas,  le 
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cadavre  était  envoyé  à  la  Morgue  aux  fins  d'autopsie.  Ma^s 
depuis,  en  raison  de  certains  abus,  on  a  abandonné  cette 
pratique. 

La  discussion  étant. épuisée  sur  cette  question,  la  Société 
passe  à  Tordre  du  jour,  qui  appelle  une  note  de  M.  Ch. 
Constant,  sur  la  question  suivante  : 


LA  NEVROSE  DE  LA  PROCEDURE. 

M.  Ch.  Constant  signale  à  la  Société  une  note  juridique  de 
M.  A.  Sachet,  président  du  tribunal  civil  de  Vienne  (1),  sur  la 
question  de  savoir  si  une  maladie  nerveuse  (neurasthénie, 
hystérie  ou  monomanie  de  la  persécution)  produite  chez  une 
victime  d'accident  par  le  souci  et  les  préoccupations  que  lui  a 
causés  la  procédure  en  vue  d'obtenir  une  rente  ou  indemnité, 
doit  être  considérée  comme  une  conséquence  de  l'accident  lui- 
même  et  comme  telle,  donner  droit  à  la  réparation  légale. 

M.  Sachet  résume  sa  pensée  dans  les  termes  suivants  : 

En  résumé,  de  deux  choses  Tune  :  ou  bien  c'est  le  traumatisme 
même  qui  se  trouve  le  germe  de  la  maladie  nerveuse  (neuras- 
thénie ou  hystérie)  qui  a  été  seulement  aggravée  par  les  contrarié- 
lés  inhérentes  aux  lenteurs  ou  compHcationsde  la  procédure,  ou 
bien  ce  sont  ces  contrariétés  mêmes  qui,  abstraction  faite  du  trau- 
matisme, ont  déterminé  la  maladie  nerveuse. 

Dans  le  premier  cas,  la  rente  légale  est  due  aussi  bien  pour  les 
aggravations  de  la  lésion  que  pour  la  lésion  intiale  proprement 
dite,  alors  même  que  l'instance  aurait  été  compliquée  et  retardée 
parles  prétentions  intempestives  ou  exagérées  de  la  victime,  si  du 
moins  il  est  démontré  que  l'exagération  de  ses  prétentions  est  due, 
non  à  sa  mauvaise  foi,  mais  à  l'hystéro-traumatisme  dont  elle  est 
atteinte.  —  Dans  le  second  cas,  au  contraire,  le  chef  d'entreprise 
n'est  tenu  à  la  réparation  légale  que  si  les  lenteure  et  les  complica- 
tions de  la  procédure  qui  ont  engendré  la  lésion  nerveuse  ne  sont 
pas  imputables  à  la  victime  elle-même. 

Dans  la  seconde  hypothèse  traitée  plus  haut,  nous  avons  exposé 
la  situation  qui  pourrait  être  faite  à  un  ouvrier  en  France.  11  en  eût 
été  tout  autrement  en  Allemagne.  Un  blessé  ne  peut  pas  y  rester 
sans  secours  ni  sans  allocation  journalière.  Immédiatement  après 
l'accident,  eneffet,  la  caille  de  maladie,  à  laquelle  il  est  tenu  d'ap- 
partenir, le  soigne  et  le  piie  pendant  toute  la  durée  du  traitement 
médical,  quelle  qu'ait  ét>  la  cau:;3  de  sa  bboiure  ;  elle  se  réserve 
seulement  d'exercer,  apr's  un  certain  délai  et  dano  des  conditions 

'  (1)  Note  publiée  dans  le  journal  Sire  y,  année  1005,  4^  partie,  p. 
25,à  propos  de  plusieurs  décisions  de  l'OTice  impérial  d'assurances 
d'Allemagne. 
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déterminées,  un  recours  contre  la  corporation  à  qui  incombe  l'as- 
surance contre  les  accidents.  Si  l'ouvrier  reste  invalide  après  la  fin 
du  traitement  thérapeutique,  il  réclame  une  rente  d'accident  à  sa 
corporation,  et,  en  cas  de  refus  de  la  part  de  cette  dernière,  il  ob- 
tient sûrement  une  pension  d'invalide  de  l'établissement  d'assu- 
rance contre  l'invalidité  auquel  il  est  obligé  aussi  d'être  affllié.Mais 
alors  cet  établissement  d'assurance  peut,  de  son  côté,  s'il  le  juge  à 
pmpos,exercer  une  action  en  remboursement  contre  la  corporation. 
En  définitive,  l'ouvrier  blessé  n'est  jamais  abandonné  à  lui- 
même;  les  soins  médicaux  et  l'allocation  journalière  lui  sont  tou- 
jours assurés,  sans  aucune  exception  ;  il  en  est  de  même  de  la  rente 
d'invalide,  s'il  est  vraiment  atteint  d'une  incapacité  totale  ou 
presque  totale.  En  général,  les  procès,  s'il  y  en  a,  s'engagent,  au- 
d<îssqs  de  sa  tête,  entre  les  caisses  de  secours,  les  corporations 
professionnelles  et  les  établissements  d'assurances  contre  l'invali- 
dité, sans  au'il  ait  lui-même  à  souffrir  une  interruption  dans  les 
secours  et  les  soins  dont  il  a  besoin .  Quand  atteindrons-nous,  en 
France,  un  tel  degré  de  perfection  ?  N'est-il  pas  à  craindre  que 
d*Jci-là  les  neurasthénies  traumatico- procédurières  (que  le  lecteur 
veuille  bien  excuser  ce  néologisme)  n'acquièrent  chez  nous  une 
fréquence  inquiétante  ! 


M.  Ch. Constant  pense  que  ces  conclusions  peuvent  susciter 
quelques  observations  utiles  de  la  part  des  membres  de  la  So- 
ciété et  c'est  pourquoi  il  a  cru  devoir  les  lui  signaler, Peut  être 
même  la  Société  voudra-t-elle  soumettre  }a  question  à  l'axa- 
men  d'une  commission  spéciale. 

M.  DupRÉ.  —  Il  y  a  dans  cette  question,  en  effet,  des  com- 
plexus  très  difficiles  à  élucider  et  si  une  commission  était  char- 
gée d'étudier  ce  qu'on  a  appelé  la  névrose  de  la  procédure^  je 
pense  qu'elle  aurait  fort  à  faire. 

M.  Jacomy. —  Il  y  a  une  jurisprudence  sur  cette  question  ; 
la  septième  chambre  delà  Cour  de  Paris  a,  depuis  longtemps, 
alloué  des  indemnités  en  raison  des  dommages  causés  à  l'acci- 
denté par  la  lenteur  des  procédures. 

M.  DupRÉ. — Ce  qui  est  particulièrement  délicat  en  cette 
matière,  c'est  de  faire  la  balance  entre  les  divers  intérêts  en 
jeu. 

Après  cet  échange  d'observations,  la  Société  décide  de 
nommer  une  Commission  permanente,  dite  des  Accidents  de 
travail,  à  la  quelle  la  question  soulevée  ci-dessus  serait  en- 
voyée, ainsi  que  toutes  elles  concernant  les  modifications  ou 
les  adjonctions  relatives  à  la  loi  du  9  avril  1898,  notamment 
la  proposition  de  loi  dont  la  Chambre  des  députés  a  iU  sai- 
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sie  le  13  juillet  J906  et  qui  a  pour  objet  Textension  de  la  loi 
de  1898  aux  maladies  d'origine  professionnelle  (1). 

Cette  commission  est  ainsi  composée  :  MM.  Dupré,  Jaco- 
my,  G.  Brouardel,  Séglas  et  Rocher. 

M.  LE  Président  donne  ensuite  la  parole  à  MM.  le  D'  Le- 
brun pour  la  communication  suivante  : 


MORT  PAR  ETRANGLEMENT  D'UNE  HERNIE 

INTESTINALE,      DIAPHRAGMATIQUE,     INTRA-THORACIQUE. 

Par  MM.  les  D"  J.  Socquet  et  L.  Lebrun 

Le  14  décembre  1906,  mourait  à  l'hôpital  Beaujon, 
avant  que  l'interne  ait  eu  le  temps  de  l'examiner,  un 
homme  âgé  de  soixante  ans  environ. 

Cette  mort  extrêmement  rapide  ayant  paru  suspecte, 
l'un  de  nous  fut  commis  pour  faire  l'autopsie. 

Cette  opération, à  laquelle  nous  avons  procédé  le  24 
décembre, nous  a  donné  des  résultats  que  noua  croyons 
intéressants  de  communiquer  à  la  Société  de  médecine 
légale. 

Protocole  d'autopsie.  ,   .' 

i  II  s'agit  d'un  homme  bien  constitué,  paraissant  avoir 
été  asi^ss  vigoureux,  La  rigidité  cadavérique  a  complète- 
ment disparu,  la  putréfaction  n'est  pas  commencée, 

Sur  l'abdomen  il  n'y  a  pas  d'excavation,  le  cpeux  épi« 
gastrique  n'est  pas  déprimé    . 

Sur  la  région  antérieure  gauche  de  la  poitrine,  à  cinq 
centimètres  au-dessous  et  un  peu  en  dehors  du  mamejon, 
on  trouve  une  petite  cicatrice  mesurant  près  d'un  centi» 
mètre  de  diamètre.  Le  tissu  cicatriciel  est  dur,  résistant, 
d'un  blanc  nacré,  il  adhère  aux  parties  profondes,  A  la 
périphérie  de  la  cicatrice,  complèten^ent  lisse^  on  ne  sent 

(1)  Journal  o^ciW,Chambre,  Documents  parlementaires,  1905, 
p.,  2287. 
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pas  de  rebords  saillants,  le  tissu  de  cicatrice  se  continue 
aver  la  ppau  sans  ligne  de  démarcation  appréciable  au 
toucher. 

Autopsie. 

Apres  avoir  largement  ouvert  la  cavité  thoracique, 
nous  avons  cherché  sur  la  face  interne  de  laparoi  le  point 
correspondant  à  une  cicatrice  observée  sur  la  face  exter- 
ne. Nous  n'avons  rien  trouvé,  ni  sur  les  muscles  inters- 
costaux,  ni  sur  los  côtes,  permettant  de  préciser  rorifioe 
interne  de  pénétration. 

La  presque  totalité  de  la  cavité  pleurale  gauche  est 
occupée  par  des  anses  intestinales  et  de  l'épiploon. 

Ces  anses  herniées  mesurent  2  m. 60  centimètres  et  sont 
en  contact  direct  avec  la  plèvre  pariétale  et  avec  la  plè- 
vre qui  recouvre  le  poumon  gauche,  sans  interposition 
d'aucun  sac  péritonéal  ;  elles  proviennent  de  l'intestin 
grêle  ayant  passé  à  gauche  de  la  grosse  tubérosité  de  Tes- 
tomac,qu'elles  ont  repoussé  en  avant  et  à  droite,  et  ont 
fait  hernie  par  un  orifice  circulaire  situé  dans  le  diaphrag- 
me. 

Cet  orifice  se  trouve  sur  la  partie  antéro-latérale  gau- 
che du  diaphragme,  à  une  distance  plus  rapprochée  du 
sternum  que  de  la  colonnevertebrale.il  mesure  deux  cen- 
timètres dediamètre.Sur  la  face  supérieure  du  diaphagme, 
cet  orifice  est  limité  par  un  rebord  circulaire,  mousse, 
saillant,  arrondi  ;  vu  par  la  face  inférieure,  au  contraire,  il 
se  présente  sous  la  iorme  d'une  dépression  légèrement 
infundibnliforme,  La  consistance  des  bords  est  scléreuse, 
plus  résistante  encore  en  certains  points  où  l'on  remarque 
quelques  petites  nodosités,  d'aspect  noirâtre,  très  dures 
sous  le  doigt,  incrustées  dans  les  couches  superficielles  du 
tissu  cicatricid.  Avec  la  pointe  d'un  scalpel,  nous  avons 
enlevé  quelques-unes  de  ces  nodosités  et  nous  avons  re- 
connu qu'elles  étaient  chacune  constituées  par  un  grain 
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de  plomb  d'un  millimètre  environ  de  diamètre  (Plomb  de 
chasse  n^  8). 

Sur  tout  le  pourtour  de  l'orifice,  du  côté  de  l'abdomen, 
se  trouvent  de  petites  masses  épiploïques  extrêmement 
adhérentes  à  ses  bords, dont  il  est  impossible  de  les  déta- 
cher. 

Tandis  que  dans  la  cavité  abdominale  les  anses  intesti- 
nales présentent  sa  coloration  blanc-grisâtre,  normale  ; 
les  2  m.60  d'anses  herniées  offrent  dans  toute  leur  étendue 
une  coloration  rouge  lie  de  vin,unif orme, due  à  la  conges- 
tion avec  injection  marquée  des  vaisseaux  qui  rampent 
à  la  surface  ;  elles  n'adhèrent  pas  entre  elles,  sont  élasti- 
ques, remplies  de  gaz,  mobiles  dans  la  cavité  pleurale,  où 
elles  forment  des  circonvolutions  semblables  à  celles  que 
l'on  observe  dans  la  cavité  abdominale. 

A  l'orifice,  les  anses  herniées  sont  accolées  entre  elles, 
elles  forment  à  la  partie  supérieure  du  côté  du  diaphragme 
une  masse  dure,  résistante  ;  à  la  partie  inférieure  du  côté 
de  la  cavité  abdominale  les  bords  de  l'orifice  sont  entou- 
rés par  de  l'épiploon  ;  certains  fragments  épiploïques  ont 
pénétré  dans  cet  orifice,  l'ont  complètement  rempli,  et 
par  l'effet  de  cette  compression  les  anses  intestinales  se 
sont  trouvées  étranglées. 

Nous  avons  essayé  en  pressant  avec  la  main  les  anses 
herniées  de  refouler  les  gaz  par  l'orifice  de  communica- 
tion, mais  n'avons  pu  y  parvenir,  la  lumière  du  conduit 
était  complètement  obstruée,  et  il  y  avait  à  l'orifice  du 
diaphragme  un  obstacle  infranchissable. 

A  l'intérieur  de  la  cavité  pleurale  gauche,  nous  avons 
trouvé  un  épanchement  séro-sanguinolent  d'un  litre  ; 
c'est  une  véritable  «  pleurésie  herniaire  »  analogue  à  la 
vaginalite  herniaire. 

Le  poumon  gauche  est  refoulé  en  haut  et  en  dedans,  sa 
limite  inférieure  répond  à  la  deuxième  côte.  Son  tissu  est 
dur,  résistant,  il  ne  crépite  pas  sous  le  doigt,  et  paraît  sur 
ses  coupes  entièrement  atélectasié. 
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Le  poumon  droit  est  sain,  son  volume  paraît  normal, 
on  ne  trouve  pas  de  tubercules  dans  le  parenchyme. 

Le  cœur  est  dévié  à  droite,  et  repoussé  en  avant.  Il  est 
sain  ;  le  péricarde  ne  contient  pas  de  liquide. 

i  * 

*  * 

Cette  observation  est  intéressante  à  plusieurs  points  de 
vue,  par  son  étiologie,  sa  terminaison  et  sa  rareté.  . 

Au  point  de  vue  étiologique,  car  il  nous  est  possible 
d'éliminer  l'hypothèse  d'une  hernie  congénitale  et  d'affir- 
mer que  nous  nous  trouvons  en  présence  d'une  hernie 
traumatique. 

a)  Toutes  les  anses  intestinales  herniées  sont  en  contact 
avec  la  plèvre  pariétale  et  viscérale  qui  enveloppe  le  pou- 
mon ;  il  n'y  a  pas  de  sac  herniaire,  et  c'est  un  fait  cons- 
tant signalé  par  les  auteurs  que  cette  absence  de  sac 
ians  les  hernies  traumatiques  ; 

6)  On  trouve  sur  la  paroi  thoracique  la  cicatrice  d'une 
blessure  ancienne  ; 

c)  Cette  blessure  a  été  produite  par  une  arme  à  feu 
îhargée  de  plomb,  car  sur  les  bords  même  de  l'orifice 
lous  avons  extrait  de  nombreux  grains  de  plomb. 

Que  le  traumatisme  remonte  à  une  date  très  éloignée, 
c'est  un  fait  sur  lequel  il  ne  peut  subsister  aucun  doute, 
si  l'on  considère,d'une  part,  la  cicatrice  cutanée,  sa  con- 
sistance fibreuse,  sa  coloration  blanc  nacré,  et  sur  la  face 
interne  du  thorax  la  disparition  de  toute  trace  delà  lésion; 
d'autre  part  l'orifice  diaphragmatique,  sa  forme  circu- 
laire, ses  bords  lisses,  cicatrisés  d'aspect  fibreux. 

Il  est  curieux  de  voir  qu'une  survie  prolongée  ait  été 
possible  avec  une  hernie  aussi  volumineuse,  et  que  le 
blessé  ait  pu  se  livrer  à  un  travail  lui  permettant  de 
gagner  sa  vie,  bien  que  n'ayant  qu'un  seul  poumon  qui 
fonctionnait  et  un  cœur  dévié. 


»10nT  PAU  ÊTIUNGLEMKNT  D  UNE    UKllNIK.  83 

Au  point  de  vue  de  sa  terminaison,  cette  hernie  s'est 
étranglée  dans  les  mêmes  conditions  que  les  hernies  ha- 
bituellement observées  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  particulier, 
c'est  qu'au  lieu  d'observer  l'inflammation  de  la  séreuse 
péritonéale  dans  le  sac  herniaire,  qui  est  le  premier  phé- 
nomène dans  l'étranglement  herniaire  habituel,  on  a  trou- 
vé une  inflammation  de  la  séreuse  pleurale  au  contact  de 
l'intestin  hernie  amenant  ainsi  une  «  pleurésie  herni- 
aire ». 

Au  point  de  vue  de  sa  rareté,  car  s'il  a  été  publié  plu- 
sieurs observations  de  hernie  diaphragmatique  traumati- 
que,  jamais  on  n'a  signalé  la  présence  d'une  portion  aussi 
longue  de  l'intestin  grêle,  atteignant  2m. 60  comme  dans 
celui  que  nous  rapportons.  Nous  n'avons  pas  trouvé  non 
plus  dans  les  publications  antérieures  de  perforation  du 
diaphragme  provoquée  par  un  coup  d'arme  à  feu  chargé 
de  plomb  avec  incrustation  des  grains  au  pourtour  de 
l'orifice. 

M.  ie  Président  remercie  MM.  Lebrun  et  Socquet  de  leur 
intéressante  communication. 

Rien  n'étant  plus  à  Tordre  du  soir,  la  séance  est  levée  à 
5  h.  45. 

Le  SecrélairCy 
Granjux. 


BIBLIOGRAPHIE    MEDICO-LEGALE 

L'Hystéro-traumatisme  (Suites  médicales  tardives  des  affaires  ju- 
diciaires relatives  à)  et  la  loi  du  9  avril  1 898  sur  les  accidents  du  tra- 
vail ;  par  M.  J.  Lecaplain  (7  noveml)re  1906). 

La  constatation  de  l'état  d'une  névrose  traumatique  après  le  règle- 
ment d'un  litige  est  extrêmement  difficile  ;  Lu  plupart  du  temps  les  ac- 
cidentés du  travail  qui  n'ont  pas  de  lésions  matérielles  permanentes  se 
dérobent  à  toutes  les  enquêtes. 

Sur  seize  ouvriers  atteints  d'hystérie,  de  neurasthénie  et  d'hystéro- 
neurasthénie  traumatiques  que  l'auteur  a  examiné  au  bout  d'un  temps 
variable  après  le  règlement  de  leur  procès,  on  relève  sept  guérisons, 
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deux  améliorations  et  sept  états  stationnaires.  Le  pronostic  est  donc 
très  favorable. 

Dans  les  deux  cas  où  M.  Lecaplain  n'a  constaté  qu'une  améliora- 
tion, celle-ci,  très  considérable  pour  les  deux  malades,  consistait  daiu 
la  disparition  et  l'atténuation  des  phénomènes  névropathiques  et 
dans  la  reprise  partielle  du  travail  pour  l'un  d'eux. 

Dans  les  sept  cas  où  l'état  morbide  était  resté  stationnaire,  trois 
fois  cependant  l'auteur  a  constaté  la  reprise  partielle  du  travail,et  ex- 
plique pour  les  autres  cas  les  différentes  causes  qui  se  sont  opposées  à 
la  i-eprise  partielle  du  travail. 

La  longue  durée  du  procès,  le  non-rachat  de  la  rente,  ont  semblé  à 
M.Lecaplain  prolonger  les  accidents  et  entretenir  ce  qu'on  a  appelé  la 
névrose  de  procédure  1  ).  Le  règlement  rapide  du  litige,  par  conciliation, 
avec  rachat  de  l'indemnité  basée  sur  une  incapacité  permanente 
partielle  et  bien  faible  serait,  suivant  lui,  la  solution  la  plus  avanta- 
geuse au  point  de  vue  médical,  c'est-à-dire  la  plus  avantageuse  pour 
le  blessé  lui-même. 

En  outre,  dans  certaines  professions  où  cela  serait  possible,il  paraî- 
trait bon  que  les  hystéro-traumatisés,  en  raison  des  difficultés  actuel- 
lement rencontrées  par  eux  lors  de  la  reprise  du  travail,fussent  re- 
pris par  leur  ancien  patron,  à  un  taux  de  salaire  réduit  et  pourvus 
d'une  besogne  facile  qui  leur  permettrait  de  se  remettre  progressive- 
ment au  travail. 

La  Névrose  traumatique  et  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  par 
M.  Fug.CnoPARD  (8  novembre  1906). 

L'auteur  de  cette  thèse  note,comme  M.  Lecaplain,  dans  la  thèse  ci- 
dessus  résumée  combien  les  solutions  provisoires  et  les  longs  procès 
sont  préjudiciables  à  l'individu  atteint  de  névrose  traumatique,  en 
raison  de  la  nature  même  de  cette  névrose  et  aussi  de  l'oisiveté  qui 
en  résulte  ;  aussi  M.  Chopard  recommande-t-il  aux  médecins  experts 
de  chercher,  le  plus  souvent  possible,  à  donner  une  solution  définitive, 
le  patron  et  l'ouvrier  pouvant  d'ailleurs  demander  la  révision  en  cas 
de  changement  dans  l'état  de  la  maladie. 

M.  Eug.  Chopard  déclare  que  la  simulation  devrait  être  assimilée  à 
1  ^croquerie  et  passible  des  mêmes  peines,  mais  il  n'appelle  pas  simu- 
lation «  rexagération  des  symptômes  chez  les  vrais  traumatisés  » 
qui  est  due  à  une  auto-suggestion  et  qui,est  au  contraire,  un  des  symp- 
tômes de  la  névrose  traumatique. 


(0  Voir  plus  haul  fp   "îî   une  noie  à  ce  sujet. 


Séance  du  13   mal   1007. 

Présidence  de  M.  le  D'  Laugier 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  adopté. 

La  correspondance  manuscrite  contient  une  lettre  de  re- 
merciements de  M.  Jullien,nommé  membre  honoraire,  et  les 
lettres  de  candidature  au  titre  de  membre  titulaire,  de  MM. 
les  docteurs  Paul  Bonnaire,  Dabout,  Dervieux,Kohn-Abrest, 
Levassor,  Paul  Reclus,  Riche,  Roubinowitch  (pour  la  sec- 
tion de  médecine),de  MM.  Berr,  juge  d'instruction  et  du  pro- 
fesseur Le  Poitevin  (pour  la  section  de  la  magistrature). 

M.  le  D'  Blin  n'a  pas  encore  renouvelé  sa  demande  de 
candidature  et  M.  le  D"*  Butte  a  déclaré  ne  p?s  maintenir 
la  sienne. 

La  commission  des  candidatures  au  titre  de  membre  ti- 
tulaire est  composée  de  MM.  Benoît,  G.  Brouardel,  Chasse- 
vant,  Dubost,  Leredu,  Mauclaire,  Motet  et  Thibierge. 

EMPOISONNEMENT  PRODUIT  PAR  LA  STRYCHNINE 

Erreur  pharmaceutique 

M.  B ALTH AZARD,  RU  Rom  de  MM.  Ogier  et  Socquet  et  en  son 
nom  personnel,  donne  lecture  de  la  communication  suivante  : 

«  Commis,  vu    l'information  ouverte  contre  L ,  sous 

l'inculpation  d'homicide  par  imprudence,  à  l'effet  de  procé- 
der à  l'autopsie  du  cadavre  de  la  dame  H....,  et  de  recher- 
cher les  causes  de  la  mort,  d'opérer  des  prélèvements  des 
organes  suspects  à  raison  de  l'empoisonnement  présumé  de 
la  défunte,  de  procéder  à  leur  analyse  chimique,  comme  à 
celle  des  pilules  qui  ont  été  saisies  et  placées  sous  scellés 
par  le  commissaire  de  police  »,  nous  avons  procédé  suc- 
cessivement à  l'examen  du  dossier,  à  l'autopsie  du  cadavre, 
à  la  recherche  des  poisons  dans  les  viscères  et  enfin  à  l'ana- 
lyse des  pilules  saisies. 

I.  —  Examen  du  dossier 

Il  résulte  de  la  déposition  de  M.  L...,  gendre  de  la  défunte, 
qu'ayant  pris  le  23  décembre  1906   à  cinq  heures  du   soir, 

8QG«  MÉD<  LEG.  B 
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une  des  pilules  incriminées,  la  dame  H..,  fut  atteinte  de 
contractions  dans  le  visage  et  de  fléchissements  dans  les 
jambes,  et  qu'elle  mourut  à  six  heures  et  demie  après  une 
douloureuse  agonie. 

Le  docteur  V ,  médecin  habituel  de  la  dame  H,  appelé 

le  11  décembre  1906,  pour  donner  des  soins  à  cette  dame, 
avait  constaté  une  arythmie  cardiaque  très  prononcée  ;  il 
ordonna  des  pilules  de  sulfate  de  spartéine,des  cachets  de 
théobromine  et  le  régime  lacté.  L'état  de  la  dame  H  ne  fut 
jamais  assez  grave  pour  l'obliger  à  garder  le  lit.  Le  23  dé- 
cembre, le  docteur  V.  fut  appelé  le  matin  et  constata  une 
amélioration  sensible  ;  aussi  supprima-t-il  les  cachets  de 
théobromine:  Il  crut  pourtant  utile  de  continuer  l'usage  de  la 
spartéine  et  écrivit  l'ordonnance  suivante,  jointe  au  dossier: 

Sulfate  de  spartéine 0,05  cgr. 

Conserves   de  roses q .  s . 

Pour  une  pilule,  n^  20  ;  une  matin  et  soir. 

A  six  heures  du  soir,  le  docteur  V.  est  mandé  de  nouveau 
auprès  de  la  dame  H.  et  apprend  qu'après  avoir  pris,  vers 
cinq  heures,  une  des  pilules,  elle  a  été  atteinte  d'un  malaise 
subit.  Il  constate  qu'elle  présente  des  mouvements  brus- 
ques dans  les  bras  et  dans  les  jambes,  de  la  constriction  de 
la  gorge,  de  la  difficulté  à  remuer  les  mâchoires.  Il  a  fait 
prendre  un  vomitif,  mais  la  malade  est  morte  avant  d'avoir 
pris  le  troisième  paquet. 

Les  pilules  restantes  ont  été  saisies,au  nombre  de  19.  Une 
d'elles  a  servi  au  docteur  V,  pour  rechercher  la  présence  de 
la  strychnine  à  l'aide  de  l'acide  nitrique,  réaction  qui  a  don- 
né des  résultats;  douteux.  Les  18  autres  pilules  ont  été  mises 
sous  scellé. 

II.  —  Autopsie  et  examen  histologique  des  organes. 

La  dame  H...  est  décédée  le  23  décembre  à  6  heures  1/2 
du  soir  ;  le  cadavre  a  été  transporté  à  la  Morgue  le  soir  même 
et  placé  dans  la  chambre  frigorifique.  Aussi  ce  cadavre  est-il 
dans  un  état  de  conservation  parfaite  lorsque  nous  nous 
présentons  à  la  Morgue  le  25  décembre,à  9  heures  du  matin, 
pour  procéder  à  l'autopsie. 
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Le  cadavre  est  celui  d'une  femme  de  taille  moyenne,  assez 
bien  constituée,  présentant  un  développement  assez  mar- 
qué du  tissu  adipeux.  La  rigidité  cadavérique"n*a  pas  encore 
complètement  disparu  ;  mais  elle  n'est  plus  très  prononcée. 
La  putréfaction  n'est  pas  encore  commencée. 

Il  existe  des  lividités  à  la  région  postérieure  du  corps,  qui 
s'étalent  sur  la  face  interne  des  cuisses,  les  parties  latérales, 
du  tronc  et  la  moitié  gauche  du  visage  et  du  front.  Les  livi- 
dités du  côté  gauche  de  la  tête  sont  dues  à  ce  que  celle-ci 
estrestée  tournée  à  gauche  depuis  l'arrivée  du  cadavre  à 
la  Morgue. 

On  n'observe  aucune  lésion  dans  la  bouche  et  dans  l'œ- 
sophage. 

L'estomac  renferme  une  centaine  de  grammes  de  lait 
caillé.  Il  pèse  200  gr.  avec  son  contenu.  Sur  toute  la  longueur 
de  la  grande  et  de  la  petite  courbure,  on  aperçoit  un  piqueté 
hémorragique  sous  forme  de  très  fines  arborescences  ra- 
mifiées, groupées  en  placards,  au  milieu  desquelles  on  note 
la  présence  de  petites  infiltrations  sanguines  du  volume 
d'un  grain  de  mil.  L'examen  histologique  nous  a  prouvé  que 
cette  apparence  était  due  à  une  vaso-dilatation  des  vaisseaux 
de  la  sous-muqueuse  ;  de  même  il  existe  une  congestion 
marquée  des  vaisseaux  capillaires  sur  toute  la  hauteur  de 
la  muqueuse,  fort  bien  conservée  dans  ses  deux  tiers  infé- 
rieurs ;  mais  on  ne  trouve  aucune  rupture  vasculaire,  au- 
cune hémorragie  interstitielle.  On  observe  vers  la  musèu- 
laire  muqueuse  de  nombreux  foUicules  clos,  volumineux,  et 
ces  follicules  ont  même  été  plus  développés  qu'ils  ne  le  sont 
actuellement  ;  car  grâce  à  un  processus  d'artério-sclérose 
frappant  l'artère  nourricière,  et  que  nous  retrouverons  dans 
la  rate,  ils  ont  subi  un  début  d'atrophie  qui  se  traduit  par 
la  présence  de  zones  sclérosées.  Les  cellules  bordantes  sont, 
dans  la  profondeur,  plus  nombreuses  qu'à  l'état  normal.  En 
somme,  il  existe  une  gastrite  chronique  à  prédominance  in- 
terstitielle, et  les  seules  lésions  qui  puissent  être  rapportées  à 
l'action  d'un  poison  tel  que  la  strychnine  consistent  en  une 
vaso-dilatation  très  prononcée  des  vaisseaux  de  la  muqueu- 
se, et  surtout  de  la  sous-muqueuse  en  des  régions  limitées, 
sans  diflfusions  sanguines. 
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U  intestin  paraît  normal  sur  toute  la  longueur,  sauf  au  ni- 
veau du  duodénum,  où  Ton  trouve,  entre  les  valvules  con- 
niventes,  près  du  pylore,  des  arborisations  rougeâtres  ana- 
logues à  celles  de  l'estomac.  L'intestin  et  son  contenu  pe- 
sant 1620  gr. 

Le  foie  est  gros  et  congestionné  ;  son  poids  est  de  1400  gr. 
Sur  la  coupe,  à  l'œil  nu,  il  présente  l'aspect  du  foie  muscade. 
L'examen  histologique  révèle  des  lésions  anciennes  analo- 
gues à  celles  que  l'on  observe  chez  les  individus  atteints  de 
stase  dans  le  territoire  des  veines  sus-hépatiques,  en  parti- 
culier chez  les  cardiaques. 

La  rate,  qui  pèse  200  gr.,  est  grosse  et  ferme.Sur  la  coupe, 
on  aperçoit  à  l'œil  nu  des  granulations  blanches  de  la  gros- 
seur d'une  tête  d'épingle  qui  tranchent  sur  un  fond  rouge  et 
sont  constituées  par  des  follicules  atrophiées,  grâce  à  Ten- 
dartérite  de  l'artériole  centrale.La  rate  est  fibreuse,  atro- 
phiée à  la  fois  par  l'artério-sclérose  des  artères  nourriciè- 
res et  par  la  stase  sanguine. 

Le  pancréas  est  normal  à  l'œil  nu. 

Les  reins  sont  petits  et  ne  pèsent  que  240  gr.  à  eux  deux. 
Ils  se  laissent  décortiquer  facilement.  Sur  la  coupe,  ils  mon- 
trent une  congestion  marquée  ;  la  substance  rénale  est  très 
réduite  d'épaisseur  et  la  diminution  porte  aussi  bien  sur  la 
substance  médullaire  que  sur  la  substance  corticale.  A  l'exa- 
men microscopique,  les  reins  montrent  des  lésions  discrètes 
de  néphrite  interstitielle,  et  surtout  une  congestion  très  ac- 
centuée ;  les  épithéliums  sécréteurs  paraissent  normaux. 

Le  cœur  est  un  peu  augmenté  de  volume  et  présente  de  la 
surcharge  graisseuse.  Le  ventricule  gauche  est  contracté  et 
vide  de  sang  ;  le  ventricule  et  l'oreillette  droits,  légèrement 
dilatés,  renferment  une  petite  quantité  de  sang  liquide,  noi- 
râtre. Sur  les  bords  libres  des  deux  valves  de  la  mitrale,  il 
existe  des  nodosités  de  consistance  cartilagineuse  ayant  3  à 
i  millimètres  de  diamètre  :  ces  nodosités  ne  produisaient  pas 
de  rétrécissement  mitral  ;  mais  en  s'opposant  au  parfait 
accolement  des  deux  valves  de  la  mitrale,  elles  occasion- 
naient un  certain  degré  d'insuffisance  mitrale.  Quelques 
épaississements,  moins  importants,  sur  le  bord  libre  des 
trois  valves  de  l'orifice  trjcuspide  ;  rien  sut  les  sigmoïdes 
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aortiques  et  pulmonaires.  L'aorte  présente  seulement  deux 
petites  plaques  d'athérome  au  début  de  la  portion  des- 
cendante ;  les  artères  coronaires  sont  perméables. 

La  trachée  et  les  grosses  bronches  renferment  une  certaine 
quantité  de  spume  et  de  mucosités.Pas  d'adhérence  des  pou- 
mons aux  plèvres.  Les  poumons,  qui  pèsent  870  gr.  sont 
œdématiés,  et,  sur  la  coupe,  la  pression  fait  soudre  une 
grande  quantité  de  spume  légèrement  sanguinolente  ;  ils 
sont  d'ailleurs  mous  et  gardent  l'empreinte  du  doigt.  Il  existe 
au  voisinage  du  hile,  sur  les  deux  poumons,  deux  ou  trois 
petites  suffusions  hémorragiques  sous-pleurales. 

U  utérus  est  augmenté  de  volume  et  renferme  des  corps 
fibreux,  dont  le  plus  gros  a  la  dimension  d'une  noix  ;  les 
ovaires  sont  très  scléreux. 

A  l'ouverture  de  la  boîte  crânienne,  les  méninges  appa- 
raissent congestionnées  ;  les  sinus  de  la  dure-mère  et  les  vei- 
nes de  la  base  du  crâne  sont  gorgés  de  sang  liquide  et  noi- 
râtre. Les  ventricules  ne  sont  que  très  modérément  disten- 
dus. Sur  la  coupe  du  cerveau,  la  substance  blanche  présente 
un  piqueté  hémorragique  produit  par  la  congestion  ex- 
trême des  capillaires  sanguins.  Même  observation  pour  la 
moelle  sur  toute  sa  longueur.  Le  cerveau  et  le  cervelet  réu- 
nis pèsent  1500  grammes.  L'examen  histologique  confirme 
l'existence  d'une  congestion  extrême,  surtout  dans  le  bulbe, 
mais  ne  révèle  pas  de  lésions  grossières  ;  par  contre,  il  a  été 
possible  de  mettre  en  évidence  des  lésions  fines  des  cellules 
nerveuses,  consistant  en  chromatolyse  périphérique  et  pé- 
rinucléaire,  avec  altérations  perfois  remarquables  du 
noyau,  dont  les  contours  sont  estampés  et  qui  arrive  dans 
certaines  cellules  à  une  désagrégation  complète.  Ces  lésions 
ne  peuvent  être  considérées  comme  des  altérations  cada- 
vériques, car,  à  côté  des  cellules  en  chromatolyse,  on  en 
trouve  d'autres  dont  les  granulations  chromatophiles,  co- 
lorées par  la  méthode  de  Nissl,sont  absolument  intactes.  Les 
lésions  sont  visibles  sur  les  cellules  pyramidales  de  l'écorce 
cérébrale,  mais  elles  sont  plus  marquées  sur  les  cellules  des 
cornes  antérieures  de  la  moelle  et  prédominent  manifeste- 
ment au  bulbe  et  surtout  sur  les  cellules  des  noyaux  bul- 
baires de  la  portion  motrice  des  nerfs  mixtes. 
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ÎII.  —  Analyse  chimique  des  organes. 

Sur  chacun  des  organes  recueillis  à  Tautopsie,  nous  avons 
fait  deux  prélèvements,  chacun  d'un  tiers  environ  du  poids 
de  Torgane,  soit  : 

Prélèvements 
i^oids  total  — ■^iiii     As,^^»^— ■ 

Scellé  1  Poumon 870  gr.     290  gr.    290  gr. 

2  Foie 1400     »  .  470     »    470    « 

3  Estomac  et  son  con- 

tenu    200  »  66  »  66  5 

4  Rate 200  »  66  »  66  i 

5  Reins 240  »  80  »  80  b 

6  Intestins  et  contenu .  1620  »  540  ^  »  540  > 

7  Cerveau  et  cervelet..  1500  »  500  »  500  ^ 

Avec  les  premiers  tiers  de  chaque  organe,  nous  avons  fait, 
par  broyage  au  hachoir,  un  échantillon  moyen  qui  a  été 
divisé  en  deux  parties  égales  ;  Tune  (1  /6  du  poids  des  orga- 
ues  )a  servi  à  la  recherche  des  poisons  volatiles  et  minéraux  : 
l'autre,  à  la  recherche  des  alcaloïdes,  et  en  particulier  de  la 
strychnine  séparément  pour  chaque  organe. 

A.  Poisons  volatils  et  minéraux.  —  Indiquons  très  briève- 
ment les  expériences  faites  en  vue  de  la  recherche  des  poi- 
sons volatils  et  minéraux.  Sur  le  liquide  provenant  de  la 
distillation  des  matières  additionnées  d'eau  et  acidulées, 
nous  constatons  l'absence  de  poisons  volatils  (phosphore, 
composés  cyanhydriques,  acide  phénique,  etc.).  Les  matiè- 
res  organiques  ont  été  détruites  par  le  chlorate  de  potasse 
et  le  gaz  chlorhydrique  ;  dans  le  liquide  résultant  de  cette 
destruction,  nous  avons  cherché  les  principaux  poisons  mé- 
talliques (plomb,  cuivre,  mercure,  etc.),  par  précipitation  à 
l'aide  de  l'hydrogène  sulfuré  et  traitement  du  précipité  se 
Ion  les  procédés  usuels  de  l'analyse  minérale.  Une  portion  du 
précipité  a  servi  à  la  recherche  spéciale  de  l'arsenic  et  de 
1  antimoine  au  moyen  de  l'appareil  de  Marsh,  Toutes  ces 
opérations  ont  donné  des  résultats  négatifs. 


EMPOISONNEMENT   PHODUIT  PAK  LA  STRYCHNINE  91 

B.  Recherche  des  alcaloïdes  et  principalement  de  la  stry- 
chnine. —  La  seconde  moitié  de  l'échantillon  moyen  (1  /6 
du  poids  des  organes)  a  subi  les  traitements  suivants  :  addi- 
tion aux  matières  broyées  d*un  grand  excès  d*alcool  et  d*un 
peu  d*acide  tartrique ;  macération  à  Suspendant  12  heures; 
filtration  à  la  presse  ;  évaporation  du  Hquide  par  distilla- 
tion dans  le  vide  à  basse  température  ;  traitement  du  résidu 
par  Talcool  absolu  :  filtration  et  nouvelle  évaporation  en 
présence  d'un  peu  d'eau,  jusqu'à  élimination  totale  de 
l'alcool  ;  épuisement  du  liquide  aqueux  et  acide  par  Té- 
ther,  à  plusieurs  reprises  ;  séparation  de  l'éther  :  alcalinisa- 
tion  du  résidu  aqueux  par  le  bicarbonate  de  soude  ;  épuise- 
ments réitérés  de  la  solution  aqueuse  et  alcaline  par  l'é- 
ther. 

C'est  dans  les  dernières  solutions  éthérées  que  peuvent 
se  trouver  les  alcaloïdes  et,  en  particulier,  la  strychnine.  Par 
évaporation  de  l'éther,  on  a  obtenu  un  faible  résidu  encore 
un  peu  coloré  en  brun. 

La  solution  chlorhydrique  d'une  partie  de  ce  résidu  pré- 
cipite en  brun  par  l'iodure  de  potassium  ioduré  ;  c'est  une 
réaction  générale  indiquant  la  présence  d'une  substance  al- 
caloïdique.  Cette  substance  pourrait  être  une  ptomaïne  ou 
alcaloïde  normalement  produit  par  la  putréfaction  des  tis- 
sus :  mais  les  ptomaïnes  ne  peuvent  être  ici  que  très  peu 
abondantes,  puisque  le  cadavre  n'était  pas  putréfié  lors  de 
l'autopsie  et  que  les  organes  prélevés  ont  été  conservés  au 
froid  jusqu'au  moment  où  l'analyse  a  été  commencée. 

Avec  une  autre  portion  du  résidu  (1  /4)  nous  avons  essayé 
la  réaction  caractéristique  de  la  strychnine,  par  addition 
d'une  soluton  sulfurique  de  vanadate  d'ammonaique  (réac- 
tif de  Mandelin)  :  ce  réactif,  qui  doit  donner  avec  la  stry- 
chnine une  coloration  violette  devenant  rouge  orangé  par 
addition  d'eau,  n'a  point  fourni  ici  de  coloration  nettement 
appréciable.  Il  nous  a  paru  que  le  résidu  étudié  contenait 
encore  des  matières  grasses  ou  autres  impuretés  capables  de 
masquer  la  réaction.  En  conséquence,  une  autre  portion  de 
ce  résidu  (1  /4)  a  été  dissoute  dans  l'éther  et  l'éther  a  été 
évaporé  rapi  Jement  en  présence  d'un  peu  d'acide  chlorhy- 
drique dilué  ;  on  a  pu  séparer  ainsi  une  assez  forte  propor- 
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tion  de  matières  insolubles.  La  solution  ehlorhydrique, 
évaporée  à  sec,a  laissé  un  résidu  cristallin,  sur  lequel  on  a 
répété  la  réaction  du  sulfovanadate  d'ammoniaque  ;  il  s'est 
produit,cette  fois,  une  coloration  violette  non  douleuse,  de- 
venant orangée  par  addition  d*eau.  Ce  caractère  appartient 
à  la  strychnine. 

Une  autre  portion  du  résidu  (non  purifié)  a  été  dissoute 
dus  Tacide  ehlorhydrique  dilué  ;  la  solution  ehlorhydrique, 
évaporée  à  sec,  a  laissé  un  très  faible  résidu  qui  a  été  dis- 
sous dans  un   centimètre  cube  d'eau  ;  cette  solution,  in- 
jectée sous  la  peau  d'une  grenouille  disposée  en  vue  de  l'en- 
registrement des  contractions  du  muscle  gastro-cnémien  a 
déterminé  en  effet,chez  la  grenouille, des  contractions  tétani- 
ques, donnant  des  tracés  caractéristiques.  Ces  contractions 
ne  se  sont  produites  que  deux  heures  après  l'injection  ;  elles 
ont  été  nombreuses,  mais  de  courte  durée.  En  somme,  la 
grenouille  a  présenté  les  accidents  que  détermine  la  stry- 
chnine; la  lenteur  avec  laquelle  ils  ont  apparu  et  leur  peu 
d'intensité    semblent    montrer  que  la  quantité  de  poison 
injectée  était  fort  petite. 

En  rapprochant  cette  expérience  de  la  réaction  chimique 
obtenue  avec  le  sulfovanadate  d'ammoniaque,  on  est  en 
droit  de  conclure  que  les  organes  de  la  dame  H.  contiennent 
de  la  strychnine.  ; 

Par  les  mêmes  procédés,  nous  avons  extrait  la  strychnine 
isolément  de  chacun  des  organes.  Les  résidus  ont  été  trai- 
tés par  le  sulfovanadate  d'ammoniaque. Voici  les  résultats 
obtenus  : 

Estomac  :  Coloration  violette,  très  nette  ; 

Intestins  :  Coloration  violette,  nette  ; 
.  Rein  :  Coloration  violette,  nette  ; 

Rate  :  Coloration  extrêmement  faible  ; 

Foie  :  Coloration  nette  ; 

Poumpns  :  Pas  de  coloration  ; 

Cerveau  :  Coloration  extrêmement  faible. 

Il  existe  donc  de  la  strychnine  dans  presque  tous  les  or- 
ganes, mais  surtout  dans  l'estomac,  l'intestin,  le  foie  et  les 
reins.  Les  quantités  étaient  partout  trop  faibles  pourque  nous 
ayions  pu  tenter  de  les  doser,  même  approximativement. 
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V.  —  Examen  des  pilules  saisies. 

Le  scellé  n^  2  est  constitué  par  une  boîte  renfermant  18  pilu- 
les.Nous  avons  délayé  dans  l'eau  une  de  ces  pilules;  la  solu- 
tion filtrée,  alcalinisée  par  le  bicarbonate  de  soude,  est  épui- 
sée par  réther.  Par  évaporation  de  la  solution  éthérée  on  a 
obtenu  un  résidu  qui  précipite  en  brun  par  l'iodure  de  po- 
tassium ioduré;  c'est  un  caractère  général  des  alcaloïdes. 
L'addition  de  quelques  gouttes  de  sulfovanadate  d'ammo- 
niaque le  colore  fortement  en  violet  ;  par  addition  d'eau  la 
couleur  passe  au  rouge  orange.  Ces  réactions  indiquent  la 
présence  de  la  strychnine. 

La  solution  aqueuse  de  la  pilule,  traitée  par  le  chlorure 
de  baryum,  a  fourni  un  précipité  blanc  insoluble  dans  l'a- 
cide nitrique.  La  strychnine  contenue  dans  la  pilule  est 
donc  sous  forme  de  sulfate  de  strychnine. 

Dosage.  —  Le  dosage  a  été  effectué  sur  la  solution  aqueuse 
de  deux  pilules;  cette  solution  a  été  amenée  au  volume  de  100 
cent,  cubes. 

D'autre  part,  on  a  préparé  une  solution  contenant,  pour 
100  cent,  cubes,  0  gr.  10  de  sulfate  de  strychnine.  Puis  on  a 
déterminé  comparativement  le  volume  de  solution  d'iodure 
de  potassium  ioduré  nécessaire  pour  précipiter  en  totalité 
un  même  volume  de  la  solution  des  pilules  et  de  la  solution 
de  sulfate  de  strychnine.  Ce  volume  fut  exactement  le  même 
dans  les  deux  cas  (4cc.  5  pour  10  cent,  cubes  de  chacune  des 
deux  solutions).  D'où  l'on  conclut  que  les  deux  pilules  con- 
tenaient 0  gr.  10  de  sulfate  de  strychnine,  soit,  pour  une 
pilule,  5  centigrammes.  (L'ordonnance  du  docteur  V.  pres- 
crivait 5  centigrammes  de  sulfate  de  spartéine  par  pilule). 

Résumé 

lo  L'analyse  des  pilules  saisies  montre  qu'elles  contien- 
nent chacune  environ  5  centigrammes  de  sulfate  de  stry- 
chnine. C'est   une  dose  capable  de  déterminer  la  mort. 

2o  La  dame  H.  a  succombé  après  avoir  absorbé  une  de  ces 
pilules.  Les  symptômes  qu'elle  a  présentés   sont  ceux    que 
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détermine  toujours  Tingestion  d'une  dose  toxique  de  stry- 
chnine. 

30  Les  lésions  révélées,  en  particulier  celles  des  centres 
nerveux,  concordent  fort  bien  avec  l'hypothèse  d'un  em- 
poisonnement par  la  strychnine. 

40  L'analyse  chimique  d'un  échantillon  moyen  des  orga- 
nes a  décelé  la  présence  d'une  petite  quantité  de  strychnine; 
des  essais  pratiqués  sur  chaque  organe  séparément  ont  mon- 
tré que  la  strychnine  est  plus  abondante  dans  l'estomac  et 
dans  l'intestin  ;  mais  sa  présence  certaine,  bien  qu'en  très 
faibles  proportions,  dans  d'autres  organes  comme  le  foie  et 
les  reins,  montre  que  l'absorption  de  la  substance  toxique 
s'est  réellement  effectuée. 

Conclusion,  —  La  dame  H.  a  ingéré  une  dose  de  sulfate  de 
strychnine  suffisante  pour  déterminer  la  mort.  D'après  l'en- 
semble des  constatations,  symptômes,  autopsie,  recherches 
toxicologiques,  la  mort  de  la  dame  H.  doit  être  attribuée  à 
une  intoxication  par  la  strychnine  (1). 

*^# 

L'expertise  que  nous  venons  de  rapporter  suggère  quel- 
ques réflexions  d'ordre  médico-légal.  On  pouvait  contester 
en  effet,  la  dame  H.  étant  cardiaque,  que  la  mort  fût  la  con- 
séquence de  l'absorption  de  strychnine  ;  on  pouvait  en  tous 
cas  prétendre  que  la  dose  de  5  centigrammes  n'aurait  pas 
eu  d'effets  mortels  chez  un  individu  normal.  En  réalité^cette 
dose  est  mortelle,même  pour  un  individu  normal  ;  mais  chez 
la  dame  H,  la  mort  est  survenue  une  heure  et  demie  après 
l'ingestion  de  la  pilule,alors  qu'une  partie  infime  de  la  stry- 
chnine avait  été  réellement  absorbée,  sans  doute  parce  que, 
du  fait  de  sa  maladie  de  cœur,elle  se  trouvait  plus  sensible  à 
l'action  de  ce  poison,  moins  résistante  contre  ses  effets 
nocifs. 

Il  importait  donc  de  démontre^  que  la  strychnine  était 

(1)  La  onzième  Chambre  du  Tribunal  de  la  Seine  a  condamné  le 
pharmacien  à  six  mois  de  prison  avec  sursis,  600  francs  d'amende 
et  au  paiement  des  frais  funéraires  évalués  à  2.000  francs  et  d'nnc 
renie  viagère  de  800  francs  à  la  fille  de  la  dame  H. 
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réellement  passée  dans  la  circulation,  s'était  localisée  dans 
les  organes  et  y  avait  produit  de§  altérations  non  douteuses. 

Au  cours  de  l'expertise  toxicologique,  la  présence  de  la 
strychnine  serait  sans  aucun  doute  passée  inaperçue,  si 
Ton  n'avait  pas  eu  des  indications  préalables  fournies  par 
l'enquête.  Car^pour  mettre  en  évidence  les  réactions  de  cet 
alcaloïde,  il  a  été  nécessaire  de  procéder  à  de  nouvelles  pu- 
rifications des  résidus.  On  ne  saurait  donc  trop  recomman- 
der, surtout  lorsque  les  quantités  d'alcaloïdes  extraites  sont  * 
minimes,  de  procéder  à  des  purifications  successives  des 
résidus  avant  de  tenter  la  recherche  des  réactions  colorantes 
spéciales  à  chacun  des  alcaloïdes. 

D'autre  part,  plus  que  jamais  s'affirme  la  nécessité  des 
examens  histologiques  dans  les  expertises  d'empoisonne- 
ment. La  plupart  des  poisons  ne  provoquent  pas  de  lésions 
visibles  à  l'œil  nu;  au  moins  les  lésions  qu'ils  déterminent 
sont-elles  presque  toujours  banales.  L'examen  microscopi- 
que révèle  souvent  des  lésions  caractéristiques,  sinon  de 
l'action  d'un  poison  déterminé,  au  moins  de  la  réalité  d'un 
empoisonnement.  Dans  les  cas  présents,  toutes  les  lésions  ont 
été  peu  accentuées,  la  fragilité  de  la  malade  ayant  entraîné  la 
mort  avant  qu'elles  aient  eu  le  temps  de  se  constituer  net- 
tement ;  néanmoinsjil  existe  des  altérations  cytoplasmiques 
très  spéciales  des  cellules  nerveuses  centrales,  prédominan- 
tes dans  le  bulbe,  surtout  dans  les  noyaux  d'origine  des 
nerfs  moteurs.  Nous  ignorons  si,  dans  les  cas  d'intoxication 
par  la  strychnine  à  évolution  plus  lente,  ces  lésions  plus 
prononcées  encore  ne  constitueraient  pas  des  signes  patho- 
gnomoniques;  mais  déjà  nous  pensons  qu'en  leur  absence 
on  pourrait  écarter  l'hypothèse  d'un  empoisonnement  par 
cet  alcaloïde. 

M.  Briand.  —  Au  cours  de  sa  communication  si  docu- 
mentée, M.  Balthazard  nous  a  signalé  un  moyen  de  dé- 
fense, assez  imprévu,  du  pharmacien  qui  avoue  que,  quand 
il  exécute  une  ordonnance,  comportant  des  substances  ac- 
tives, il  a  pour  habitude  de  diminuer  les  doses  prescrites. 
Cette  pratique  n'est  pas  sans  danger  :  j'ai,  en  effet,  communi- 
qué,il  y  a  plusieurs  années,  à  la  Société  de  Médecine  légale,  un 
cas  d'empoisonnement  dû  à  cette  circonstance  que,  au  fur  et 
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à  mesure  que  le  médecin  augmentait  le  nombre  de  pilules 
asiatiques  que  devait  prendre  un  malade,  le  pharmacien  di- 
minuait les  doses  d'arsenic  qu'elles  devaient  contenir.  Or,  il 
arriva  que  l'ordonnance  ayant  été,  un  jour,  ponctuellement 
exécutée  par  un  autre  pharmacien,  le  malade  s'empoisonna 
en  continuant  à  prendre  la  même  quantité  de  pilules. 

M.  Brouardel  a  aussi  publié  l'observation  d'un  morphino- 
mane qu'un  pharmacien  avait  voulu  démorphiniser  en  dimi- 
^  nuant  progressivement  la  dose  de  morphine  dans  la  solution 
que  le  malade  s'injectait.  Au  cours  d'un  voyage,  celui-ci 
confia  son  ordonnance  à  un  autre  pharmacien  qui  l'exécuta 
consciencieusement.  Le  malalade  succomba  à  la  première  pi- 
qûre. 

Le  Président  remercie  MM.  Balthazard,  Ogier  et  Spc- 
quet  de  leur  observation,  qui  sera  publiée  au  prochain  Bul- 
letin. 

LA   VOYANTE  DE  SAINT-QUENTIN 

M.  G.  RocHET  demande  la  parole  pour  annoncer  à  la  So- 
ciété que  la  Cour  d'Amiens  a  rendu  récemment  un  arrêt 
confirmant  le  jugement  de  Saint-Quentin  dont  certains  mo- 
tifs ont  soulevé  de  vives  protestations  (1);  mais  la  Cour  a 
élevé  la  peine  contre  les  inculpés  ;  il  serait  intéressant  de 
porter  le  texte  de  cet  arrêt  à  la  Société. 

M.  LE  Secrétaire-général.  —  Le  désir  exprimé  par  M. 
Rocher  sera  satisfait  et  notre  Bulletin  publiera  prochaine- 
ment le  texte  de  l'arrêt  dont  s'agit. 

RUPTURE    SPONTANÉE    DU    GORDON    OMBILICAL 

CHEZ  UNE    FEMME  INCONSCIENTE  ACCOUCHANT    DEBOUT. 

M.  TissiER  présente  un  cordon  ombilical,  s'étant  rompu 
spontanément,  et  accompagne  sa  présentation  des  réflexions 
suivantes  : 

La  possibilité  de  la  rupture  du  cordon,  spontanément  ou 
par  arrachement,  a  fait  l'objet  ici  même  d'assez  longues  dis- 
cussions entre  MM.  Budin  et  Descouts,  voilà  presque  vingt 
ans  (2).  Depuis  lors  la  question  est  on  peut   dire  jugée  :  le 

<1)  Voir  séance  du  8  avril  1907  (plus  haut  p.  70).— Consulter  aussi 
le  texte  du  jugement.  {Bulletin,  1906,  p.  149  et  171). 
(2)  Séance  du  18  avril  1887,  Bulletin^  T.  X,  p.  39. 


UUPTUHE  SPONTANÉE  DU  COHDON  OMBILICAL         97 

cordon  est  susceptible  de  se  rompre  par  le  poids  de  l'en- 
fant tombant  quand  la  femme  accouche  debout  (je  vous 
en  ai  communiqué  deux  exemples  en  décembre  1898), 
ou  par  le  fait  d'un  brusque  relèvement  de  la  mère  quand 
l'accouchement  a  eu  lieu  dans  la  position  accroupie  (1). 

Le  cas  que  je  vous  rapporte  est  un  nouvel  exemple  de 
rupture  effectuée  dans  les  conditions  assez  singulières  que 
voici  : 

Une  femme  C,  de  33  ans,  tripare,  sans  antécédents  pa- 
thologiques, sans  tare  alccolique,  devint  enceinte  en  août 
dernier  et  se  comporta  très  normalement  jusqu'en  février. 
Je  dis  que  cette  femme  était  sans  antécédents  pathologi- 
ques; mais,  peut-être  qu'en  cherchant  minutieusement,  on 
eût  pu  trouver  quelques-uns  de  ces  indices  à  peine  percepti- 
bles de  l'épilepsie  larvée  qui  ne  se  décèlent  qu'à  peine  par 
des  absences,  des  pertes  de  mémoire,  etc.,  etc.  Bref,  à 
partir  de  février,  la  femme  changea,  devint  bizarre,  perdit 
quasiment  la  tête  au  dire  de  son  entourage,  puis,le  15  avril, 
fut  prise  d'un  accès  convulsif  qu'on  estima  de  nature  éclamp- 
tique  et  qui  nécessita  le  transfert  à  l'hôpital  Lariboisière. 

La  prétendue  éclamptique  n'avait  pas  d'albumine  ni 
d'œdème,  urinait  abondamment,  déraisonnait  sans  doute, 
mais  sans  la  moindre  stupeur,  somme  toute  ne  présentait 
aucun  des  signes  classiques  de  l'intoxication  éclamptique  ; 
elle  était  insensible  aux  piqûres  comme  aux  brûlures.  Nous 
en  fîmes  une  de  ces  variétés  de  vésanie,comme  on  en  observe 
chez  quelques  femmes  prédisposées  au  cours  ou  dans  les 
suites  de  la  grossesse,et,  de  l'accès  éclamptiforme,nous  fîmes 
une  crise  d'hystéro-épilepsie.    On  attendit  en    surveillant. 

Dans  la  matinée  du  18,  comme  la  malade  se  tortillait 
exagérément  dans  son  lit,ses  voisines  l'interpellèrent,  elle 
ne  répondit  rien  et  se  contenta  de  soulever  ses  draps 
tout  maculés  de  matière  fécale.  Peut-être  la  houspilla-t-on 
quelque  peu  en  paroles  ;  toujours  est-il  qu'elle  se  leva,  se 
plaça  tout  debout  au  milieu  du  dortoir,  au-dessus  d'un  bas- 
sin et  resta  sans  bouger,  jambes  et  chemise  écartées. 

Nouvelles  admonestations  auxquelles,cette  fois,la  malade, 

(1)  Bulletin,  T.  XV,  p.  343. 
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avec  somair  hébété  d'habitude,  répondit  qu'elle  faisait  tout 
simplement  un  enfant.  Efîectivement,on  entendit  un  choc  ; 
la  femme  avait  à  ce  moment  les  mains  entre  les  cuisses  et 
paraissait  tirer  sur  quelque  chose  ;  un  enfant  remuait  dans 
le  bassin... 

La  sage-femme  accourut,  s'empara  du  nouveau-né  et  fit 
rentrer  dans  son  lit  l'accouchée,  qui  souriait  béatement. 

L'enfant,  de  2,250  grammes,  n'avait  subi  aucun  trau- 
matisme, ne  saignait  pas  et  n'a  pas  cessé  de  se  bien  porter. 

Quant  à  la  malade,  elle  est  restée  trois  jours  dans  l'état 
d'insensibilité  et  de  déraison  noté  dès  rarrivée,puis  peu  à 
peu  a  recouvré  conscience  ;  enfin,  le  cinquième,  elle  avait 
récupéré  toutes  ses  facultés,  un  peu  ahurie  de  l'aventure  et 
surprise  de  cet  enfant  dont  elle  ne  s'était  pas  sentie  débar- 
rassée. Il  n'y  avait  pas  de  déchirure  périnéale. 

Le  cordon  ?  Il  était  rompu  à  10  ou  15  cm.  du  nombril, 
rompu  obliquement,  comme  vous  pouvez  le  voir,  sans  effi- 
lochure,  sans  arrachement  inégal  des  divers  vaisseaux  de  la 
gélatine  et  du  revêtement  amniotique,  comme  s'il  avait  été 
coupé  en  biais.  Ce  cordon  n'est  pas  altéré  ;  il  n'est  ni  tordu 
exagérément,  ni  frêle,  ni  variqueux. 

A-t-il  été  rompu  lors  de  la  chute  de  l'enfant  chassé  des 
voies  génitales,  la  femme  étant  certainement  debout  ?  ou 
bien,  comme  en  même  temps  la  mère  avait  les  mains  entre 
les  cuisses  et  tirait,  a-t-il  été  arraché  ?  Nous  voyons  en  effet, 
à  5  ou 6  cm,  du  point  de  rupture,  une  érosion  de  la  tige  funi- 
culaire, vraisemblablement  égratignée  parles  ongles, J'au- 
rais plutôt  tendance  à  croire  à  la  rupture,  parce  que  la  sé- 
paration est  nette,  a  dû  être  brusque,  faite  d'un  seul  coup. 
Or,  d'après  ce  qu'on  nous  a  appris,  plus  le  tiraillement  est 
long  quand  l'effort  sur  une  tige  glissante  se  reprend  et  se  pro- 
longe, plus  alors  la  surface  de  rupture  est  irrégulière  et  dé- 
chiquetée. 

M.  LuTAUD  demande  si  le  cordon  était  plus  friable  qu'à 
r ordinaire,  ou  si  T  enfant  était  particulièrement  lourd. 

M.  TissiER.  —  On  ne  peut  apprécier  aujourd'hui  le  degré 
de  ténacité  du  cordon  qui  baigne  depuis  trois  semaines  dans 
le  formol. 
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,  D'autre  part, les  expériences  ont  démontré  que  la  tige 
funiculaire  offre  une  résistance  infiniment  variable  suivant 
qu'on  expérimente  surdes  cordons  vivants  en  quelque  sorte, 
c'est  à-dire  encore  gorgés  de  sang,ou  sur  des  cordons  dont  les 
vaisseaux  sont  vides  et  la  gélatine  toute  racornie.  Ce  fut  en 
1888  la  cause  principale  du  désaccord  entre  les  médecins  lé- 
gistes et  les  accoucheurs.  —  L'enfant  pesait  2.250  grammes. 

Le  Président  adresse  les  remerciements  de  la  Société  à 
M.  Tissier. 

ALCOOLISME  ET  CRIMINALITÉ 

STATISTIQUE  MÉDICO-LÉGALE 

M.  Benon,  médecin-adjoint  des  Asiles  publics,  présente 
un  travail  sur  la  statistique  médico-légale  du  service  spécial 
des  alcooliques  de  Ville-Evrard.  Il  s'exprime  en  ces  termes  : 

Ce  travail  statistique  sur  les  relations  de  la  criminalité 
et  de  ralcoolisme,  exécuté  dans  le  service  du  D^  Legrain, 
porte  sur  2.493  observations  d* alcooliques  internés  à  l'Asile 
de  Ville-Evrard  du  l^r  mai  1897  au  l^r  juillet  1906  :  alcoo- 
lisme proprement  dit,  1910  observations,  soit  68,59  %  ; 
maladies  mentales  avec  alcoolisme  :  783  observations,  soit 
31,40  %. 

Parmi  ces  2493  alcooliques,  nous  avons  relevé  829  alcoo- 
liques non  criminels,  soit  33,25  %  ;  et  1164  alcooliques  cri- 
minels ou  capables  de  criminalité,  soit  66,74  %"  alcooliques 
proprement  dits. 

La  criminalité  de  ces  1664  alcooliques  internés  se  présente 
sous  deux  formes  :  Tune  potentielle,  l'autre  effective. 

Les  alcooliques  criminels  potentiels,  c'est-à-dire  en  puis- 
sance de  criminalité,  forment  un  tolal  de  1581,  soit  95,01 
pour  100  alcooliques  criminels. 

Les  alcooliques  criminels  effectifs,  c'est-à-dire  poursuivis 
ou  condamnés,  puis  finalement  internés,  se  sont  trouvés  au 
nombre  de  83,  soit  4.98  pour  100  alcooliques  criminels. 

Sur  ces  83  malades,  38,  soit  2,28  %,  ont  été  condamnés, 
mis  en  prison,  puis  une  autre  fois  conduits  à  l'Asile  ;  38  en- 
core, soit  2,28  %,  ont  été  poursuivis  judiciairement   mais 
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amenés  à  Tasile  après  non-lieu  :  7  enfin,  soit  0,42  %  ont  été 
l'objet  de  condamnations  ou  de  non-lieu,  c'est-à-dire  sont 
allés  tantôt  en  prison^  tantôt  à  Vasile. 

Parmi  nos  1664  malades  alcooliques  criminels  ou  capables 
de  criminalité,  1410,  soit  84,73  pour  cent  alcooliques  cri- 
minels, ont  présenté,  dans  leur  observation,  des  réactions 
pathologiques  uniques,  bien  spéciales,  facilement  classables. 
Les  autres,  au  nombre  de  254,  soit  15,26%,  ont  offert  des 
troubles  de  l'activité,  multiples,  variés.  Nous  étudierons 
successivement  les  uns  et  les  autres. 

A.  —  Pour  les  premiers,  nous  avons  dressé  le  tableau  ci- 
contre. 

L'étude  de  ce  tableau  statistique  médico-légal  de  l'al- 
coolisme, en  considérant  la  criminalité  alcoolique  dans  le 
milieu  familial,  puis  dans  le  milieu  social,  suggère  quelques 
remarques  assez  intéressantes. 

'  Dans  le  milieu  familial,  l'alcoolique  déploie  son  activité 
pathologique  soit  contre  les  autres,  soit  contre  les  choses, 
soit  enfin  contre  lui-même. 

En  tête  des  manifestations  réactionnelles  de  nature  au- 
tomatique des  alcooliques,  nous  voyons  arriver  les  violen- 
ces envers  les  personnes  (21.03  pour  100  alcooliques  criminels) 
plus  fréquentes  que  les  simples  menaces  (10.76  %),  elles  for- 
ment avec  elles  presque,  le  tiers  des  actes  criminels  alcooli- 
ques (31,79  %). 

L'alcoolique,  dans  le  foyer,  exerce  son  activité  morbide, 
non  seulement  sur  les  personnes,  mais  aussi  sur  les  choses  et 
notamment  sur  les  objets  mobiliers.  Nous  avons  noté,  à  part 
ces  cas,  dont  la  faible  fréquence  (1.68  %)  montre  qu'il  est 
plutôt  exceptionnel, que  le  malade  limite  le  champ  de  son  ac- 
tivité instinctive  aux  bris  d'objets  et  que,  presque  toujours, 
il  s'attaque  aux  individus. 

A  côté  de  ces  actes  violents  divers,  prennent  place  les 
cas  dans  lesquels  l'alcoolique  arme  sa  main  d'un  couteau, 
sabre,  revolver,  fusil,  etc.,  soit  qu'il  se  propose  de  se  défen- 
dre, soit  qu'il  attaque.  Ces  cas,  dont  la  moyenne  est  de 
3,66  pour  100  alcooliques  criminels,  joints  aux  cas  de  meur- 
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très  ou  tentatives  de  meurtres,  qui  les  complètent  (1,56  %) 
forment  un  total  de  5,22  %. 

Tous  ces  actes  de  violence  réunis  sont  au  nombre  de  628 , 
soit  36,69  %  alcooliques  internés,  criminels  ou  capables  de 
criminalité. 

Si  l'alcoolique  dirige  le  plus  souvent  sont  instinctivité 

Tableau  des  actes  des  1410  malades  alcooliques  criminels  in* 
ternes,  chez  lesquels  nous  aidons  trouvé  une  variété  réaction^ 
nelle  criminelle  dominante  et  spéciale* 


< 

POURCENTAGE 

SUR  1G()4 

vienaces  envers  les  per- 
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176 

10.76  p.  lOOaleofiliauM  cpimimls  inlÉmiill 
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sonnes  
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21,03 
1,68 

» 

)) 

Bris  d'objets  mobiliers. . 

28 

W 

» 

Saisies    d'armes  par  le 

malade 

61 

3,66 

)) 

» 

Homicides  (meurtres  ou 

tentatives) 

26 

1,56 

1> 

» 

Eléactions  dumalade  con- 

tre lui-même  ;  idées  et 

tentatives  de  suicide, 

auto-mutilation 

264 

15,80 

Jl> 

» 

|A.uto-accusation 

28 

1,68 

» 

» 

Scandales,  excentricités. 

extravagances 

141 

8,47 

» 

» 

Fugues  ou  luites  (auto- 

matisme, inconscience 

ou  subconscience,  hal- 

lucinations et  délires). 

294 

17,66 

Ht 

» 

Outrages  à  la  pudeur  et 
exhioitionnisme 

14 

0,84 

» 

» 

Vols 

2:{ 
15 

1,38 
(',90 

» 
u 

>) 

Incendies 

contre  sa  femme,  ses  enfants,  parents,  amis  ou  voisins, 
maintes  fois  aussi  il  retourne  contre  lui-même  cette  activité 
destructive. 

C'est  ce  qui  explique  que,  dans  notre  statistique  criminelle 
des  alcooliques  internés,  arrivent,  aussitôt  après  les  violen- 
ces envers  les  choses  et  les  personnes,les  idées  et  tentatives 
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de  suicide,  les  actes  d' automutilation  :  15,86  pour  cent  al- 
cooliques criminels.  Quant  aux  idées  d'auto-accusation,  elles 
donnent  une  moyenne  de  1,68  %.  Dans  un  assez  grand  nom- 
bre de  cas,  à  cause  des  détails  précis  que  fournissent  les 
malades,  on  a  pu  croire  à  des  actes  criminels  réels. 

L'alcoolique  criminel,  outre  ses  troubles  de  Tactivité 
dans  la  famille,  offre  également  une  activité  de  caractère 
morbide  dans  ses  rapports  avec  le  milieu  social. 

La  fréquence  des  scandales  causés  par  l'alcoolique  sur  la 
voie  publique  est  d'observation  commune  :  chez  nos  mala- 
des nous  en  relevons  8,47  %. 

Plus  curieuses  et  plus  intéressantes  sont  les  modifications 
de  la  volonté  qui  entraînent  les  alcooliques  dans  des  mar- 
ches, dans  des  fugues  ou  fuites  inexpliquées  tout  d'abord. 
Nous  croyons  pouvoir  en  décrire  deux  formes. 

Dans  l'une,  le  malade  est  dans  un  état  de  subconscience, 
sinon  d'inconscience  absolue.  Automate  avant  tout,  ob- 
nubilé, confus,  ordinairement  sans  troubles  délirants  ni 
hallucinations  prédominantes,  il  ignore  la  date,  le  jour,  l'an- 
née, l'endroit  où  il  est  ;  il  ne  sait  où  il  va,  il  ignore  quelque- 
fois qui  il  est.  Quant  aux  actes  qu'il  accomplit,  ils  sont  plu- 
tôt mal  coordonnés. 

Les  autres  fugues,  différentes  cliniquement,  mais  compa- 
rables médico-légalement,  sont  en  relation,  elles,  avec  un 
développement  intense  des  idées  délirantes  et  des  hallu- 
cinations surtout  visuelles £t  auditives.  Le  malade  fuit  parce 
qu'il  a  peur,  il  entend  ses  ennemis,  il  les  voit.  S'il  ne  sait 
pas  où  il  est,  il  peut  donner  le  plus  souvent  son  nom,  quand 
on  l'a  rassuré,  expliquer  qu'on  lui  veut  du  mal,  demander 
qu'on  le  protège  :  en  un  mot,  il  n'y  a  pas  là  les  mêmes  trou- 
bles plus  profonds  de  la  personnalité  observés  dans  la  pre- 
mière variété. 

La  moyenne  de  ces  fugues  ou  fuites  est  de  17,66  %. 

Enfin,  dans  le  milieu  social,  il  reste  comme  modalités  cri- 
minelles alcooliques,  moins  fréquentes  mais  très  intéressan- 
tes au  point  de  Vue  médico-légal,  les  incendies  (0,90  %),  les 
outrages  à  la  pudeur  (0,84  %),  les  vols  (1,38  %). 
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B.  —  En  regard  des  1410  alcooliques  à  réaction  Cfitninelle 
spéciale,  unique  (84,73  %),  se  groupent  les  254  malades  qui 
ont  présenté  dans  leur  observation  à  Tasile  des  réactions 
criminelles  multiples  (15,26  %).  C'est  ainsi  que  les  uns  se 
sont  livrés  à  des  vols  et  violences,  d'autres  ont  accompli  des 
excentricités  sur  la  voie  publique  et  ont  commis  des  outra- 
ges à  la  pudeur  etc.,  etc. 

Toutes  les  variétés  criminelles  sont  possibles  chez  le  même 
individu. 

Au  nombre  de  ces  malades  alcooliques  internés  à  réac- 
tions criminelles  multiples  et  variées,  nous  en  trouvons  un 
certain  nombre  qui,  dans  la  vie  familiale  ou  sociale,  ont 
relevé  maintes  fois  de  la  justice.  Les  uns  notamment  ont 
été  inculpés  de  vagabondage  et  souvent  condamnés; les  au- 
tres ont  eu  des  affaires  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps. 

Chez  nos  alcooliques  criminels,  nous  avons  observé  le  va- 
gabondage en  moyenne  1,80  %  et  le  divorce  ou  la  sépara- 
tion 3,06  %. 

Le  vagabondage,  qui,  chez  nos  malades,  relevait  soit 
d'un  état  obsédant^  soit  d'un  état  subconscient,  inconscient 
ou  confusionnel,  soit  d'un  état  délirant  ou  hallucinatoire,  le 
vagabondage  comme  le  divorce,  entraîne  chez  les  alcooli- 
ques, de  par  leurs  conséquences  immédiates,  mille  réactions 
nuisibles,  violences,  homicides,  vols,  incendies,  etc.,  etc. 

Les  autres  alcooliques  internés  à  réactions  multiples  mor- 
bides donnent  une  moyenne  de  10,39  %. 

Conclusions 

IP  Sur  2.493  malades  alcooliques  qui  ont  été  internés  à  Ta- 
sile  de  Ville-Evrard  du  1er  mai  1897  au  l^r  juillet  1906  (al- 
coolisme proprement  dit:  1710,  soit  68,59  %  et  maladies 
mentales   avec  alcoolisme  783,  soit    31,40    %).    Nous  en 
avons  trouvé  : 

a)  1664  avec  réactions  nuisibles  criminelles,  soit,  comme 
fréquence,  66,74  alcooliques  criminels  ou  capables  de  crimi- 
nalité sur  100  alcooliques  proprement  dits  ; 

b)  829  sans  réactions  criminelles,  soit  33,25  %.    - 


lui  S0C1£T£  DK  MËDkTJNE  LEGALE  DE  FRANGE 

Le  chiffre  66,74,  déjà  élevé,  est,  croyons-nous,  au-des- 
sous de  la  réalité,  en  dehors  de  Tasile,  dans  la  pratique  cou- 
rante médicale,  médico-légale  et  judiciaire. 

2P  La  différenciation  de  la  criminalité  alcoolique  en  po- 
tentielle et  effective  repose  sur  ce  fait  qu'il  y  a  eu  ou  non 
poursuites  ou  condamnations  du  malade.  Les  alcooliques  in- 
ternés sont  avant  tout  des  criminels  potentiels  (95,01  %), 
plus  rarement  ils  sont  poursuivis  ou  condamnés  (4,98  %). 

La  moyenne  des  alcooliques  poursuivis  mais  internés  est 
de  2,28  %  ;  celles  des  alcooliques  condamnés,  puis  une  autre 
fois  internés  est  aussi  de  2,28  %  ;  quelques  malades  sont 
tantôt  emprisonnés,  tantôt  internés  (0,42  %). 

3^  Toutes  les  variétés  d'actes  criminels  peuvent  être  exécu- 
tés par  les  alcooliques  : 

a)  Dans  le  milieu  familial  :  contre  les  personnes  et  lescho- 
ses  :  menaces  10,76  %  ;  violences  21,03  %  ;  bris  d'objets, 
1,68  %  ;  saisie  d'armes,  3,66  %  ;  homicides,  1,56  %.— Con- 
tre lui-même  :  idées  et  tentatives  de  suicide,  15,86  %  ;  auto- 
accusation, 1,68  %. 

b)  Dans  le  milieu  social  :  scandales,  8,47  %  ;  fugues  ou 
fuites,  soit  inconscience  ou  subconscience,  soit  hallucina- 
tions, 17,66  %  ;  outrages  à  la  pudeur,  0,84  %  ;  vols,  1,38  %; 
incendies,  0,90  %. 

4°  Les  modalités  réactionnelles  criminelles  des  alcooliques, 
offrent  relativement  une  grande  variabilité  chez  le  même  in- 
dividu. Une  moyenne  de  15,26  %  ont  commis  i^usieurs  sor 
tes  d'actes  criminels  ;  vols  et  incendies,  violences  et  scan 
dales,  fugues  et  outrages  à  la  pudeur,  etc.,  etc.  Assez  sou- 
vent, ces  malades  sont  des  alcooliques  vagabonds  1,80%  ou 
bien  ce  sont  des  alcooliques  divorcés  ou  séparés  (3,06  %)• 

50  Le  caractère  fondamental  de  l'activité  pathologiqvie 
alcoolique  est  d'être  automatique.  L'alcoolisme,  par  la  di- 
minution sinon  la  suppression  de  la  volonté  qu'il  engendre, 
crée  un  terrain  particulièrement  favorable  à  la  germination  ' 

de  la  criminalité.  Cette  activité  morbide  instinctive,  d'^,  / 

bord  latente,  devient,  plus  ou  moins  rapidement,  habituelle, 
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suivant  les  individus,  et  alors  Talcoolique,  automate  irres- 
ponsable, est  capable  de  toutes  les  contraventions,  délits  ou 
crimes. 

M.  Motet  s'étonne  de  ce  que  M.  Benon  n'ait  pas  signalé  le 
caractère  impulsif  des  violences  commises  par  les  alcooliques 
et  en  particulier  les  buveurs  d'absinthe,  qui  se  comportent 
parfois  comme  de  véritables  épilep tiques.  i 

M.  Vallon.  —  Lorsque  M.  Benon  conclut  que  les  alcooli- 
ques commettent  surtout  des  crimes  contre  les  personnes,  il 
ne  nous  apprend  rien,  mais  sa  terminologie  est  par  contre 
assez  nouvelle.  Au  lieu  de  s'en  tenir  aux  divisions  classiques, 
alcoolisme  chronique  et  alcoolisme  aigu,  il  nous  parle, en  effet 
des  alcooliques  vésaniques,  sans  nous  expliquer  ce  qu'il  en- 
tend par  ce  vocable. 

M.  Benon.  —  Je  veux  parler  des  vésaniques  chez  les .  quels 
l'alcoolisme  n'intervient  que  comme  appoint. 

M.  Vallon.  —  Ne  craignez-vous  pas  alors  de  confondre, 
dans  un  même  groupe,  des  types  disparates,  tels  que  des  ma- 
niaques, des  mélancoliques,  des  dégénérés,  etc. 

M.  Benon.  —  Si  je  les  englobe  dans  la  même  dénomination, 
c'est  qu'à  leur  entrée  dans  l'asile  l'alcoolisme  occupait  la  scè- 
ne au  point  de  masquer  l'affection  vésanique  sous-jacente. 

M.  Vallon.  —  Vous  divisez  encore  les  alcooliques  en  alié- 
nés criminels  et  en  aliénés  susceptibles  de  le  devenir,  et  parmi  • 
ces  derniers  figurent  les  alcooliques  à  tendances  au  suicide; 
or,  vous  ne  pouvez  considérer  les  suicidés  comme  susceptibles 
de  devenir  criminels,car  le  suicide  n'a  jamais  été, dans  aucune 
législation,  considérée  comme  un  crime. 

M.  Benon.  —  Les  alcooliques  sont  ou  des  criminels  réels, 
c'est-à-dire  ayant  commis  un  crime  ;  soit  des  criminels  vir- 
tuels, c'est-à-dire  n'ayant  pour  ainsi  dire  la  criminalité  qu'à 
l'état  potentiel.  J'ai  voulu  encore  insister  sur  ce  fait  que  tout 
aliéné  qui  a  tenté  de  se  suicider,  pouvait  tout  aussi  bien  tuer 
quelqu'un. 

M.  Vallon.  —  Je  ne  vois  pas  davantage  la  différence  que 
vous  faites  entre  une  fugue  et  une  fuite. 

M.  Benon. —  L'alcoolique  qui  fait  une  fugue  agit  sous  Tin* 
fluence  d'une  impulsion  inconsciente,  tandis  que  celui  qui 
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fuit,  se  sauve  sous  l'influence  d'hallucinations,  ou  pour  éviter 
ses  persécuteurs.  Il  est  à  demi-conscient  de  son  état  et  peut 
répondre  aux  questions, 

M.  Vallon.  —  S'il  est  intoxiqué  légèrement,  oui;  mais  in- 
terrogez-le à  son  arrivée  à  Sainte- Anne,  s'il  est  en  proie  à  un 
accès  aigu,  avec  panophobie,  il  ne  vous  entendra  même  pas. 

M.  MoTTET.  —  L'erreur  de  M.  Benon,en  ce  qui  concerne  la 
conscience  des  alcooliques,  tient  à  ce  qu'il  ne' les  a  observés 
qu'à  Ville-Evrard,  où  ils  n'arrivent  qu'après  un  sevrage  plus 
ou  moins  long. 

M.  Legras.  —  A  l'Infirmerie  du  Dépôt,on  les_voit,  en  effet, 
sous  un  tout  autre  aspect. 

Le  Président. remercie  M.  Benon  de  sa  communication. 

ENSEIGNEMENT  DE,  LA  CHIMIE  LÉGALE. 

dans  les  Facultés  de  droits. 

M.  Bonn,  chef  du  Laboratoire  municipal  de  Lille,  ex- 
pose le  programme  d'un  cours  d'enseignement  de  lachimie 
légale  dans  les  Facultés  de  droit.  Il  s'exprime  en  ces  ter- 
mes : 

Dans  un  grand  nombre  d'affaires  criminelles,  la  médecine 
légale  peut-être  considérée  comme  la  base,  comme  le  pivot 
de  l'instruction.  De  même,  on  peut  dire  que,  dans  de  nom- 
breuses circonstances,  ce  sont  les  rapports  fournis  au  ma- 
gistrat instructeur  par  T  expert-chimiste  qui  permettront 
de  déterminer  la  suite  à  donner  à  l'affaire  en  cours  d'infor- 
mation. 

Lorsque  cette  affaire  vient  à  l'audience,  bien  souvent  on 
voit  s'établir  à  la  barre,  entre  experts,  des  discussions  tech- 
niques, parfois  très  ardues  et  très  pénibles  à  suivre  pour  les 
magistrats  et  les  avocats. 

Nous  estimons  qu'avec  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  1**^ 
août  1905  sur  la  répression  des  fraudes  des  denrées  alimen- 
taires, ces  discussions  deviendront  de  plus  en  plus  fréquen- 
tes et  il  est  utile,  à  notre  avis,  de  voir  instituer  dans  les  Facul- 
tés de   Droit  un  enseignement  qui  donnera  au  futur  h^' 
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gistrat  ou  au  futur  avocat-  les  notions  suffisantes  pour  pou- 
voir suivre  ces  discussions. 

L'Université  de  Lille  étudie  actuellement  la  création  d'un 
Institut  de  Médecine  Légale  qui  comporteralt,comme  cours 
annexe,  précisément  un  cours  de  chimie  légale  à  faire  aux 
étudiants  en  droit.  M.  le  Recteur  de  l'Université  a  bien 
voulu  nous*  demander  d'établir  le  programme  de  ce  cours,  et 
c'est  ce  projet  que  nous  soumettons  à  la  Société. 

'  L   —  Généralités.  '        ' 

Rapports  du  magistrat  instructeur  avec  l'expert  ; 

Nécessité  d'exposer  â  l'expert  des  questions  précises  ; 

Utilité  de  la  présence  de  l'expert  à  la  descente  sur  les 
lieux,  à  l'autopsie,  etc. 

Utilité  de  la  communication  à  l'expert  des  diverses  pièces 
du  dossier. 

IL  —  Toxicologie  générale 

Définition  du  poison  ; 

Possibilité  de  l'introduction  dans  le  corps,  d'un  poison, 
par  des  causes  accidentelles,  non  criminelles  ; 

Signification  de  la  détermination  quantitative  des  poi- 
sons ;  les  doses  massives  dans  les  cas  de  suicide  ; 

Intoxication  aiguë  et  chronique  ; 

Circulation  et  élimination  du  poison  ; 

Aperçu  général  de  la  marche  des  recherches  dans  une  ex- 
pertise chimico-légale. 

Expérimentation  physiologique.  ? 

III.   —   Toxicologie  spéciale. 

a)  Gaz  toxiques  ; 

b)  Acide  cyanhydrique,  phosphore,  etc.  ; 

c)  Poisons  métalliques  (arsenic,  mercure,  plomb,  etc.)  ; 

d)  Glusosides  et  alcaloïdes  ; 
c)  Ptomaïnes  et  toxines. 

IV.  —  Recherches  spéciales, 

a)  Sang,  caractérisation  et  détermination  de  l'espèce  ; 
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b)  Taches  diverses  ; 

c)  Examen  des  cendres,  dans  des  cas  d*incendie  ; 

d)  Fausse-monnaie  ; 

e)  Matières  explosives.  Bombes. 

V.  —  Denrées  alimentaires. 

Variations  de  composition  des  denrées  alimentaires. 

Lait,  beurre,  vins,  etc.  (Quelques  maxima  et  minima  de 
composition). 

Notions  très  sommaires  sur  l'analyse). 

Antiseptiques,  consrevateurs,  colorants  artificiels, 

A  notre  avis,  ce  programme  pourrait  être  épuisé  com- 
plètement, étant  donné  qu'il  ne  doit  s'agir  que  de  notions 
sommaires,  en  12  leçons,  ainsi  reparties  :  Généralité  1  ; 
Toxicologie  générale  2  ;  Toxicologie  spéciale  4  ;  Recher- 
ches spéciales  2  ;  Denrées  alimentaires  3. 

M.  LE  Président,  en  remerciant  M.  Bonn  de  sa  communi- 
cation, fait  observer  que  le  nombre  de  leçons  est  peut-être 
un  peu  élevé  pour  dqs  étudiants  en  droit  et  que  la* pratique 
amènera  sans  doute  le  professeur  aies  réduire.  Il  ajoute 
que  la  communication  de  M.  Bonn  sera  renvoyée  à  la  Com- 
mission chargée  de  TEnseignement  médico-légal  dans  les 
Facultés  de  droit. 

Rien  n'étant  plus  à  Tordre  du  jour,  la  séance  est  levée  à 
5  h.  40. 

Le  Secrétaire, 

Marcel  Briand. 


Séance  du  iO  juin  1007. 

Présidence  de  M.  le  D""  Laugier. 

Le  procès- verbal  de  la  dernière  séance  est  adopté  en  te- 
nant compte  des  deux  rectifications  suivantes  : 

M.  Vallon  fait  remarquer  qu'il  n'a  pas  dit  (plus  haut, 
p.  105)  :  «Le  suicide  n'a  jamais  été,  dans  aucune  législation, 
considéré  comme  un  crime  )),il  a  dit  simplement  que  «  le  sui- 
cide, en  France,  n'est  pas  considéré  comme  un  crime  ». 

M.  Jacomy  fait  observer  qu'à  la  séance  du  9  avril  (plus 
haut,  p.  78)  le  procès-verbal  lui  fait  dire,  au  sujet  de  ce  qu'on 
a  appelé  la  névrose  de  la  procédure  «  qu'il  est  de  jurisprudence 
à  la  cour  de  Paris  d'allouer  des  indemnités  en  raison  desdom- 
mages causés  par  la  lenteur  des  procédures  aux  victimes  d'ac- 
cidents du  travail  ». 

«  Ainsi  présentée  —  dit  M.  Jacomy  —  mon  observation  ne 
serait  pas  exacte.  Les  lenteurs  de  la  procédure  ne  provenant, 
en  général,  et  sauf  les  cas  de  mauvaise  foi  évidente  des  parties, 
que  des  délais  et  formalités  prévus  et  imposés  par  la  loi,  ne 
peuvent  en  principe  donner  lieu  à  aucun  dommage-intérêt 
et  je  ne  voudrais  pas,  pour  ma  part,  donner  à  de  malheu- 
reux plaideurs  le  vain  espoir  d'avoir  raison  de  la  forme  ju- 
diciaire.' 

«Ce  qui  est  vrai,  et  c'est  cela  que  j'ai  voulu  dire,c'est que 
la  jurisprudence  de  la  cour  de  Paris  a  une  tendance  manifeste 
à  tenir  compte  aux  victimes  d'accidents  du  travail  de  V ag- 
gravation de  leur  état  neurasthénique  résultant  des  tracas  et 
des  inquiétudes  causées  par  les  procès  qu'ils  sont  obligés  de 
soutenir.  Cette  jurisprudence  ne  ressort  pas  d'ailleurs  d'arrêts 
de  principe  rendus  sur  la  question,  mais  simplement  des 
bases  d'évaluation  généralement  admises  par  la  Cour.  De 
sorte  que  la  question  théorique  reste  encore  entière.  » 

CANDIDATURES  DE  MEMBRES  TITULAIRES 

RAPPORTS  DE  LA  COMMISSION. 

MM.  Letedu  et  G.  Brouardel  donnent  lecture  des  rapports 
de  la  Commission  chargée  d'examiner  les  candidatures  aux 
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trois  sièges  de  membres  titulaires  déclarés  vacants  pas  suite 
du  décès  de  MM.  les  D'  Brouardel  et  Floquet  et  de  la  démis- 
sion de  M.  le  président  Dayras. 

Conformément  aux  conclusions  de  ces  deux  rapports,  les 
élections  auront  lieu  à  la  séance  du  8  juillet  et  les  candidats 
sont  classés  dans  Tordre  suivant  : 

a)  Pour  le  siège  laissé  vacant  par  suite  de  la  démission 
de  M.  le  président  Dayras  : 

En  V^  ligne  :  M.  Alfred  Le  Poittevin,  professeur  de  droit 
pénal  à  la  Faculté  de  Paris. 

En  2e  ligne  :  M.  E.  Béer,  juge  d'instruction  au  tribunal 
de  la  Seine. 

b)  Pour  les  deux;  sièges  laissés  vacants  par  suite  du  décès 
de  MM.  Brouardel  et  Floquet. 

En  l'e  ligne  :  MM.  Paul  Reclus  et  Bonnaire. 

En  2e  ligne  :  MM.  Blin,  Riche,  et  Roubinowitch. 

En  3e  ligne  :  MM.  Dabout,  Dervieux,  Kohn-Abrest  et 
Levassort. 

M.le  Secrétaire  général  prés  ente  à  la  Société  les  ouvra- 
ges suivants  : 

M.  L.  Rimbaud,  chef  de  clinique  médicale  à  la  Faculté  de 
Montpellier,  a  adressé  les  brochures  suivantes  :  Les  cardio- 
pathies traumatiques  ;  broch.  in  8°  de  22  p.  ;  Paris,  Levé, 
1906.  —  Les  anévrysmes  de  Vaorte  traumatique  ;étude  étiolo- 
gique  et  médicale  ;  broch.  in-S»  de  16  p.  ;  Paris,  Poinat,  1906. 
—  Les  endo-myo-péricardites  traumatiques  ;  considérations 
médico-légales  ;  broch.  in-S»  raisin  de  16  p.  ;  Paris,  Davy, 
1906. 

M.  Alexandre  Guyot  envoie  sa  thèse  soutenue  le  11  avril 
1907  devant  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  sur  la  question 
des  maladies  professionnelles.  Les  conclusions  sont  les  sui- 
vantes :  1°  r assimilation  des  maladies  professionnelles  aux 
accidents  du  travail  est  impossible  ;  2^  toute  loi  visant  exclu- 
sivement des  maladies  professionnelles  est  une  loi  mauvaise 
et  inapplicable  ;  3°  une  loi  véritablement  sociale  doit  viser 
toutes  les  maladies  chez  tous  les  salariés. 

Cette  thèse  sera  communiquée  à  la  Commission  perma- 
nente des  accidents  du  travail  que  la  Société  de  médecine 
légale  a  constitué  dans  sa  séance  du  8  avril  dernier  (1). 

(i)  Voir  plaviMui,  page  78,  in  fine. 


EMPOISONNEMENT  PAR  LE  PHÉNOL  111 

De  Vexercice  illégal  de  la  médecine  en  Bretagne.  L<bs  gué- 
risseurs, dormeuses  et  rebouteurs  du  pays  breton,  par  M. 
Marcel  Lelièvre,  ancien  interne  des  hôpitaux  du  Havre(thèse 
soutenue  à  la  Faculté  de  Paris  le  30  mai  1907). 

M.  Rocher  veut  bien  se  charger  de  faire  le. compte  rendu 
de  cette  thèse. 

M.  Balthazard,  en  son  nom  et  au  nom  de  M.  le  professeur 
Thoinot,  donne  lecture  de  la  communication  suivante  : 

EMPOISONNEMENT  PAR  LE  PHÉNOL 
par  MM.  Thoinot  et  Balthazard. 

Les  multiples  usages  du  phénol  comme  antiseptique  en 
ont  fait  un  poison  facile  à  se  procurer  et  si  Todeur  et  la  caus- 
ticité de  ce  produit  ont  rendu  difficile  son  emploi  dans  les 
empoisonnements  criminels,il  a  souvent  servi  à  consommer 
des  suicides.  Les  deux  cas  que  nous  rapportons  en  sont  de 
nouveaux  exemples,  qui  présentent  cette  particularité  que 
les  victimes  ont  succombé  presque  subitement,  dans  des 
conditions  qui  ont  paru  suspectes,  sans  qu'aucun  fait  ait 
laissé  soupçonner  l'empoisonnement  par  le  phénol.  Au 
cours  de  ces  deux  autopsies,  l'odeur  caractéristique  du  phé- 
nol, que  dégageaient  les  organes  et  surtout  le  contenu  de 
l'estomac,  a  suffi  pour  permettre  de  soupçonner  la  cause 
de  la  mort  ;  l'existence  des  lésions  très  spéciales  du  tub^ 
digestif  et  la  recherche  très  aisée  du  phénol  dans  le  contenu 
gastrique  ont  confirmé  la  réalité  de  l'empoisonnement  par 
le  phénol. 

Observation  /.  —  Un  sieur  H...,  tombe  brusquement, le 
6  mai  1907,  à  neuf  heures  et  demie  du  soir,  sur  le  boulevard 
Poissonnière  ;  on  le  transporte  privé  de  connaissance  à 
l'hôpital  de  la  Charité  où  il  est  admis  salle  Bouillaud  et  où  il 
succombe  le  7  mai  à  deux  heures  du  matin,  c'est-à-dire  envi- 
ron quatre  heures  après  son  entrée. 

L'enquête  a  appris  que  le  sieur  H.,  était  un  alcoolique, 
qu'il  avait  travaillé  le  samedi  4  mai,  avait  touché  sa  paye  et 
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l'avait  dépensée  dans  les  journées  du  dimanche  et  du  lundi. 
Le  moment  précis  où  il  a  ingéré  le  phénol,  les  raisons  et  le 
mode  de  cette  ingestion  sont  restés  inconnus. 

Au  moment  de  Tautopsie  la  conservation  apparente  du 
cadavre  est  excellente. 

On  remarque  sur  la  surface  cutanée  un  certain  nombre 
de  petites  lésions  consistant  surtout  en  plaques  parchemi- 
nées peu  importantes,  de  dimensions  variables,  mais  toujours 
assez  faible.  Ces  plaques  parcheminées  siègent  au  visage, 
(front,  joue  droite,  lèvre  supérieure,  etc.).  On  note,  sur  la 
partie  moyenne  de  la  face  dorsale  du  nez,  une  petite  plaie  à 
bords  parcheminés,  curvilignes,  à  concavité  tournée  à 
droite  ;  le  tissu  cellulaire  sous-jacent  renferme  un  léger 
épanchement  sanguin.  Il  existe  une  ecchymose  à  la  pau- 
pière supérieure  gauche.  Toutes  ces  lésions  sont  analogues 
à  celles  qu'un  ivrogne  peut  se  faire  lui-même  en  butant 
contre  les  objets  environnants. 

Sur  tout  le  côté  gauche  de  la  face,  en  particulier  sur  la 
joue  et  la  tempe,  on  observe  un  ponctué  hémorrhagique 
très  net. 

Après  ouverture  du  cadavre  on  constate  l'absence  de 
péricardite  et  de  péritonite. 

Le  cœur  pèse  360  grammes.  Il  est  complètement  vide. 
L'aorte  est  dilatée  à  son  origine  et  présente  quelques  petites 
plaques  athéromateuses  ;  les  valvules  aortiques  sont  néan- 
moins suffisantes.  On  ne  trouve  rien  autre  sur  la  mitrale 
qu'un  léger  épaississement  des  bords  libres  des  deux  valves. 

Le  poumon  gauche  est  adhérent  à  la  plèvre  pariétale  sur 
toute  son  étendue;le  poumon  droit  seulement  à  son  sommet. 
Les  lésions  emphysémateuses  sont  assez  développées  sur 
les  bords  antérieurs  des  poumons  ;  sur  la  coupe,la  conges- 
tion et  l'œdème  du  parenchyme  sont  manifestes,  mais  sans 
foyers  d'hépatisation.  Au  sommet  du  poumon  gauche,  on 
trouve  quelques  nodules  tuberculeux  crétacés  anciens  ;  les 
lésions  tuberculeuses  sont  beaucoup  plus  étendues  au  som- 
met droit  et  consistent  en  noyaux  caséeux  et  en  excavations 
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dont  Tune,  assez  importante,  a  le  volume  d'une  noisette 
environ. 

La  rate,  ramollie,  pèse  180  grammes. 

Le  foie  présente  des  adhérences  de  sa  surface  convexe  ;  il 
est  d'apparence  un  peu  grasse  et  dur  au  toucher  et  à  la  coupe. 

Les  reins  pèsent  chacun  220  grammes  et  offrent  à  leur 
surface  un  ponctué  hémorragique  très  accentué  ;  l'épais- 
seur de  la  substance  corticale  est  réduite.  La  vessie  ne  con- 
tient que  70  grammes  d'urine  louche,  sans  aucune  odeur 
spéciale  et  de  coloration  jaune  trouble. 

Au  cerveau,  on  note  seulement  la  congestion  des  vais- 
seaux méningés. 

Les  lésions  les  plus  importantes  et  les  plus  caractéris- 
tiques siègent  sur  le  tube  digestif  depuis  la  cavité  buccale 
jusqu'à  la  terminaison  du  gros  intestin. 

La  muqueuse  de  la  base  de  la  langue  présente  une  colo- 
ration blanchâtre  ;  il  en  est  de  même  des  bords  de  la  langue 
et  de  la  pointe.  Dans  toutes  les  régions  où  la  muqueuse  pré- 
sente cette  coloration,  elle  s'enlève  en  lames  sous  l'action 
du  raclage  au  couteau. 

Sur  la  partie  membraneuse  du  voile  du  palais,  on  voit 
quelques  petites  phlyctènes  non  affaissées.  La  luette  est 
énorme,  œdématiée  et  sa  muqueuse,blanchâtre  dans  sa  moi- 
tié inférieure,  se  détache  aisément  par  le  grattage.  La  mu- 
queuse de  l'épiglotte  se  comporte  de  la  même  façon. 

Dans  toute  sa  hauteur,  l'œsophage  a  sa  muqueuse  de 
teinte  gris  perle  uniforme  ;  cette  muqueuse,  fragile,  se  dé- 
tache facilement  en  larges  lambeaux  épais  d'un  millimètre. 
Le  tissu  sous-muqueux  est  rougeâtre,  œdématié,  et  pré- 
sente un  ponctué  hémorragique  très  marqué  avec  arbori- 
sations vasculaires. 

L'estomac  présente  une  congestion  intense  des  vaisseaux 
sous-séreux  telle  que  l'organe  tout  entier  est  à  l'extérieur  de 
coloration  rougeâtre  prononcée  uniforme.  Il  contient  envi- 
ron 200  grammes  d'un  liquide  rougeâtre  ayant  une  odeur  de 
phénol  très  prononcée.  Toute  la  muqueuse  est  congestion- 
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née  ;  elle  est  parcourue  par  des  traînées  longitudinales  sail- 
lantes, granuleuses,  de  couleur  grisâtre,  formant  une  sorte 
de  réseau  dans  les  mailles  duquel  la  muqueuse  est  hérissée 
de  petits  mamelons  que  Ton  voit  par  transparence  se  dessi- 
ner sur  le  fond  rouge  de  Torgane.  Les  parois  de  l'estomac 
sont  tEdématiées  ;  la  sous-muqueuse  et  la  musculeuse  sur- 
tout paraissent  infiltrées. 

A  sa  surface  interne^ le  duodénum  est  très  congestionné; 
sur  une  coloration  rouge  des  plus  vives  tranchent  encore 
des  arborisations  vasculaires  en  plaques  et  en  pointillé  serré. 
Le  jéjunum,à  son  début,  est  aussi  vivement  injecté  et  sa 
muqueuse  est  parcourue  par  des  arborisations  vasculaires 
serrées  ;  mais  cette  teinte  s'efface  graduellement  et  l'iléon 
présente  seulement,  par  plaques  disséminées,  de  la  conges- 
tion, de  l'œdème  et  de  l'arborisation  vasculaire  de  sa  mu- 
queuse. Dans  la  portion  terminale,  non  loin  de  la  valvule 
iléo-cœcale,  on  note  sur  la  muqueuse  deux  taches  hémorra- 
giques arrondies  avec  suffusion  hémorragique  sous-jacente. 
Le  caecum  et  le  côlon  présentent  sur  leur  muqueuse  une  très 
riche  arborisation  vasculaire. 

Les  conclusions  sont  aisées  à  déduire  de  cette  autopsie  ;  le 
sieur  H....  a  succombé  à  un  empoisonnement  par  une  subs- 
tance caustique,  et  l'odeur  dégagée  par  le  contenu  gastrique 
montre  que  cette  substance  est  le  phénol. 

M.  Kohn-Abrest,  préparateur  au  laboratoire  de  toxico- 
logie,nous  a  d'ailleurs  remis  la  note  suivante  :  «  Le  contenu 
gastrique  distillé  pendant  deux  heures  après  addition  de 
150  c.  c.  d'eau  et  de  10  c.  c.  d'acide  sulfurique  a  donné  210 
c.  c.  d'un  liquide  qui  présente  les  caractères  d'une  solution 
de  phénol  (coloration  violacée  avec  le  perchlorure  de  fer  ; 
précipitation  par  le  brome  ;  formation  d'acide  picrique  après 
épuisement  par  l'éther  du  liquide  recueilli  par  distillaUon, 
évaporation  de  l'éther  et  traitement  du  résidu  par  le  mé- 
lange d'acide  nitrique  et  sulfurique).  Après  dosage  par  le 
brome,  on  constate  que  le  contenu  gastrique  renferme  en- 
viron 0  gr.  700  de  phénol  ». 
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Observation  IL  —  Le  sieur  N..^  qui  n'avait  jamais  pré- 
senté,à  la  connaissance  de  son  entourage,  aucun  trouble  de 
la  santé,  est  trouvé  mort  dans  sa  chambre,  peu  de  temps 
après  le  départ  de  sa  maîtresse  avec  qui  il  avait  eu  une  vive 
discussion.  Cette  mort  imprévue  ayant  éveillé  les  soupçons 
de  la  justice,  l'autopsie  fut  ordonnée. 

Le  cadavre  en  bon  état  de  conservation  est  celui  d'un 
homme  vigoureux,  non  amaigri,  présentant  encore  de  la 
rigidité  niusculaire  des  membres  inférieurs.  Pas  trace  de 
traumatismes  sur  la  peau. 

A  l'ouverture  du -corps,  on  constate  que  les  poumons, 
libres  de  toute  adhérence  avec  la  plèvre  pariétale,  présen- 
tent sur  la  coupe  une  coloration  noirâtre  à  la  partie  posté- 
rieure, une  coloration  carminée  comme  dans  l'intoxication 
oxycarbonée  dans  tout  le  reste  de  leur  étendue. 

Le  cœur  présente  une  hypertrophie  ancienne  du  ventri- 
cule gauche  dont  les  parois  mesurent  27  millimètres  d'épais- 
seur. Les  deux  ventricules  renferment  du  sang  non  coagulé, 
de  coloration  presque  normale.  La  valvule  mitrale  est  saine; 
une  des  valvules  aortiques  est  fenêtrée. 

La  rate  est  normale.  Le  foie  pèse  1750  grammes  et  pré- 
sente la  teinte  et  l'apparence  extérieure  d'une  dégénéres- 
cence aiguë.  Cette  appréciation  est  confirmée  par  l'examen 
histologique  qui  a  donné  les  résultats  suivants  :  espaces 
portes  intacts,  sauf  pour  le  sang  contenu  dans  les  ramifica- 
*  lions  de  la  veine  porte,  qui  est  très  altéré  ;  les  cellules  des 
canalicules  biliaires  sont  au  contraire  remarquablement 
conservées.  Les  noyaux  des  cellules  hépatiques  sont  intacts, 
bien  colorés,avec  réticulum  chromatique  normal  et  seule- 
ment quelques  altérations  vacuolaires.  Un  certain  nombre 
de  cellules  sont  surchargées  de  pigments  ;  la  plupart  pré- 
sentent delà  dégénérescence  graisseuse  et  protéique  avancée, 
criblant  le  foie  d'alvéoles  comme  dans  un  foie  très  gras-, 
avec  dans  ces  alvéoles  des  substances  albuminoïdes  éosi- 
nophiles.  En  résumé,  on  est  frappé  de  l'état  de  conservation 
du  foie,  bien  que  la  mort  remonte  à  huit  jours,  et  de  la  dé- 
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générescence  granulo-graisseuse  qui  paraît  bien  être  une 
altération  aiguë,  ayant  précédé  de  très  peu  de  temps  la 
mort. 

Les  reins  sont  très  vivement  congestionnés  et  les  pyra- 
mides ont  une  teinte  rouge  sombre  ;  ils  pèsent  chacun  150 
grammes.  A  Texamen  microscopique,  le  tissu  rénal  apparaît 
remarquablement  conservé  :.  les  glomérules  sont  intacts  ; 
dans  les  cellules  des  tubes  contournés,les  noyaux  sont  bien 
colorés,  les  bordures  en  brosse  intactes,  mais  le  cytoplasma 
est  vacuolaire.  Dans  la  lumière  des  tubes  urinifères,  on 
trouve  des  boules  de  substance  protéique  expulsées  des 
cellules  sécrétantes.  Il  existe  une  congestion  extrême  des 
vaisseaux  parallèles  aux  tubes  droits  dans  les  pyramides. 

La  vessie  contient  250  grammes  environ  d*urine  de  cou- 
leur normale. 

Pas  de  lésions  cérébrales,si  ce  n*est  une  congestion  très 
prononcée  des  méninges  cérébrales.  La  méthode  de  Nissl 
montre  des  altérations  cadavériques  parmi  lesquelles  il  est 
difficile  de  faire  la  part  de  Faction  du  phénol. 

Comme  dans  Tobservation  précédente,les  lésions  les  plus 
considérables  siègent  dans  le  tube  digestif. 

Dans  la  bouche,les  muqueuses  sont  pâles.  La  muqueuse 
de  répiglotte  se  détache  en  un  lambeau  grisâtre  ;  le  tissu 
sous-muqueux  est  très  injecté. 

La  muqueuse  de  Tœsophage  a  une  consistance  cartonnée 
et  une  coloration  gris-perle  sur  toute  son  étendue  ;  son  épais- 
seur est  accrue  et  mesure  deux  millimètres  environ.  Le  tissu 
sous-muqueux  tranche  sur  la  muqueuse  par  sa  teinte  rouge 
et  son  infiltration  œdémateuse.  Au  microscope,  la  mu- 
queuse apparaît  fort  bien  fixée  morphologiquement,  mais 
le  phénol  a  agi  à  la  façon  d'un  mauvais  fixateur  qui  pro- 
voque la  nécrose  des  tissus  et  des  altérations  cellulaires  pro- 
fondes. La  portion  cartonnée,  grisâtre,  comprend  toute  la 
muqueuse,  la  sous-muqueuse  et  une  petite  couche  de  la 
musculeuse  ;  elle  correspond  aux  tissus  qui  ont  été  intime- 
ment pénétrés  par  le  phénol.  Les  noyaux  des  cellules  de  la 
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couché  de  Malpighi  sont  colorés  d'une  façon  homogène, 
assez  mal  d'ailleurs,  avec  un  contour  irrégulier  ;  ils  sont  en- 
tourés d'une  vacuole  due  à  la  rétraction  du  cytoplasme,  lui- 
même  vacuolaire.  La  même  rétraction  du  cytoplasme  fait 
apparaître  avec  une  grande  netteté  les  dendrites  des  cel- 
lules de  la  couche  basale,  à  tel  point  que  la  fixation  par  le 
phénol  fort  est  recommandable  pour  la  démonstration  de 
ces  anastomoses  protoplasmiques  entre  les  cellules  de  la 
couc]ie  de  Malpighi. 

La  surface  extérieure  de  l'estomac  est  rougeâtre  et  injec- 
tée en  masse.  Cet  organe  contient  200  grammes  d'un  liquide 
de  coloration  chocolat  très  claire,  sur  lequel  nagent  des 
gouttes  huileuses,  telles  qu'on  en  rencontre  dans  les  solu- 
tions sursaturées  de  phénol.  Au  moment  de  l'autopsie  nous 
avons  écrit  :  «  La  muqueuse  a  disparu  sur  la  plus  grande 
partie  de  sa  surface  ;  aux  endroits  où  elle  est  conservée  elle 
apparaît  sous  forme  de  traînées  gris-perle,  granuleuses,  en 
placards  ou  en  bandes,  surplombant  le  reste  de  la  surface 
qui  est  toute  entière  rouge  sombre  ».  L'examen  histologique 
nous  oblige  à  modifier  cette  description.  Il  existe  bien  deux 
zones  :  l'une  correspondant  aux  traînées  grisâtres,  l'autre 
aux  espaces  intermédiaires. 

Les  traînées  grisâtres  saillantes  sont  formées  uniquement 
par  des  matières  muqueuses,  prenant  l'éosine,  semées  de 
quelques  noyaux,  qui  résultent  de  la  coagulation  par  le 
phénol  du  mucus  gastrique.  Au-dessous  des  traînées  gri- 
sâtres,la  muqueuse  est  fixée  dans  sa  forme  comme  par  les 
fixateurs  histologiques,  mais  mal  fixée,  car  les  noyaux  se 
colorent  d'une  façon  homogène,  les  protoplasmas  sont 
hypertrophiés,  granuleux  ou  vacuolaires,ou  encore  en  né- 
crose de  coagulation.  Les  globules  rouges  dans  les  vaisseaux 
sont  entièrement  détruits  et  représentés  seulement  par  de 
granulations  incluses  dans  un  réticulum  granuleux.  Dans  la 
zone  profonde  de  la  muqueuse,il  existe  de  nombreux  folli- 
cules clos,  preuve  d'une  gastrite  interstitielle  ancienne. 
Dans  les   espaces  intermédiaires,  la  muqueuse  est   moitié 
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moins  épaisse  ;  la  partie  superficielle  est  désagrégée  et  a  dis- 
paru, allant  former  les  traînées  grisâtres.  Dans  la  moitié  in- 
férieure restante,  on  reconnaît  les  contours  des  glandes, 
mais  les  cellules  ne  se  colorent  plus,  les  noyaux  non  plus, 
tant  le  tissu  est  nécrosé  ;  on  ne  retrouve  plus  intacts  que  les 
follicules  clos  profonds.  Entre  les  deux  zones  de  la  muqueuse 
existent  des  espaces  de  transition  où  les  noyaux  et  le  cyto- 
plasme sont  plus  altérés  que  sous  les  traînées  grisâtres, 
moins  que  dans  les  espaces  intermédiaires.  Les  altérations 
se  retrouvent  dans  la  sous-muqueuse  où  les  vaisseaux  très 
congestionnés  sont  remplis  de  détritus  méconnaissables. 

Dans  le  duodénum  les  valvules  conniventes  sont  rouges, 
couvertes  de  traînées  grisâtres  analogues  à  celles  de  l'esto- 
mac. Les  lésions  vont  en  diminuant  graduellement  sur  le 
jéjunum  et  au  bout  de  deux  ou  trois  mètres  on  ne  trouve 
plus  qu'une  teinte  hortensia  de  la  surface  péritonéale  de 
l'intestin. 

I  Le  cadavre  entier  dégage  une  odeur  de  phénol  pénétrante, 
surtout  prononcée  pour  le  contenu  gastrique,  telle  que  les 
vêtements  des  opérateurs  ont  gardé  cette  odeur  pendant 
plusieurs  heures. 

Il  nous  a  été  facile  de  démontrer  la  présence  d'acide  phé- 
nique  dans  le  contenu  gastrique  et  dans  l'urine.  Après  dis- 
tillation de  ces  liquides  additionnés  d'une  petite  quantité 
d'acide  sulfurique,  le  phénol  a  été  extrait  par  l'éther  et  ca- 
ractérisé par  la  coloration  violette  avec  le  perchlorure  de 
fer,  la  coloration  bleue  avec  l'aniline  et  l'hypochlorite  de 
soude.  Il  existait  certainement  plus  de  20  grammes  de  phé- 
nol dans  le  contenu  de  l'estomac. 

Les  lésions  révélées  par  les  deux  autopsies  que  nous  ve- 
nons de  rapporter  sont  semblables  à  celles  trouvées  dans  les 
observations  antérieures  et  permettent  de  réfuter  l'opinion 
de  Tardieu,  d'après  laquelle  «  les  lésions  s'arrêtent,  en  gé- 
nérnl,  à  l'entrée  de  l'estomac  ».  En  réalité,  les  traînées  blan- 
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ches  OU  grisâtres  se  retrouvent  souvent  sur  toute  la  mu- 
queuse gastrique  et  même  sur  une  étendue  plus  ou  moins 
considérable  de  la  muqueuse  duodénale.  Elles  sont  carac- 
téristiques de  Taction  du  phénol,  aucune  autre  substance 
caustique  ne  donnant  d'altérations  semblables. 

La  première  idée  qui  vient  à  l'esprit  en  examinant  le  tube 
digestif  de  ces  cadavres  est  que  le  phénol  a  exercé  sur  les 
muqueuses  une  cautérisation  profonde  et  que  les  traînées 
grisâtres  de  la  surface  interne  de  l'estomac  sont  formées  par 
l'épithélium.  «  En  plusieurs  points,  particulièrement  au 
sommet  des  plis,  l'épithélium  cautérisé  et  blanc  laiteux, 
est  détaché»  (Hofmann).  En  réalité,  les  traînées  grisâtres 
de  l'estomac  qui  couvrent  le  sommet  des  plis  de  la  muqueuse 
sont  constituées  uniquement  par  du  mucus  coagulé  ;  au- 
dessous  d'elles,  l'épithélium  et  les  glandes  sont  remarquable- 
ment fixées.  «  Dans  les  interstices  des  plis,  dit  encore  Hof- 
mann, la  muqueuse  est  mieux,  conservée  ».  Le  microscope 
montre  que  c'est  juste  l'inverse  ;  il  est  probable  que,  par 
suite  de  la  rétraction  en  masse  de  l'estomac  à  la  suite  de  l'ir- 
ritation produite  par  le  phénol,  la  muqueuse  se  plisse  et  le 
caustique  n'agit  que  sur  le  sommet  des  plis  qui  deviennent 
durs,  rigides,  si  bien  qu'après  la  mort,  le  caustique  ne  peut 
pénétrer  que  par  une  diffusion  lente  dans  les  interstices, 
où  la  putréfaction  en  quelques  heures  a  produit  son  effet 
avant  que  la  muqueuse  ait  été  fixée  dans  sa  forme  par  le 
phénol.  Les  portions  de  la  muqueuse  les  mieux  conservées 
sont  donc  celles  sur  lesquelles  le  phénol  a  agi  avec  le  plus 
d'intensité,  cette  substance  se  comportant  à  la  façon  des 
fixateurs  histologiques  en  durcissant  les  tissus  en  même 
temps  qu'elle  les  nécrose  en  masse,  et  non  pas  à  la  façon  des 
acides  et  des  alcalis,  tels  que  l'acide  sulfurique,  nitrique,  la 
potasse,  la  soude,  qui  corrodent  la  muqueuse,  la  nécrosent  et 
la  désagrègent.  La  muqueuse  œsophagienne  qui  a  subi  sur 
toute  son  étendue  l'action  du  phénol  s'est  trouvé,  dans  nos 
deux  observations  remarquablement  fixée. 
De  plus,  le  phénol  est  absorbé  dans  tout  l'organisme,  com- 
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me  en  témoigne  sa  présence  dans  l'urine  et  Todeur  caracté- 
ristique dégagée  par  tous  les  viscères.  Il  paraît  exercer  son 
action  tout  d*abord  sur  le  foie,  qui  présente  des  altérations 
considérables  de  dégénérescence  cellulaire  aiguë  ;  au  con- 
traire, les  lésions  rénales  sont  moins  prononcées.  Le  phénol 
qui  pénètre  dans  ces  organes  y  retarde  singulièrement  l'ap- 
parition des  lésions  cadavériques. 

L'examen  histologique  de  la  muqueuse  du  tube  digestif 
rectifie  donc  l'opinion  classique  sur  la  façon  d'agir  du  phé- 
nol, qui  est  non  pas  une  substance  corrosive,  détruisant  les 
tissus  par  carbonisation  comme  l'acide  sulfurique,  par  ra- 
mollissement comme  la  soude,  mais  une  substance  nécro- 
sante qui  se  comporte,  à  la  façon  du  sublimé,  en  coagu- 
lant le  protoplasma. 

M.  Vallon.  —  Quel  est  le  mécanisme  de  la  mort,  dans  l'in- 
toxication phéniquée  ? 

M.  Balthazard.  —  Probablement  par  Faction  du  phénol 
sur  le  système  nerveux  central. 

M.  Laugier.  —  Combien  s'est-il  écoulé  de  temps  entre  l'ab- 
sorption du  poison  et  la  mort.  L'individu  que  vous  avez  exa- 
miné avait-il  pris  beaucoup  de  phénol  ? 

M.  Balthazard.  —  Nous  savons  seulement  que  quatre 
heures  se  sont  écoulées  entre  le  moment  où  l'homme  est 
tombé  et  sa  mort.  A  l'autopsie  nous  avons  trouvé  10  grammes 
d'acide  phénique  dans  Testomac. 

M.  SocQUET  cite  le  cas  d'un  cocher  qui  avala,  par  mé- 
garde,  un  veTre  à  boire  de  phénol,  qu'un  autre  domestique 
avait  acheté  afin  de  désinfecter  le  lit  de  son  patron,  lequel 
venait  lui-même  de  s'empoisonner  avec  une  solution  mère  de 
digitaline.  Moins  d'une  heure  après  l'ingestion  de  l'acide  phé- 
nique, ce  malheureux  succombait,  et  on  trouvait,  à  i'autopsie 
des  lésions  de  l'estomac  analogues  à  celles  qui  viennent 
d'être  décrites. 

Tout  dernièrement  encore  —  ajoute  M.  Socquet,  — j'ai  fait 
l'autopsie  d'un  alcoolique,  mort  à  l'hôpital  une  heure  après 
avoir  avalé,  croyant  boire  du  vin,  un  verre  d'une  solution 
phéniquée  au  vingtième,  colorée  en  rouge  et  destinée  à  la 
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désinfection  des  thermomètres.  I/estomac  ne  portait  aucune 
lésion,  mais  les  lésions  méningées  étaient  très  accusées. 

M.  Ch ASSEYENT.  —  J'ai  fait  autrefois  des  recherches  phy- 
siologiques sur  le  mécanisme  de  l'intoxication  phéniquée  en 
procédant  par  la  méthode  des  injections  intra-péritonéales  ; 
j'ai  pu  constater  que  la  toxicité  du  phénol  variait  suivant 
qu'on  employait  des  solutions  aqueuses  ou  huileuses,  celles-ci 
étant  trois  fois  moins  actives  que  les  premières.  Je  n'ai  jamais 
pu  déterminer  de  lésions  cérébrales. 

M.  Thibierge.  —  Une  infirmière  ayant  donné,  en  injection 
rectale,  à  une  jeune  typhique,  7  gr.  50  d'acide  phénique  au 
lieu  des  0,75  cent,  prescrits,  la  patiente  éprouva  immédiate- 
ment une  douleur  épouvantable  suivie  rapidement  de  perte 
de  connaissance  ;  mais  elle  ne  succombait  qu'une  quinzaine 
d'heures  après  l'accident.  L'autopsie  ne  releva  d'autre  lésion 
qu'une  vaste  eschare  de  toute  l'ampoule  rectale. 

M.  Laugier.  —  J'ai  observé  un  empoisonnement,  non 
suivi  de  mort,  chez  une  femme  ayant  avalé  une  cuillerée  à 
café  d'une  solution  phéniquée  assez  concentrée.  Une  heure 
après,  elle  tombait  dans  le  coma,  avec  atonie  musculaire, 
urine  noire  et  écume  aux  lèvres.  Après  lavage  de  l'estomac  et 
de  l'intestin,  injections  d'huile  camphrée  et  de  sérum,  elle 
était  hors  de  danger. 

M.  DuPRÉ.  —  J'ai  été  aussi  témoin  d'un  empoisonnement 
collectif  de  typhiques,  auxquels  on  avait  administré,  par 
erreur,  des  lavements  phéniqués  à  une  dose  trop  élevée. 

Les  phénomènes  d'intoxication  avaient  commencé  un 
quart  d'heure  après  l'injection.  Les  enfants  s'étaient  montrés 
plus  particulièrement  sensibles  au  phénol  que  les  adultes. 


DIAGNOSTIC    RÉTROSPECTIF    DES    TROUBLES 
MENTAUX  PAR  LES  SILLONS  UNGUÉAUX 

Par  M.  Chavigny,  médecin  major  de  2®  classe. 
Professeur  agrégé  au  Val -de- G  race. 

Les  médecins  experts  sont  souvent  incertains  quand  ils 
ont  à  déterminer  la  réalité  des  troubles    mentaux  que  pré  • 
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sentent  des  inculpés.  Leur  tâche  est  encore  beaucoup  plus 
ardue  quand  ils  doivent  faire  un  diagnostic  rétrospectif  de 
troubles  mentaux  chez  un  individu  redevenu  normal  au 
moment  où  il  est  soumis  à  leur  examen. 

Me  trouvant  placé  dans  ces  conditions  particuHèrement 
difficiles,  j'ai  pu,  dans  un  cas,  répondre  d'une  façon  très 
précise  aux  questions  qui  m'étaient  posées.  J'ai  eu  pour 
cela  recours  à  une  notion  de  pathologie  générale  à  la  fois 
exacte  et  trop  peu  connue,  l'existence  concomitante  de 
troubles  mentaux  et  de  troubles  de  la  nutrition,  les  uns  ser- 
vant de  preuve   de  la  réalité  des  autres. 

Un  jeune  soldat,  issu  d'une  famille  parfaitement  saine 
au  point  de  vue  mental,  n'avait,  avant  son  incorporation, 
jamais  présenté  aucun  trouble  intellectuel.  Quelques  jours 
à  peine  après  son  arrivée  au  corps  il  se  montrait  bizarre, 
refusant  sans  motifs  valables  de  faire  son  service,  puis  quel- 
ques intants  plus  tard  il  était  très  empressé  à  s'acquitter 
de  ce  qui  lui  était  commandé. 

La  nuit  il  se  lève  vers  trois  heures,  crie,  chante,  injurie  ses 
camarades,  que  ce  bruit  avait  réveillé,  puis  dans  la  journée 
il  semble  au  contraire  parfaitement  normal.  Plusieurs  nuits, 
les  mêmes  faits  se  renouvellent. 

Placé  en  observation  à  l'hôpital,  il  y  est  soumis  pen- 
dant plus  d'un  mois  à  l'examen  de  deux  médecins,  dont 
l'un  conclut  à  la  simulation,  tandis  que  l'autre  reste  dans 
le  doute.  Sorti  de  l'hôpital,  il  se  livre,  quelques  jours  après, 
à  des  actes  de  violence  sur  un  gradé  qui  lui  commandait 
une  corvée.  Il  est  l'objet  d'une  plainte  en  Conseil  de  guerre 
mais  comme,  au  moment  des  interrogatoires,  il  dit  avoir 
perdu  tout  souvenir  des  faits  qui  lui  sont  reprochés,  une 
nouvelle  observation  médicale  est  jugée  nécessaire,  et  le 
soldat  X....  revient  à  l'hôpital. 

Désigné  comme  expert  le  médecin,  qui  avait  déjà  observe 
cet  homme  pendant  son  premier  séjour  à  l'hôpital,  provo- 
que, en  raison  du  doute  qui  persiste,  une  évacuation  sur 
l'hôpital  régional.  Là,  un  nouvel    expert  reste  également 
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dans  le  doute  et  finalement  X . . .  est  envoyé  au  Val-de- 
Grâce.      • 

Le  dossier  qui  raccompagnait,  comprenait  les  rapports 
précédemment  établis  et  concluant  presque  de  façon  néga- 
tive ;  il  renfermait  en  outre  un  certain  nombre  de  lettres 
dont  les  unes  avaient  été  écrites  par  X . . . .  pendant  la 
période  d'agitation,  les  autres  plus  récentes  correspondaient 
à  une  période  d'état  mental  normal. 

Pendant  les  quelques  jours  qui  avaient  précédé  son  envoi 
au  Val-de-Grâce,  X. . .,  paraissait  en  effet  ne  plus  présen- 
ter ou  ne  plus  simuler  aucun  trouble  mental  et  pendant 
tout  le  temps  qu'il  fut  soumis  à  mon  examen,  c'est-à-dire 
pendant  plus  de  deux  mois,  il  ne  présenta  aucun  symptôme 
d'aliénation  mentale  :  Toutes  ses  fonctions  intellectuelles 
s'accomplissaient  d'une  façon  rigoureusement  correcte,  ses 
raisonnements,  comme  ses  écrits  étaient  ceux  d'un  individu 
sain,  l'examen  somatique  ne  révélait  la  trace  d'aucune 
lésion  organique  ou  fonctionnelle,  et  particulièrement  exa- 
miné à  ce  sujet  X . . . ,  ne  présentait  aucun  stigmate  d'hys- 
térie, ni  aucune  maladie  du  système  nerveux. 

Si  l'on  interrogeait  alors  cet  homme  sur  sa  situation  mili- 
taire et  sur  les  accidents  qu'il  avait  présentés  pendant  les 
mois  précédents,  il  devenait  quelque  peu  émotif  et  se  la- 
mentait,très  sensément  d'ailleurs,  sur  les  lenteurs  de  l'ins- 
truction et  de  Texamen  médical.  Sur  les  faits  même  de 
violence  qui  avaient  motivé  la  mise  en  prévention,  il  faisait 
très  nettement  la  distinction  entre  ce  qu'il  en  savait  et  ce 
qu'il  s'en  rappelait.  A  l'instruction,  on  lui  en  avait  parlé 
assez  en  détail  et  il  pouvait  à  son  tour  les  raconter  mais  il 
n'en  avait  acun  souvenir  personnel.  Cette  distinction  est  bien 
subtile  pour  un  esprit  peu  cultivé,  elle  est  cliniquement  vraie 
et  je  crois  difficilement  qu'elle  puisse  être  inventée  par 
un  simulateur  peu  au  courant  des  choses  de  la  médecine. 

D'autre  part, X....,  présentait  encore  un  symptôme 
que  l'on  retrouve  chez  des  aliénés  guéris.  Pendant  une 
période  de  ses  précédents  séjours  à  l'hôpital  il  avait  eu  des 
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hallucinations  de  l'ouïe  ;  il  me  les  racontait  et  il  se  rendait 
fort  bien  compte  de  leur  caractère  illusoire.  Enfin  d'après 
les  rapports  médicaux  X . . . ,  aurait  présenté  ou  simulé  des 
signes  de  manie  aiguë,  c'est-à-dire  précisément  d'une  forme 
curable  d'aliénation  et  il  était  beaucoup  plus  normal  d'en 
constater  la  guérison  que  s'il  avait  présenté'antérieurement 
un  délire  systématisé.  Tous  ces  indices  cependant  ne  pou- 
vaient me  faire  admettre  que  la  possibilité  des  troubles 
mentaux  passés,  non  leur  probabilité. 

Un  signe  que  j'ai  relevé  chez  cet  homme,  a  emporté  ma 
conviction  ;  sur  les  ongles  des  doigts  il  présentait  des  sillons 
transversaux  dont  la  valeur  comme  indice  de  troubles  de  la 
nutrition  générale  m'a  toujours  paru  très  importante.  Ces 
sillons  chez  lui  occupaient  la  moitié  inférieure  de  l'ongle, 
celle  qui  tend  à  s'éliminer,  tandis  qu'il  n'en  existait  aucun 
sur  la  partie  de  l'ongle  plus  récemment  formée.  En  m'en 
rapportant  aux  chiffres  de  Beau  et  de  Dufour  j'aurais 
pu  calculer  à  quelle  époque  remontait  la  formation  de  ces 
sillons.  J'aurais  pu  encore  utiliser  le  badigeonnage  au  ni- 
trate d'argent,de  façon  à  me  rendre  compte  de  la  rapidité 
de  croissance  de  l'ongle  chez  le  sujet  que  j'examinais.  J'ai 
préféré  utiliser  le  moulage  qui  permet  de  garder  une  trace 
objective  de  ce  symptôme  objectif.  En  effectuant  alors  des 
mensurations  exactes  sur  les  ongles  et  sur  les  moulages, 
j'ai  vu  que  les  dates  auxquelles  correspondaient  les  princi- 
paux sillons  se  rapportaient  assez  exactement  aux  époques 
d'agitation  notées  chez  mon  sujet. 

Surtout  l'ongle  était  redevenu  normal,  depuis  l'époque  à 
laquelle  X. .  .ne  présentait  plus  de  troubles  mentaux.  Si  les 
troubles  de  la  nutrition  générale  ne  sont  pas  toujours  la 
cause  des  troubles  mentaux  ils  peuvent  en  être  ou  l'effet 
ou  l'indice. 

J'avais  donc  la  preuve  que,  indépendamment  de  toute 
maladie  constatable,  X .  souffrait  de  troubles  de  nutrition, 
au  moment  précis  où  l'on  observait  chez  lui  des  troubles 
mentaux  et  j'avais  constaté  par  moi-même  qu'il  ne  présen- 
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tait  plus  de  troubles  mentaux,depuis  que  l'état  de  nutrition 
était  redevenu  normal. 

Joignant  cette  notion  aux  caractères  cliniques  signalés 
plus  haut  et  qui  m'avaient  conduit  en  premier  lieu  à  admet- 
tre la  possibilité  de  ces  troubles  mentaux,  j'ai  conclu  que, 
ceux-ci  me  paraissaient  alors  avoir  réellement  existé,  X... 
étant  d'ailleurs  actuellement  guéri.  La  recherche  de  ce  signe 
me  paraît  donc  recommandable  en  médecine  légale. 

M.  Chavigny  présente  à  la  Société  divers  moulages, 
à  l'appui  de  sa  communication. 

M.  DuPRÉ.  —  L'observation  de  M.  Chavigny  serait  très 
féconde  en  déductions  médico-légales,  si  le  trouble  mental 
était  bien  la  seule  cause  productrice  du  sillon.  Mais  si  l'indi- 
vidu, soupçonné  d'avoir  simulé  la  folie,  s'était  mal  nourri 
pendant  cette  même  période,  on  pourrait  toujours  objecter 
que  le  trouble  mental  n'était  pour  rien  dans  le  trouble  de  la 
nutrition  unguéale. 

M.  Chavigny.  —  J'ai  suivi  mon  malade  pendant  assez 
longtemps  et  j'ai  constaté  qu'à  une  période  de  trouble  intel- 
lectuel correspondait  toujours  un  sillon  inguéal. 

M.  Vallon.  —  Un  trouble  dans  la  croissance  de  l'ongle 
peut-il  former  une  présomption  de  non  simulation  d'un  trou- 
ble intellectuel  concomittant.  C'est  un  fait  à  vérifier  et  je  n'y 
manquerai  pas.  Des  simulateurs  poussent  parfois  très  loin 
leur  simulation.  J'en  connais  un  qui  urinait  au  lit,  s'alimen- 
tait difficilement,  mangeait  ses  matières  fécales.  Il  n'est  pas 
étonnant  que  dans  de  telles  conditions  la  croissance  de  son 
ongle  ait  été  troublée.  Pour  se  rendre  compte  de  la  valeur  du 
signe  décrit  par  M.  Chavigny,  il  faudra  le  rechercher  dans  la 
folie  intermittente. 

M.  Thibierge.  —  Il  y  a  longtemps  qu'on  a  constaté  sur 
les  ongles  la  trace  d'un  trouble  de  la  nutrition  générale.  Beau 
a,  le  premier,  fait  cette  remarque  il  y  a  50  ou  60  ans.  J'ai 
maintes  fois  observé  sur  moi-même,  qu'à  une  période  de  sur- 
menage correspondait  un  sillon  dû  à  l'amincissement  de  la 
substance  unguéale,  laquelle  s'épaississait  au  contraire,  pen- 
dant mes  vacances. 
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UN  CAS  DE  MYOCARDITE 
Paraissant  d'origine  traumatique 

Par  L.  Rimbaud. 
Chef  de  clinique  médicale  à  la  Faculté  de  Montpellier. 

Nous  avons  étudié  récemment  (1)  les  cardiopathies  trau- 
matiques  en  insistant  plus  spécialement  sur  l'intérêt  médico- 
légal  qu*a  donné  à  cette  question  la  loi  de  1898  sur  les 
«  accidents  du  travail  »  ;  et  dans  notre  étude  nous  mon- 
trions les  difficultés  de  l'expertise  dans  ces  cas-là.  Nous 
venons  d'être  nous-même  aux  prises  avec  ces  difficultés  à 
propos  d'un  accidenté  dont  nous  allons  rapporter  l'obser- 
vation. 

Le  nommé  C,  29  ans,  cultivateur,  reçoit  au  commence- 
ment de  janvier  1907,  un  violent  coup  de  levier  de  charrette 
dans  la  région  précordiale,  à  deux  travers  de  doigt  au- 
dessous  du  mamelon  gauche. 

Sur  le  moment  il  éprouve  une  vive  douleur  au  point 
frappé  avec  irradiation  vers  le  creux  épigastrique.  Il  conti- 
nue son  travail  toute  la  journée  et  le  reprend  le  lendemain 
matin.  Mais  il  ressent  alors  plus  vive  sa  douleur  de  côté  qui 
s'étend  à  tout  le  bras  gauche  ;  la  partie  gauche  du  thorax  et 
le  bras,  jusqu'au  coude,  sont  œdématiés.  Il  est  examiné 
à  ce  moment  là  par  un  médecin,  qui  reconnaît  l'existence 
d'une  fracture  de  côte.  Le  blessé  a  deux  crachats  sanglants, 
il  est  essoufflé  et  présente  quelques  vomissements  j  les  jam- 
bes sont  légèrement  œdématiées,  l'urine  est  peu  abondante. 
Le  médecin  ajoute,  sans  autre  détail,  qu'il  a  constaté  une 
lésion  cardiaque.  Il  prescrit  un  bandage  de  corps,  des  sang- 
sues et  une  potion  toni-cardiaque. 

Le  malade  reste  alité  pendant  cinq  semaines  ;  il  ressent 
des  douleurs  dans  la  région  traumatisée,  présente  de  fré- 

(l)  Arch  gèn.deméd.   n'  38, 1906  et  Gaz.  des  hôp,,  16  et  18  oct.  1906. 
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quents  vomissements,  faiblesse  générale,  vertige  et  tituba- 
tion  quand  il  veut  se  mettre  debout.  Il  essaie  un  jour  de 
reprendre  son  travail,  mais  à  la  fin  de  la  matinée  il  est  pris 
de  vomisisements  abondants  et  doit  se  remettre  au  repos.  Il 
entre  donc  à  l'hôpital  Suburbain  dans  le  service  de  M.  le 
professeur  Grasset  en  avril  1907,  trois  mois  après  Taccident. 

État  actuel  en  avril  1907.  —  Il  ressent  toujours  de  la  deu" 
leur  dans  la  région  précordiale  avec  irradiations  au  creux 
épigastrique  et  au  côté  droit  du  thorax.  Il  vomit  de  temps 
à  autre,  a  de  la  céphalée  et  quelques  vertiges.  Il  tousse  légè- 
rement, mais  ne  crache  pas.  Au  repos  aucun  phénomène 
dyspnéique  ;  mais  dès  que  la  malade  fait  quelque  effort,  Tes- 
souiïlement  et  les  nausées  apparaissent. 

L* exploration  de  la  région  précordiale  éveille  de  la  dou- 
leur à  la  pression.  La  pointe  du  cœur  bat  dans  le  6®  espace 
au-dessous  du  mamelon.  L'auscultation  révèle  un  premier 
bruit  sourd,  voilé,  76  à  80  pulsations  à  la  minute,  mais  on 
constate  des  intermittences  et  des  faux  pas  ;  trois  ou  quatre 
intermittences  par  minute,  se  produisant  par  salves  sépa- 
rées par  deux  ou  trois  battements  normaux.  Entre  ces 
salves  d'intermittences,  longue  série  de  battements  régu- 
liers. Le  pouls  est  petit,  la  tension  basse,  14  au  sphygmo- 
manomètre  de  Potain  ;  très  léger  œdème  malléolaire. 

Au  niveau  du  poumon  droit  vibrations  exagérées,  expi- 
ration légèrement  soufflante  au  sommet,  obscurité  relative 
à  la  base. 

Aucun  trouble  de  motricité  ni  de  sensibilité,  pas  de  zone 
d'anesthésie.  Le  champ  visuel  présente  un  léger  degré  de 
rétrécissement  concentrique  régulier  et  bilatéral. 

Après  quelques  jours  de  repos  le  malade  se  sent  mieux, 
ne  vomit  plus.  Mais  il  éprouve  encore  de  la  dyspnée  d'effort, 
de  la  douleur  précordiale  et  un  léger  œdème  malléolaire. 
Les  troubles  du  rythme  cardiaque  persistent;  ils  n'ont  pas. 
été  sensiblement  améliorés  par  la  spartéine. 

Diagnostic.  —  Etant  donnés  ces  symptômes  nous  por- 
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tons  le  diagnostic  de  myocardite  chronique.  La  névrose  car- 
diaque doit  cependant  être  discutée,  Debove  (1),  Blum  (2) 
Cottu  (3),  rapportent  une  série  d'observations  dans  les- 
quelles on  voit,  après  des  traumatismes,  chez  certains  sujets, 
des  palpitations,  de  la  tachycardie,  et  même  de  Tarythmie 
sans  que  Ton  puisse  dans  ces  cas-là  parler  de  lésion  cardia- 
que. Mais  leurs  malades  ont  été  victimes  de  graves  acci- 
dents souvent  d'accidents  de  chemin  de  fer  ;  rémotion 
fut  vive,  le  choc  n'a  pas  porté  spécialement  au  niveau  de 
la  région  du  cœur  ;  ils  présentaient  au  complet  les  stig- 
mates de  l'hystéro-traumatisme.  Dans  notre  cas,  il  s'agit 
d'un  accident  banal,  d'un  coup  de  barre  de  fer  servant  de 
levier  de  charrette  atteignant  la  région  précordiale  et  avec 
une  intensité  suffisante  pour  déterminer  une  fracture  de 
côte.  Le  malade  n'accuse  pas  de  palpitations  ;  celles-ci  sont 
le  plus  souvent  d'origine  nerveuse.  Il  ressent  une  douleur 
au  niveau  du  creux  épigastrique,  point  douloureux  fré- 
quemment constaté,  dans  les  affections  organiques  du 
cœur.  Et  c'est  l'exploration  physique  qui  seule  nous  fit 
découvrir  une  arythmie  que  le  sujet  ne  soupçonnait  même 
pas.  Il  y  a  en  outre  de  la  dyspnée  d'effort,  de  légers  œdè- 
mes, (sans  lésion  rénale  appréciable,  ni  albuminurie),  de 
l'hypotension  artérielle.  La  céphalée  et  les  troubles  diges- 
tifs ont  actuellement  disparu  ;  pas  de  trouble  de  sensibi- 
lité, aucun  stigmate  d'hystéro-neurasthénie.  Dans  ces 
conditions,  nous  croyons  pouvoir  affirmer  qu'il  s'agit 
d'une  myocardite  traumatique. 

Appréciation  médico-légale  au  point  de  vue  de  la  loi  de  1898 
Tel  est  le  cas  clinique,  comment  doit-on  l'interpréter  au 
point  de  vue  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  ? 

Deux  questions  doivent  être  résolues:  l^Le  traumatisme 
est-il  responsable  de  l'affection  cardiaque  ?  2^  De  combien 
cette  affection  réduit-elle  la  capacité  ouvrière  du  blessé  ? 

(1)  Debove,— -<4rc/ï.  gén.  demèd.y  1904. 

(2)  Blum.  — De  Thystéro  neurasthénie  (rnumalique.  Paris,  1893. 

(3)  GoTTU.  —  Thè8e>  Paris,  1904,  n«  527» 
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lo  Le  traumatisme  est-il  responsable  de  V affection  cardiaque"! 

L'accident  survenu  en  janvier  1907  paraît  avoir  provoqué 
presque  aussitôt  des  accidents  cardiaques.  Aucun  examen 
médical  du  sujet  n'avait  été  fait  préalablement  et  nous  ne 
pouvons  savoir  quel  était  l'état  de  son  myocarde.  Cepen- 
dant jusqu'au  jour  du  traumatisme,  le  blessé  qui  exerçait 
une  profession  pénible,prétend  n'avoir  été  sujet  à  aucun 
malaise,  ni  palpitation,  ni  angoisse,  ni  dyspnée  d'effort.  Il 
fut  ajourné  deux  fois  au  conseil  de  révision  et  versé  la  troi- 
sième fois  dans  l'armée  auxiliaire  pour  faiblesse  de  consti- 
tution ;  et  de  fait  nous  avons  affaire  à  un  sujet  de  petite 
taille,  à  poitrine  étroite,  d'aspect  malingre.  Le  poumon 
droit  est  suspect  de  tuberculose.  Pas  d'antécédents  alcooli- 
ques ni  syphilitiques.  Mais  à  l'âge  de  douze  ans  il  fut  attein- 
d'une  fièvre  typhoïde  grave,  pour  laquelle  il  a  gardé  le  lit 
un  mois  et  demi.  Etant  donné  la  fréquence  de  la  myocar- 
dite  éberthienne  nous  pouvons  donc  nous  demander  si  le 
cœur  de  notre  accidenté  est  resté  indemne  pendant  sa  fiè- 
vre typhoïde,  ou  si,  atteint  à  ce  moment  là,  les  troubles 
fonctionnels  actuels  ne  traduisent  pas  une  sclérose  myocar- 
dite  d'origine  toxi-infectieuse. 

Cependant  l'absence  d'antécédents  cardiaques,  la  vio- 
lence du  choc  thoracique,  la  production  de  phénomènes 
constatés  trois  jours  après  l'accident,  par  un  médecin  qui  a 
porté  le  diagnostic  de  cardiopathie,  l'existence  actuelle 
d'une  myocardite  permettent  de  considérer  le  traumatisme 
comme  ayant  déterminé  cette  affection.  On  ne  pourrait 
évidemment  l'affirmer,  que  si  on  avait  pratiqué  à  plusieurs 
reprises  les  années  précédentes  l'auscultation  du  cœur  de 
ce  sujet.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  notre  malade  a  été 
atteint  en  pleine  santé  apparente  d'un  choc  sur  la  région 
précordiale, choc  qui  a  été  suivi  immédiatement  d'accidents, 
dont  la  nature  paraît  être  en  rapport  avec  une  lésion  trau- 
matique  du  myocarde.  Même  si  nous  avions  la  preuve  qu'à 
l'âge  de  douze  ans,  au  cours  ou  pendant  la  convalescence  de 
sa  typhoïde,  ce  jeune  homme  a  été  atteint  de  myocardite 


130  SOCtftTÉ  ÙE  MtoBGINE  LÉGALE  DE  FRANCE 

éberthienne,  le  rôle  étiologique  du  traumatisme  ne  pour- 
rait voir  son  importance  diminuée  au  point  de  vue  médi- 
co-légal. On  pourrait  supposer  que  notre  sujet  avait  une 
myocardite  latente  et  bien  tolérée,  le  choc  ne  serait  inter- 
venu que  pour  donner  à  cette  lésion  une  activité  nouvelle 
venant  rompre  une  compensation  parfaitement  établie  et  I 
qui,  sans  Taccident  eut  pu  Têtre  plusieurs  années  encore.  ! 
Mais  la  loi  de  1898  et  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassa-  I 
tion  ne  tiennent  pas  compte  des  états  antérieurs.  Pour  | 
qu*un  accident  soit  responsable  d'une  lésion  il  faut  et  il  | 
suffit  :  lo  qu'il  y  ait  eu  accident,  2^  qu'il  existe  une  rela-  | 
tion  de  cause  à  effet  entre  l'accident  et  le  trouble  dont  se  i 
plaint  le  sujet.  Par  conséquent,  même  si  notre  blessé  avait  i 
eu  antérieurement  des  troubles  cardiaques,  l'accident  de  , 
janvier  dernier  devrait  être  considéré  comme  responsable 
des  troubles  actuels. 

2°  De  combien  cette  affection  réduit-elle  la  capacité  ouvrière       1 
du  blessé  ?  j 

La  myocardite  est  une  affection  grave  et  l'avenir  de  ce 
malade  nous  paraît  fort  compromis.Ce  n'est  pas  sans  dan- 
ger qu'il  pourra  reprendre  l'exercice  d'une  profession  pé- 
nible. Si  son  état  s'est  amélioré  sous  l'action  du  long  repos 
auquel  il  a  été  soumis  à  l'hôpital,  il  est  exposé  s'il  se  remet 
au  travail,  à  voir  son  état  s'aggraver  jusqu'à  l'asystolie,  et 
même  n'est-il  pas  menacé  de  mort  subite  ?  Notre  malade 
est  un  illettré,il  n'a  jamais  exercé  que  la  pénible  profession 
de  cultivateur  et  ne  connaît  que  le  travail  des  champs,  il  est 
incapable  de  se  consacrer  à  toute  autre  métier  moins  péni- 
ble et  suffisamment  rémunérateur. 

Dans  ces  conditions  nous  croyons  légitime  de  considé- 
rer notre  accidenté  comme  atteint  d'une  incapacité  de  tra- 
vail de  90  %.  La  révision  restant  toujours  possible  pendant 
trois  ans,  on  pourra  avant  cette  échéance  procéder,  s'U  y  a 
lieu,  à  un  nouvel  examen  du  sujet,  et  porter  alors  un  pro- 
nostic plus  certain  sur  l'évolution  de  son  affection  cardiaque. 
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M.  Balthazard  ne  s'explique  pas  sur  quels  éléments  d'ap- 
préciation les  auteurs  se  sont  appuyés  pour  évaluer  l'amoin- 
drissement du  blessé  à  90  %.  Dès  l'instant  où  il  travaillait 
avant  l'accident, et  qu'il  n'a  pu  depuis  se  livrer  à  aucune  occu- 
pation, l'incapacité  de  travail  me  semblerait  devoir  être  ab- 
solue. 

Rien  n'étant  plus  à  l'ordre  du  jour  la  séance  a  été  levée  à 
5  h.  1/2. 

Le  secrétairey 
D^  Marcel  Briand. 


SECRET    PROFESSIONNEL 
Arrêt   de  la  Cour  de  cassation  du  30  avril  1907. 

Nous  extrayons  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  30 
avril  1907,  rejetant  un  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Patis  du  20  décembre  1905  (affaire  Bruyer),  les  solu- 
tions suivantes  : 

«  Les  causes  de  la  mort  d'une  personne  décédée  dans  un 
hôpital  à  la  suite  d'une  opération  ne  sont  nullement  des  faits 
secrets  de  leur  nature,  par  rapport  à  la  famille  de  la  personne 
défunte. 

«  Ils  sont  légitimement  portés  à  la  connaissance  de  la  fa- 
mille par  l'administration  hospitalière,  et  le  chirurgien  chef 
de  service  a  le  droit  et  même  le  devoir  de  s'expliquer  dans 
un  certificat  et  la  déclaration  complémentaire  par  lui  déli- 
vrés à  la  sœur  de  la  défunte,  sur  la  relation  de  cause  à  effet 
ayant  existé  entre  la  maladie  dont  souffrait  celle-ci  et  sa 
mort. 

«  Par  suite,  le  juge  peut  faire  état  de  ces  documents  pour 
prononcer  la  nullité  du  contrat  de  rente  viagère  par  applica- 
tion de  l'article  1975  du  code  civil.  » 
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De  l'illusion  de  fausse  reconnaissance,  étude  critique,  clinique 
et  médico-légale  par  M.  Abel  Albès,  ancien  interne  de  la  Maison 
Nationale  de  Charenton  (49  décembre  1906). 

Cette  thèse,  qui  repose  sur  quatorze  observations  intéressantes, 
amène  Fauteur  à  conclure  en  ces  termes: 

U  illusion  de  fausse  reconnaissance,  phénomène  pathologique,  doit 
être  distinguée  de  V  illusion  du  déjà  ça,  phénomène  simplement  normal. 
Le  «  déjà  approuvé  »  se  présente  comme  une  simple  aberration  tran- 
sitoire, sous  l'influence  d'un  abaissement  du  tonus  attentionnel.  Il  est 
vague  dans  son  objet  et  n'implique  aucune  altération  fondamentale 
du  jugement.  11  n'offre  aucun  intérêt  médicolégal. 

La  «  fausse  reconnaissance  »  se  présente,  au  contraire,  comme  une 
croyance  erronnée  plus  ou  moins  durable,  son  influence  d'un  état  mor- 
bide, dont  la  détermination  clinique  est  ordinairement  facile.  Elle  est 
préciséedans  son  objet  et  implique  une  altération  fondamentale  du  ju- 
gement. Elle  peut  offrir  un  très  grand  intérêt  médico-légal. 

La  «  fausse  reconnaissance  »  ainsi  délimitée  peu  apparaître  comme 
témoignage  d'un  état  confusionnel,  aigu  ou  chronique  (confusion  men- 
tale syndrome,  intoxication,  hystérie,  épilepsie,  épilpsie,  psychasthé- 
nie,  etc.),  ou  bien  encore  comme  conséquence  d'un  délire  systématisé,- 
d'une  idée  fixe  ou  d'une  idée  obsédante. 

Le  phénomène,  survenant  comme  épilogue  et  dénouement  objectif 
d'un  délire,  d'une  idée  fixe  ou  d'une  idée  obsédante,  constitue,  à  pro- 
prement parler,  la  forme  médico-légale  de  la  «  fausse  reconnaissance  ». 

La  mort  subite  chez  l'enfant,  par  M.  Maurice  Brelet,  assistant  à 
l'hôpital  de  l'Institut  Pasteur  (20  décembre  1906) 

En  dehors  des  causes  de  mort  subite  habituelle  chez  l'adulte  et  le 
vieillard  auxquelles  l'enfant  n'échappe  pas,  celui-ci  est  exposé  à  des 
causes  de  mort  subite  plus  spéciales  à  son  jeune  âge  ;  c'est,  dans  les 
premières  heures  ou  les  premiers  jours  après  la  naissance,  l'hémor- 
ragie méningée,  l'hémorrhagie  surrénale;c'est,  dans  les  premiers  mois, 
l'hypertrophie  du  thymus,  la  syphilis  héréditaire  ;c'est,dans  la  seconde 
enfance,  la  mort  subite  à  la  convalescence  de  la  diphtérie. 

L'état  lymphatique  de  Paltauf  paraît  avoir  une  grande  importance 
dans  la  pathologie  de  la  mort  subite  chez  l'enfant. 

L'autopsie  d'un  enfant  mort  subitement  lorsqu'il  n'a  pas  succombé 
à  des  violences  ou  à  un  empoisonnement,  est  parfois  très  délicate. 
L'explication  de  certaines  morts  naturelles  nous  fait  encore  défaut, 
et  le  médecin  expert  ne  peut  souvent  affirmer  que  l'absence  d'acte 
criminel,  sans  pouvoir  expliquer  la  véritable  cause  de  la  mort. 


Séance  du  8 Juillet  1907. 

Présidence  de  M.  le  D'  Laugier. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  adopté  sans  ob- 
servation. 

La  Société  décide  qu'il  n'y  aura  pas  de  séance  en  août  et 
que  la  prochaine  séance  aura  lieu  le  11  novembre. 

M.  le  secrétaire-général  fait  connaître  une  lettre  de  M. 
Clark-Beel,  président  de  la  Société  de  médecine  légale  de 
New- York,  au  sujet  de  réchange  des  publications  de  cette 
Société.  Grâce  à  M.  Clark-Beel,  membre  honoraire  depuis 
1868  de  la  Société  de  médecine  légale  de  France,  la  biblio- 
thèque de  cette  Société  possédera  bientôt  la  collection  com- 
plète du.  Journal  médico-légal  de  New- York  et  des  Etudes  de 
médecine  légale  de  Bell,  dont  le  V 1 1 P  volume  vient  de  paraître. 

M.  Raymond  dé  Ryckere,  juge  au  tribunal  de  Bruxelles 
et  ancien  premier  vice-président  de  la  Société  de  médecine 
légale  de  Belgique,  a  envoyé  son  étude  de  criminologie  pro- 
fessionnelle :  La  servante  criminelle  (Paris,  1909,  A.  Maloine; 
vol.  in-8  de  raisin  de  460  pages). 

M.  le  T>^  Vallon  rendra  compte  de  cet  ouvrage  dans  une 
prochaine  séance. 

A  enregistrer  également  le  Bulletin  de  la  Faculté  de  méde- 
cine de  Tokyo  (t.  VII,  n»  2,  1907)  offert  par  TUniversité 
royale  du  Japon. 

ELECTIONS  DE  TROIS  MEMBRES  TITULAIRES 

lo  Siège  laissé  vacant  par  suite  de  la  démission  de  M.  le 
président  Dayras  : 

23  votants,  1  bulletin  nul  ;  majorité  12. 

M.  Le  Poittevin,  16  voix  ;  M.  Béer,  6  voix. 

M.  Le  Poittevin,  professeur  de  droit  pénal  à  la  Faculté  de 
droit  de  Paris,  est  élu. 

2°  Siège  laissé  vacant  par  suite  du  décès  de  M.  le  professeur 
P.  Brouardel  : 

22  votants.  Majorité  absolue,  12. 

M.  Paul  Reclus,  20  voix  ;  M.  Blin,  1  voix  ;  M.  Bonnaire, 
1  voix. 

M.  Paul  Reclus,  chirurgien  des  hôpitaux,  membre  de 
l'Académie  de  médecine,  est  élu. 

soc.  MÉD.  L£G.  12 
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3°  Siège  laissé  vacant  par  suite  du  décès  de  M.  le  D'  Flo- 
quet  : 

23  votants.  Majorité  absolue  13. 

M.  Bonnaire,  16  voix  ;  M.  Blin,  3  voix  ;  M.  Dabout,  2  voix  ; 
M.  Reclus,  1  voix  ;  M.  Roubinowicht,  1  voix. 

M.  le  Jy  Bonnaire,  médecin  accoucheur  des  hôpitaux,  est 
élu. 

COMMUNICATIONS  DIVERSES 

M,  le  EK  PiGQUÉ  fait  une  communication  sur  les  relations, 
au  point  ^e  vue  médico-légal,  du  traumatisme  avec  l'appen- 
dicite (1). 

Après  une  très  intéressante  discussion,  à  propos  de  cette 
communication,  entre  MM.  Tissier,  Balthazard,  Laugier, 
Socquet,  Vallon,  Démange  et  Leredu,  la  Société  décide  de 
maintenir  la  question  à  Tordre  du  jour  de  sa  séance  de  no- 
vembre. 

M.  le  D'  Marcel  Briand  communique  un  cas  fort  curieux 
d'intoxication  collective  en  automobile  par  les  gaz  du  mo- 
teur (1). 

M.  G.  Rocher  présente  une  analyse  de  la  thèse  de  M.  Mar- 
cel Lelièvre  sur  l'exercice  illégales  de  la  médecine  en  Breta- 
gne (1). 

MODIFICATION   A   L'ARTICLE   8    DU   RÈGLEMENT 
INTÉRIEUR  DE  LA  SOCIÉTÉ 

Une  demande  de  modification  de  l'article  8  du  règlement 
intérieur  de  la  Société,  signée  de  cinq  membres,  ayant  été 
déposée  sur  le  Bureau,  au  cours  de  la  séance,  une  commis- 
sion de  trois  membres  a  été  nommée  pour  l'examiner  (en  vertu 
du  règlement). 

Ce  sont  :  MM.  Vallon,  Albanel,  et  Leredu. 

La  modification  consisterait  à  dire  que  les  élections  des 
membres  titulaires  se  font  au  scrutin  individuel^  et  au  sertttin 
de  liste  lorsqu'il  s'agit  de  pourvoir  à  la  fois  à  deux  au  plmieurs 
vacances  dans  lune  des  deux  sections  (médecins  ou  juristes). 

La  séance  est  levée  à  5  h.  20. 

Le  secrétaire, 
D'  Marcel  Brianè». 

(1)  Celte  communicalîon  sera  publie  tK^extenso  dan»  le  pro- 
chain Bulletin  é 
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SECRET  MEDICAL.  -    DÉCLARATION 
D'AVORTEMENT. 

Documents  officiels  de  V Assistante  publique  (h. 

À. — MÉMOIRE  DB  l'Assistance  publique  au  Comité  consultatif 

DU  7  FÉVRIER  1902. 

Messieurs, 

Les  médecins  des  hôpitaux,  constatant  assez  fréquemmetit  sur  k 
personne  des  malades  admises  dans  leur  service  des  traces  d'avorte- 
ment  provoqué,  peuvent-ils  sans  violer  le  secret  prdfessiontiel,  aviser 
le  parquet  de  leurs  constatations  ?  —  Telle  est  là  quèstioii  posée,  no- 
tamment par  M.  le  Directeur  de  F  Hôpital  Làriboisière.  Elle  m'a  parti 
assez  délicate  pour  être  soumise  à  votre  examen. 

Elargissant  cette  question,^  je  crois  devoir,  vous  la  poser  dans  les 
termes  généraux  suivants  :  «  Les  médecins,  chirurgiens,  directeurs  et 
généralement  les  membres  du  personnel  des  Hôpitaux,  peuvent-ils, 
sans  violer  le  secret  professionnel,  aviser  le  parquet  des  traces  d'un 
crime  ou  d'un  délit  qu'ils  ont  constatées  ou  dont  ils  ont  eu  connaissance 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ?» 

Je  m'inspirerai  de  votre  décision  pour  adresser  une  circulaire  à  ce 
sujet  au  personnel  placé  sousmes  ordres  et,  d'autre  part,  je  porterais 
votre  avis  à  la  connaissance  de  Messieurs  les  Médecins  et  Chirurgiens 
des  Hôpitaux  à  titre  de  simple  renseignement. 

Vous  savez  en  quels  termes  est  rédigé  l'article  37^  du  code  pénal! 
«  Les  médecins,  chirurgiens,  et  autres  officiers  de  santé,  ainsi  que  les 
pharmaciens,  les  sages -femmes,  et  toutes  autres  personnes  dépositai- 
res, par  état  ou  profession,  des  secrets  que.  l'on  leur  confie,  qui,  ftors 
le  caè  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénonciateurs,  auront  révélé  ces  se- 
crets, seront  punis  d'un  emprisonnement,  etc » 

Vous  connaissez  également  les  difficultés  auxquelles  a  donné  lieu 
dans  la  pratique  l'application  de  cet  article  du  code  pénal  ainsi  que  les 
incertitudes  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  à  les  résoudre. 

La  prohibition  qu'il  édicté  de  révéler  les  secrets  confiés  dans  l'exer- 
cice d'une  profession  est-elle  absolue,  ou  est-ce  simplement  ce  que 
M.  Faustin  Hélie  dénomme  une  «  prohibition  facultative  »  ?  Autrement 
dit,  l'article  378  dispense-t-il  le  médecin  de  parler,  ou  lui  ordonne- 
t-if  de  se  taire  ? 

Il  peut  paraître  singulier  qu'une  telle  question  ait  pu  se  poser  en 
présence  des  termes  explicites  de  la  disposition  qui  nous  occupe. 

(l)  Ces  documents  ont  été  communiqués  à  la  Société  de  médecine 
légale  (séance  du  8  avril  1907)  par  M.  le  D'  Léon  Tissier  à  l'appui 
d'une  communication  relative  à  une  déclaratfotj  d'un  prétendu 
avortement  par  une  sage  femme  (plus  haut,  p.  71). 
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De  puissantes  considérations  de  fait  ont  dû  agir  sur  l'esprit  des  pra- 
ticiens et  des  commentateurs,  car  la  lettre  de  notre  article  psu^t 
claire,  la  prohibition  qu'il  énonce  paraît  être  absolue.  Le  médecin  ne 
peut  révéler  les  secrets  qui  lui  sont  confiés  que  dans  le  cas  où  la  loi 
l'oblige  à  se  porter  dénonciateur. 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  notre  espèce,  vous  aurez 
à  envisager  :  s'il  existe  pour  les  médecins  un  devoir  moral  de  dénoncer 
à  la  justice  le  vestige  de  crimes  ou  de  délits  qu'ils  ont  pu  constater  sur 
la  personne  des  malades  confiés  à  leurs  soins,  si  ce  devoir  moral  cons- 
titue un  des  cas  prévus  par  l'article  378  dans  lequel  la  loi  les  oblige  à 
se  porter  dénonciateurs.  Enfin  dans  le  cas  de  la  négative  :  si  ce  devoir 
moral  est  suffisant  à  annihiler  par  sa  seule  vertu  l'obligation  pré- 
cise au  silence  portée  dans  la  loi. 

Il  ne  paraît  pas  douteux  qu'un  médecin  d'hôpital  soit  tenu  dans 
tous  les  cas  au  secret  en  ce  qui  concerne  les  faits  non  criminels  dont  il 
a  eu  connaissance,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  pour  qu'il  y  ait  lieu  aux  sanctions  pré- 
vues par  l'article  378  du  code  pénal,  il  suffit  qu'une  personne  ait  révélé 
un  secret  qui  lui  avait  été  confié  à  raison  de  son  état  ou  de  sa  profession. 
Une  jurisprudence  ancienne  exigea, quelque  temps,  qu'il  existât,  de 
plus,  de  la  part  du  divulgateur,  une  intention  de  nuire.Cette  intention 
n'est  plus  nécessaire  selon  les  décisions  récentes  (voir  notamment 
Cassation  4  décembre  1891,  D.  P.  92-1-139  et  19  décembre  1885.  D.P. 
86-1-317. 

Il  suffit  donc  pour  que  l'obligation  au  silence  existe,  qu'il  y  ait  un 
secret  confié  directement  ou  indirectement  à  un  homme  de  l'art.  Toute 
confidence  du  malade  résultant  de  la  nécessité  où  il  se  trouve  d'invo- 
quer le  secours  de  la  science,  doit  être  considérée  comme  faite  sous  le 
sceau  du  secret. 

«  Nous  ne  pensons  pas  —  dit  Dalloz,  —  que  l'on  puisse  dire  sérieu- 
sement que  la  femme  qui  a  permis  au  médecin  d'examiner  ses  .parties 
génitales  ne  lui  a  rien  confié,  car  il  est  facile  de  comprendre  qu'en  se 
livrant  à  l'examen  d'un  homme  de  l'art,  elle  lui  a  confié  tout  ce  qu'il 
peut  apprendre   par  les  investigations   auxquelles  elles  se  prête  ». 

L'obligation  au  secret  reste-t-elle  entière  lorsque  le  fait  confié  parle 
malade  ou  révélé  par  l'examen  de  sa  personne  suppose  l'existence  an- 
térieure d'un  crime  ou  d'un  délit.  C'est  à  proprement  parler  la  diffi- 
culté que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre.  Je  ne  crois  pas  qu'elle 
ait  encore  fait  l'objet  d'aucune  décision  de  jurisprudence. 

Si  l'on  s'en  tenait  à  la  lettre  de  la  loi,  la  solution  serait  facile  ainsi 
que  je  l'indiquais  tout  à  l'heure. 

La  loi  n'a  nulle  part,  à  ma  connaissance,  obligé  le  médecin  à  se  por- 
ter dénonciateur  dans  la  cas  qui  nous  occupe.  Donc  l'obligation  au  se- 
cret resterait  absolue. 

L'article  30  du  code  d'instruction  criminelle  dit  bien  :  «  Toute  per- 
sonne qui  aura  été  témoin  d'un  attentat  sera  pareillement  tenu  d'en 
«  donner  avis  au  procureur  du  Roi».  Mais  cet  article  sera  inapplicable 
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à  notre  espèce,  le  médecin  ayant  eu  connaissance  du  crime  ou  du 
délit,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  par  une  confidence  ou  un  examen 
postérieur  à  sa  perpétration. 

«  Ainsi  le  médecin,  qui  dans  l'exercice  de  son  art  constate  sur  la 
la  personne  du  malade  qui  l'a  appelé  auprès  de  lui  les  traces  d'un  cri- 
me, par  exemple  d'un  avortement,  n'est  pas  tenu  de  le  dénoncer  et 
dès  lors,  demeure  soumis  à  la  loi  du  secret  (Dalloz,  Rép.  ;  v**  révé- 
lations de  secrets,  n*>*  18  à  25). 

Je  serai  donc  tenté  de  conclure  que  le  médecin  d'un  hôpital  ne 
peut,  sans  violer  le  secret  professionnel,  aviser  le  Parquet  lorsqu'il  dé- 
couvre sur  la  personne  d'un  malade  admis  dans  son  service  les  traces 
d'un  crime  ou  d'un  délit. Nous  trouverions  confirmation  de  cette  opi- 
nion dans  la  jurisprudence  de  la  cour  de  Cassation.  Un  arrêt  du 
11  mai  1844  décidait  déjà  que  l'obligation  au  secret  professionnel  est 
inviolable  et  d'ordre  public.  (D.  Rep.  v°  Avocat  n^  304.  En  ce 
même  sens,  notamment  :  Cassation  21  novembre  1874.  D.P.  75-1-234  ; 
et  crim.  req.  19  décembre  1885,  D.  P.  86-1-347.) 

«  Considérant,  —  dit  ce  dernier  arrêt,  —  que  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 378  du  code  pénal,  est  absolue  <ian5  565  termes,  qu'elle  interdit, 
à  toute  personne  dépositaire  de  secrets  par  état  ou  par  profession, 

toute  révélation  de  secret  confié » 

«  Attendu,  dit  un  autre  arrêt,  qu'en  imposant  à  certaines  personnes 
sous  une  sanction  pénale  l'obligation  du  secret  comme  un  devoir  de 
leur  état,  le  législateur  a  entendu  assurer  la  confiance  qui  s'impose 
dans  l'exercice  de  certaines  professions,  et  garantir  le  repos  des  fa- 
milles qui    peuvent  être  amenées  à  révéler  leur  becret  par  suite  de 

cette  confiance   nécessaire »    (Crim.  Rép.  9  juillet  1886   D.   P. 

86-1-475.) 

Certains  auteurs  toutefois  ont  exprimé  une  doctrine  contraire,  ils 
ont  cru  pouvoir  faire  prévaloir  sur  l'obligation  du  se(?ret  professionnel 
l'intérêt  public  intéressé  à  la  répression  de  tous  les  crimes  et  délits.  La 
disposition  de  l'article  378  ne  pourrait  prévaloir  à  leurs  avis  contre 
une  sorte  de  devoir  social  qui  contraindrait  le  médecin  à  prévenir  le 
Parquet. 

Quelques-uns  distinguent  selon  que  la  personne  qui  a  confié  le  secret 
a  été  victime  innocente  ou  victime  coupsd)le  du  délit . 

M .  P.  Brouardel  dans  son  Traité  du  secret  médical,  a  étudié  la 
question  qui  nous  occupe.  «  Le  devoir  du  médecin,  conclut-il,  est  de 
mettre  un  terme  à  de  semblables  pratiques  » (Avortements  pro- 
voqués). Mais  il  doit  le  remplir  de  façon  à  ce  que  la  révélation  boit 
faite  au  Parquet  en  un  temps  qui  ne  puisse  mettre  en  cause  aucune 
des  femmes  qu'il  a  soignées,  et  dont  il  a  reçu  les  confidences,  ou  dont 
il  a  surpris  le  secret  à  l'occasion  de  ses  fonctions  ».  (p.  163).  Il  semble 
bien  que  les  derniers  systèmes  que  nous  venons  d'examiner  bup- 
posent  une  addition  à  la  lettre,  sinon  à  l'esprit  de  l'article  378  du 
code  pénal.  Une  pareille  méthode  paraît  en  désaccord  avec  les  prin- 
cipes  posés  avec  la   Cour  suprême  en  matière  d'interprétation  et 
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n'est-ce  pas  le  lieu  d'appliquer  les  règles  qu'elle  a  posées  notamment 
par  son  arrêt  du  7  juillet  1828.  «  Lorsque  la  loi  contient  une  dispo- 
sition expresse,  lorsque  cette  disposition  n'est  ni  obscure  ni  in- 
suffisante, lorsqu'elle  peut  être  exécutée  dans  les  termes  où  elle  est 
conçue,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  la  modifier  ou  d'y  ajouter,  les 
tribunaux  sont  tenus  de  s'y  conformer  et  ne  peuvent  pas  s'écarter 
de  ce  qu'elle  prescrit  littéralement,  sous  le  prétexte  d'en  recher- 
cher le  sens,  ou  l'esprit,  ou  de  la  rendre  plus  claire.  » 

Je  n'ai  envisagé  la  question  du  secret  professionnel,  en  notre 
espèce,  qu'en  tant  qu'il  est  imposé  aux  médecins.  Le  secret  profes- 
sionnel incombant  aux  directeurs  d'hôpitaux,  et  d'une  façon  géné- 
rale, au  personnel  placé  sous  leurs  ordres,  paraît  être  de  même  na- 
ture ;  il  semble  devoir  obéir  aux  mêmes  règles  puisque  c'est  la  même 
dispo£[ition  législative  qui  l'impose  dans  les  mêmes  conditions. 

B.  —  Avis  DU  Comité  consultatif  pu  13  Février  1902. 

Le  Comité  : 

Consulté  sur  la  question  de  savoir  si  les  médecins,chirurgiens 
.peuvent,sans  violer  le  secret  professionnel,aviser  le  Parcjuet  des  tra- 
ces d'un  crime  ou  d'un  déht  qu'ils  ont  constatées  ou  dont  ils  ont  eu 
connaissance  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 

Vu  le  mémoire  à  consulter  de  M.  le  maître  des  Requêtes  au  Con- 
seil d'Etat,  Directeur  de  l'Administration  générale  de  l'Assistance 
pubhque  à  Paris,  en  date  du  7  février  1902; 

Vu  l'article  378  du  code  pénal  ; 

Après  avoij*  entendu  M«  Henri  Aubert  en  son  rapport    : 

Considérant  que  l'article  378  du  code  pénal  punit  d'une  peine  d'em- 
prisonnement d'un  mois  à  six  mois  et  d'une  amende  de  cent  à  cjnq  cents 
francs  «  les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de  santé,ainsi  que 
les  pharinaciens,  les  sages-femme;»  et  toutes  autres  personnes,dépo- 
sitaires  par  état  ou  par  profession  des  secrets  qu'on  leur  confie»,  qui 
auront  révélé  ces  secrets  hors  les  cas  oA  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dé- 
nonciateurs ; 

Considérant  qu'en  laissant  de  côté  cette  dernière  restriction,  la 
quelle,  depuis  l'abrogation  deo  articles  103  à  107  du  code  pénal  parla 
loi  du  28  avril  1832,  ne  pourrait  plus  s'appliquer  qu'au  cas  prévu  par 
l'article  30  du  code  d'instruction  criminelle,  où  une  personne  se  trouve 
avoir  été  témoin  d'un  crime  ou  d'un  délit,  c'est-à-dire  avoir  assisté  à 
la  perpétration,  la  disposition  de  l'article  378  précité  est  générale  et 
absolue  ; 

Qu'elle  punit,  ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour  de  cassation,  toute  révé- 
lation du  secret  professionnel  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'établir  à  la 
charge  du  révélateur  l'intention  de  nuire  {Chambre  criminel^,  rejet, 
19  décembre  1885.) 

Que  l'obligation  du  secret  implique,pour  ceux  qui  y  sont  soumis 
l'interdiction  de  révéler^  même  lorsqu'ils  sont  appelés  à  déposer  en  jus- 
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tice,  en  qualité  de  témoins,  les  secrets  dont  ils  sont  devenus  déposi- 
taires à  raison  de  leurs  fonctions  (Chambre  crimineUe,  14  war»1895), 
et  que  la  Cour  de  cassation  a  même  décidé  qu'une  déposition  faite  en 
violation  du  secret  professionnel  ne  saurait  être  retenue  par  la  justice 
comme  élément  de  preuve  (Chambre  cwile,  cassation,  i^r  mat  1899  j 
chambre  criminelle,  rejet,  10  mai  1900; 

Considérant  qu'en  es  qui  touche  spécialement  les  médecins,  chi- 
rurgiens, et  autres  praticiens  nommément  désignés  dans  l'article  378, 
l'obligation  du  secret  s'applique  indistinctement  à  tous  les  faits  qu'ils 
ont  constatés  ou  dont  iU  ont  eu  connaissance  à  raison  des  soins  qu'ils 
ont  été  appelés  à  donner  ; 

Qu'il  importe  peu  que  le  malade  qui  s'est  confié  à  eux  n'ait  point 
exigé  le  secret,  ou  bien  que  la  révélation  soit  postérieure  au  décès  et 
qu'elle  ne  soit  pas  de  nature  à  nuire  à  l'honneur  ou  à  la  considération 
du  malade  ; 

Que  l'interdiction  de  violer  le  secret  profesbionnel  est  générale  et 
absolue  ;  que  cette  obligation  du  secret  s'impose  aux  médecins 
chirurgiens,  internes  et  autres  membres  du  perbonnel  appelés  à  donner 
des  soins  aux  malades  qui  sont  admis  dans  les  établissements  hospita- 
liers, avec  la  même  rigueur  que  s'il  s'agissait  de  personnes  qui  auraient 
fait  appel  à  leur  art  dans  la  clientèle  privée  ; 
Emet  l'avis  : 

Que  l'obligation  du  secret  professionnel  constitue  une  règle  absolue 
pour  les  personnes  appartenant  au  corps  médical  des  hôpitaux,  en  ce 
qui  touche  les  faits  dont  elles  n'ont  eu  connaissance  qu'à  raison  des 
soins  donnés  aux  malades  en  traitement  dans  ces  établissements» 

c — Mémoire  de  l'Assistance  publique  au  Comité  consultatif 

Du   10    JANVIER   1906, 

Messieurs, 

Consultés  sur  la  question  de  savoir  si  les  médecins  et  chirurgiens 
des  hôpitaux  peuvent,  sans  violer  le  secret  professionnel,  aviser  le 
Parquet  des  traces  d'un  crime  ou  d'un  délit  qu'ils  ont  consta- 
tées ou  dont  ils  ont  eu  connaissance  dans  l'exercice  de  leur  fonc- 
tions, vous  avez  émis  l'avis,  dans  votre  séance  du  13  février  1902, 
«  Que  l'obligation  au  secret  professionnel  constitue  une  règle  abso' 
lue  pour  les  personnes  appartenant  au  corps  médical  des  hôpitaux, 
en  ce  qui  touche  les  faits  dont  elles  n'ont  eu  connaissance  qu'à  raison 
des  soins  donnés  aux  malades  en  traitement  dans  ces  établissements.  » 

'M.  le  D'  BAR,accoucheur,  chef  de  service  à  l'hôpital  Saint^Antoine 
m'a  demandé  mon  avis  sur  une  question  qui  dérive  de  la  précédente 
et  qu'il  a  formulée  comme  suit  i 

«  Lorsqu'une  femme  décédée  dans  un  hôpital  des  suites  de  manœuvres 
abortives,  pratiquées  sur  elle,  le  chef  de  service,  appelé  en  cette  qua- 
lité à  faire  fonction  de  médecin  de  l'état  civil,  est-il  encore  tenu  au 
secret  professionnel  et  quelle  ligne  de  conduite  doit-il  adopter?  » 
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Vous  connaissez,Messieurs,  la  disposition  de  l'article  77  du  code 
civil,  qui  impose  à  rofficier  de  l'état  civil  l'obligation  de  se  transpor- 
ter auprès  de  la  personne  décédée  pour  s'assurer  du  décès;  vous  savez 
également  que,  dans  les  grandes  villes,  l'usage  s'est  établi  de  faire  vé- 
rifier les  décès  par  des  médecins  munis  d'une  délégation  de  l'officier  de 
l'état  civil.  Cette  pratique  a  été  régularisée  par  une  circulaire  du  minis- 
tre  de  l'Intérieur  aux  Préfets  en  date  du  24  déc  1866  ainsi  conçue  : 

«  Le  maire  de  chaque  commune  fera  choix  d'un  ou  plusieurs  doc- 
teurs en  médecine  ou  en  chirurgie,ou  à  leur  défaut  d'officiers  de  santé 
qui  seront  chargés  de  constater  les  décès  dont  la  déclaration  aura  été 
faite  à  la  Mairie,conformément  aux  prescriptions  de  la  loi.Ges  médecins 
seront  assermentés.  Dès  que  la  déclaration  d'un  décès  aura  été  faite. 
la  maire  fera  parvenir  au  médecin  vérificateur  du  décès  une  feuille  en 
double  expédition  conforme  au  modèle  ci-joint,  et  sur  laquelle  il  ins- 
crira les  noms,  prénoms,  sexe,  âge,  profession,  de  la  personne  décé- 
dée, la  nature  de  la  maladie  à  laquelle  elle  a  succombé  et  autant  que 
possible  sa  durée  et  ses  complications,  etc.  » 

Mentionnons,  en  passant  qu'il  ne  faut  pas  confondre  le  bulletin 
ainsi  fourni  par  le  médecin  de  l'état  civil  avec  celui  qui  est  demandé 
par  le  service  de  la  statistique  au  médecin  traitant.  Ce  dernier  bulletin 
est  anonyme,  et  le  médecin  traitant  peut  d'ailleurs  se  refuser  à  le 
fournir  ;  auquel  cas,  le  service  de  statistique  se  contente  des  rensei- 
gnements portés  sur  le  bulletin  du  médecin  de  l'état  civil. 

Pour  le  cas  où  il  existerait  des  signes  de  mort  violente  (article  81 
du  code  civil)  la  circulaire  du  24  décembre  1866  édicté  les  prescriptions 
ci-après  : 

«  Lorsqu'il  y  aura  des  signes  ou  indices  de  mort  violente,  ou  d'autres 
circonstances  qui  pourraient  la  faire  soupçonner,  le  médecin  vérifica- 
teur du  décès  en  donnera  immédiatement  avis  à  l'officier  de  l'état  civil 
qui  surseoira  à  la  délivrance  du  permis  d'inhumer,  et  informera  im- 
médiatement l'autorité  judiciaire.  » 

Les  instructions  contenues  dans  cette  circulaire  ont  été  appliquées 
à  la  Ville  de  Paris  par  un  arrêt  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  en  date  du  29 
décembre  1868  ainsi  conçu  : 

«Art.  1.  —  Il  est  institué  à  Paris  des  médeciuo  de  l'état  civil  char- 
gés de  constater  à  domicile  comme  délégués  des  maires  ;  1°  Les  nais- 
sances d'enfants  dont  les  parents  en  auront  fait  la  demande  par  écrit,  à 
la  mairie  de  leur  arrondissement  ;  2®  Tous  les  décès  déclarés. 

Art.  2.  —  11  y  aura  quatre  médecins  de  l'Etat  civil  par  arrondisse- 
ment, un  par  quartier. 

Art.  4.  —  Les  médecins  de  l'état  civil  dans  chaque  arrondissement 
sont  nomméb  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  maire,  etc.  » 

En  dérogation  de  cet  arrêté,  l'usage  existait  dans  les  hôpitaux  et 
hospices  parisiens  que  les  décès  y  fussent  constatés, non  par  les  méde- 
cins de  l'état  civil,  mais  par  les  médecins  de  ces  étalDlissements. L'acte 
de  décès  était  dressé  d'après  le  certificat  délivré  et  signé  par  eux,  sans 
qu'ils  soient  délégués  à  cet  effet  par  l'officier  de  l'état  civil. 
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Ce  mode  de  procéder,  qui  présentait  de  grands  avantages  pra- 
tiques,a  été  régularisé  par  une  circulaire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  aux 
maires  de  Paris,  en  date  du  19  mars  1881,  que  je  verse  au  dossier.  A 
l'avenir,  les  maires  devront  donner  aux  médecins  et  chirurgiens  des 
hôpitaux,  chefs  de  services,  ou  à  leurs  suppléants,  le  caractère  de  re- 
présentants de  l'officier  de  l'état  civil,  au  moyen  d'une  délégation  qui 
les  désigne  nominativement  pour  vérifier  les  décès  survenus  dans 
ces  établissements. 

Vous  êtes  à  présent  à  même,Messieurs,  de  vous  explicfuer  les  incer- 
titudes d'un  médecin, chef  de  sarvice,  qui  est  appelé  en  qualité  de  mé- 
decin de  l'état  civil  à  donner  des  indications  sur  la  mort  d'une  femme, 
survenue  dans  son  service,  des  suites  de  manœuvres  abortives.  Sans 
doute  aucune  difficulté  ne  paraîtrait  exister  si  le  médecin  chargé  de 
constater  le  décès  n'avait  pas  traité  la  malade.  Délégué  par  l'officier 
de  l'état  civil  pour  remplir  une  mission  d'ordre  public  et  notamment 
pour  signaler,  le  cas  échéant,  le  caractère  suspect  d'un  décès,  le  méde- 
cin, lorsqu'il  mentionne  la  cause  de  la  mort,  ne  peut  être  considéré 
comme  contrevenant  à  l'article  378  du  code  pénal.  En  pareil  cas,  en 
effet,  il  n'est  dépositaire  d'aucun  secret  qu'on  lui  ait  confié.  Son  cas 
est  analogue  à  celui  d'un  médecin  commis  pour  faire  une  expertise 
médico-légale. 

lia  situation  est  bien  différente  lorsque  le  médecin  qui  est  appelé  à 
constater  officiellement  le  décès  est  celui  qui  a  traité  le  malade. En  sa 
qualité  de  médecin  traitant,  il  est  tenu  d'observer  le  secret  ;  en  sa  qua- 
lité de  médecin  de  l'état  civil,  il  est  invité  à  fournir  des  renseignements 
sur  les  causes  du  décès.  Telle  est  la  situation  dans  laquelle  se  trouve  un 
chef  de  service  de  médecine  ou  de  chirurgie,  lorsqu'un  malade  de  ce 
service  vient  à  décéder.    . 

Nous  avons  consulté  un  certain  nombre  de  traités  de  médecine  lé- 
gale, afin  d'y  puiser  des  renseignements  sur  l'attitude  que  doit  adopter 
le  médecin  en  pareil  cas.  Nous  n'avons  trouvé  aucune  indication  utile. 
Une  solution  pourrait  être,pour  le  médecin,de  se  refuser  à  fournir 
aucune  indication  sur  les  causes  de  la  mort. 

Mais  une  pareille  manière  de  procéder  aboutirait  infaiUiblement 
aux  mêmes  résultats  qu'une  déclaration  explicite  du  médecin. L'at- 
tention de  l'officier  de  l'état  civil  serait  attirée  sur  le  décès  suspect,  un 
médecin  serait  commis,  la  justice  serait  saisie.Le  chef  de  service  aurait 
ainsi  violé  indirectement  le  secret  que  lui  avait  confié  la  malade,  lors  de 
son  entrée  à  l'hôpital. 

En  définitive,  les  deux  devoirs  légaux  du  médecin,  au  cas  qui  nous 
occupe,  nous  paraissent  inconciUables,  et  force  est  sans  doute  de  faire 
prévaloir  l'un  sur  l'autre.  Quel  est  celui  qui  doit  l'emporter.  Est-ce 
celui  qui  lui  est  conféré  par  la  délégation  de  l'officier  de  l'état  civil  ? 
Est-ce  au  contraire  celui  qui  dérive  du  secret  professionnel  ?  J'incline 
à  penser  que  le  secret  professionnel  doit  V  emporter  Je  fonde  ma  manière 
de  voir  sur  le  caractère  absolu  de  ce  secret,  tel  qu'il  dérive  de  l'article 
378  du  code  pénal,  et  de  l'interprétation  jurisprudentielle.  A  ce  point 
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de  vueje  me  réfère  utilement  aux  termes  de  votre  avis  du  13  février 
1902  : 

«  Considérant  qu'en  ce  qui  touche  spécialement  les  médecins  chi- 
rurgiens et  autres  praticiens,  nommément  désignés  dans  l'article 
378,  l'obligation  du  secret  s'applique  indistinctement  à  tous  les 
faits  qu'ils  ont  constatés,  ou  dont  ils  ont  eu  connaissance  à  raison 
des  soins  qu'ils  ont  été  appelés  à  donner  ;  qu'il  importe  peu  que  le 
malade  qui  s'est  confié  à  eux  n'ait  point  exigé  le  secret,  ou  bien 
que  la  relation  soit  postérieure  au  décès  et  qu'elle  ne  soit  pas  de 
nature  à  nuire  à  l'honneur  ou  à  la  considération  du  malade  ;  que 
l'interdiction  de  violer  le  secret  professionnel  est  général  et  absolu...... 

Je  citerai  enfin  un  exemple  significatif  du  caractère  absolu  du  secret 
professionnel.  L'article  15  de  la  loi  du  30  novembre  1892  sur  l'exer- 
cice delà  médecine  prescrit  au  médecin  traitant  de  faire  la  déclaration 
des  maladies  épidémiqxies,  dont  la  li^e  sera  ultérieurement  dressée 
par  arrêté  du  ministre  de  l'Intérieur.  Cet  arrêté  fut  pris  à  la  date  du 
23  mars  1893.  Au  nombre  des  maladies  dont  la  déclaration  est  obli- 
gatoire, il    mentionne  :  « Les    infections    puerpérales,  lorsque 

le  secret  au  sujet  de  la  grossesse  n'aura  pas  été  réclamé  ».  Ce  texte  fait 
prévaloir  le  secret  professionnel  sur  l'intérêt  de  la  santé  publique  lors- 
que l'honneur  des  familles  est  en  jeu. 

Si  l'on  n'admet  ma  manière  de  voir  concernant  la  prééminence  du 
secret  professionnel,  il  appartient  au  médecin  de  l'hôpital,  d'éviter, 
à  l'occasion  de  la  constatation  d'un  décès,  toute  révélation,  directe 
ou  indirecte,  du  secret  qui  lui  a  été  confié. 

Il  pourra  par  exemple  fournir  le  certificat  de  décès  en  rédigeant  les 
renseignements  sur  les  causes  de  la  mort,  en  termes  tels  qu*eUe  ne  puisse 
paraître  suspecte..  J'estime  que  dans  bien  des  cas  la  chose  sera  facile. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  il  m'a  paru  nécessaire  de  vous  consul- 
ter sur  la  question  que  m'a  posée  M.  le  D^  Bar  et  d'en  généraliser  la 
portée  dans  les  termes  ci-après  : 

Quand  un  hospitalisé  succombre  victime  d'un  crime  ou  d'un  délit, 
le  chef  de  service,  appelé  en  cette  qualité  à  faire  fonction  de  médecin 
de  l'état  civil,  est-il  encore  tenu  au  secret  professionnel,  tel  que  vous 
l'avez  antérieurement  défini  et  quelle  ligne  de  conduite  doit-il  adopter  ? 

D.  —  Avis  du  comité  consultatif   du  18  janvier  1906. 

Le  Comité, 

Consulté  sur  la  question  de  savoir  si  les  médecins  et  chirurgiens  des 
hôpitaux  de  l'Assistance  Publique  à  Paris,  lorsqu'ils  se  trouvent  appe- 
lés à  remplir  les  fonctions  de  médecin  de  l'état  civil  à  l'égard  d'un 
hospitalisé  qui  succombe  dans  leur  service  victime  d'un  crime  ou  d'un 
délit,  sont  encore  tenus  au  secret  professionnel  ; 

Vu  le  mémoire  à  consulter  de  M.  le  Directeur  de  l'administration 
générale  de  l'Assistance  Publique,  à  Paris  en  date  du  10  janvier  1906, 
.    Vu  les  articles  77-80-81  du  code  civil  ; 

Vu  l'article  378  du  code  pénal  ; 
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Après  avoir  entendu  M.  Henri  Aubert  en  son  rapport  et  en  avoir 
délibéré. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  77  du  code  civil  il  ne  peut 
être  procédé  à  une  inhumation  qu'en  vertu  d'une  autorisation  de 
l'officier  de  l'état  civil,  que  celui-ci  ne  doit  délivrer  «  qu'après  s'être 
transporté   auprès  de  la  personne  décédée  pour  s'assurer  du  décès  ». 

Que  l'article  80  du  même  code,  visant  le  cas  spécial  de  décès  dans 
les  hôpitaux,  dispose  que  «  les  directeurs,  administrateurs  ou  maîtres 
de  ces  hôpitaux  ou  établissements  devront  donner  avis  dans  les 
vingt-quatre  heures,  à  l'officier  de  l'état  civil  ou  à  celui  qui  en  remplit 
les  fonctions.  Celui-ci  s'y  transportera  pour  s'assurer  du  décès  et  en 
dressera  acte,...  sur  les  déclarations  qui  lui  auront  été  faites  et  sur  les 
renseignements  qu'il  aura  pris  », 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  81  :  «  Lorsqu'il  y  aura  des 
signes  ou  indices  de  mort  violente,  ou  d'autres  circonstances  qui  don- 
neront lieu  de  la  soupçonner,  on  ne  pourra  faire  l'inhumation  qu'a- 
pràs  qu'un  officier  de  police,  assisté  d'un  docteur  en  médecine  ou  en 
chirurgie,  aura  dressé  procès-verbal  de  l'état  du  cadavre  et  des  cir- 
constances y  relatives,  ainsi  que  sur  les  prénoms,  noms,  âge,  prof  es  ^ 
sion,  lieu  de  naissance  et  domicile  de  la  personne  décédée.  » 

Considérant  que,  dans  la  plupart  des  villes  et  notamment  à  Paris, 
l'officier  de  l'état  civil  délègue  un  médecin  spécialement  assermenté  à 
l'effet  de  constater  le  décès  dont  la  déclaration  est  reçue  à  la  Mairie  ; 
que  le  permis  d'inhumer  est  délivré  sur  le  vu  du  bulletin  dressé  par  le 
médecin  vérificateur,  lequel  est  également  tenu  à  donner  avis  à  l'offi- 
cier de  l'état  civil  des  signes  ou  indices  de  miort  violente  qu'il  aurait 
constatés,  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  81  du  code 
civil  (circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  du  24  décembre  1906,) 
71-3-348  et  arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du  29  décembre  1878, 

Considérant  que  par  dérogation  à  ces  règles  qui  constituent  la  pra- 
tique courante  à  Paris,  l'usage  s'est  établi  de  faire  constater  les  décès 
survenus  parmi  les  malades  en  traitement  dans  les  hôpitaux  dépen- 
dant de  l'Assistance  Publique  par  les  médecins  attachés  à  ces  établis- 
sements ;  que  l'acte  de  décès  était  dressé  d'après  le  certificat  rédigé 
par  le  chef  de  service,dans  lequel  le  défunt  avait  été  traité,  sans  que  le 
médecin  délégué  par  l'officier  de  l'état  civil  ait  été  appelé  à  constater 
le  décès  ; 

Considérant  que  pour  régulariser  ce  mode  de  procéder,  présentant 
divers  avantages  pratiques,  une  circulaire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine 
du  19  iriars  1881,  a  enjoint  aux  maires»  des  arrondissements  de  Parig 
d'investir  au  moyen  d'un  mandat  spécial  de  la  qualité  de  représentant 
de  l'officier  de  l'état  civil,  les  médecins  et  chirurgiens  attachés  aux  éta- 
blissements hospitaliers  à  l'effet  de  constater  les  décès  qui  survien- 
draient dans  leur  service  ; 

Considérant  que,  conformément  à  cette  circulaire,  les  chefs  de  ser- 
vice des  hôpitaux  et  hospices  de  l'Assistance  Publique  ont  reçu  une 
délégation  régulière  de  l'officier  de  l'état  civil  ; 
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Qu'en  cette  qualité  ils  peuvent  être  appelés  à  signaler,  conformé- 
ment à  l'article  81  du  code  civil,  les  indices  de  mort  violente  et  le  ca- 
ractère des  décès  de  personnes  auxquelles  ils  ont  donné  des  soins  dans 
leur  service,  ce  qui  les  met  dans  le  cas  de  violer  le  secret  professionnel, 
que  leur  impose  leur  qualité  de  médecin  traitant  ; 

Considérant  que,  dans  un  cas  de  ce  genre  survenu  récemment,  un 
médecin  accoucheur  des  Hôpitaux  ayant  reconnu  qu'une  de  ses  ma- 
lade était  décédée  de  manœuvres  abortives,  s'est  refusé  à  délivrer 
l'acte  de  décès  en  qualité  de  délégué  de  l'ofRcier  de  l'état  civil,  pour  n'a- 
voir pas  à  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'article  81  du  code  civil 
et  à  signaler  à  l'ofïlcier  de  l'état  civil  le  caractère  suspect  du  décès  ; 

Que,  dans  ce  cas,  le  permis  d'inhumer  a  été  délivré  sur  le  bulletin 
dresoé  par  le  médecin  ordinaire  de  l'état  civil,  qui  s'est  transporté  à 
l'hôpital  ; 

Considérant  qu'ainsi  que  l'a  décidé  le  Comité  Consultatif  dans  son 
précédent  avis  du  13  février  1902,  l'interdiction  imposée  par  l'article 
378  du  code  pénal  aux  médecins,  chinu^iens  et  autres  officiers  de 
santé,  de  révéler  les  secrets  des  malades  qu'ils  ont  traités  j  est  générale 
et  absolue  ; 

Qu'elle  s'impose  au  personnel  médical  attaché  aux  hôpitaux  et 
hospices,  dépendant  de  l'Assistance  PuWique,  pour  les  malades  trai- 
tés dans  ces  établissements,  avec  la  même  rigueur  que  pour  leur  clien- 
tèle privée  ; 

Que  l'obligation  du  secret  subsiste  en  entier  après  le  décès  de  la 
personne  en  traitement  (Crim.  Cass.,  19  décembre  1883)  ; 

Considérant,  par  suite,  que  le  médecin  appelé,  par  ses  fonctions,  au- 
près d'un  malade  décédé  à  l'hôpital  dans  son  service,  a  constaté  sur 
celui-ci  les  indices  d'un  crime  ou  d'un  délit,et  spécialement  des  manœu- 
vres abortives,  ne  saurait  révéler  les  constatations  ainsi  faites,  sans  en- 
freindre les  prescriptions  de  l'article  378  du  code  pénal  ; 

Considérant  à  la  vérité  que  le  chef  d'un  service  d'hôpital  qui  est  in- 
vesti en  cette  qualité  d'une  délégation  de  Tofflcier  de  l'état  civil  pour 
constater  le  décès  est  exposé,  dans  le  cas  indiqué  ci-dessus,à  contreve- 
nir à  l'article  81  du  code  civil,  s'il  ne  signale  pas  à  ra\itorité  compé- 
tente les  indices  de  mort  violente  qu'il  a  constatés  ; 

Mais,  considérant  que  IÏbs  instructions  administratives  et  spéciale- 
ment la  circulaire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  du  19  mars  1881  à  la  suite 
de  laquelle  les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  de  Paris  ont  été 
chargés  de  constater  les  décès  survenus  dans  leurs  services  en  qualité  de 
délégués  de  l'officier  de  l'état  civil,  ne  peuvent  faire  échec  à  la  règle 
du  secret  professionnel  édicté  par  l'article  378  du  code  pénal  ; 

Qu'il  apparaît  que  les  fonctions  de  délégué  de  l'officier  de  l'état 
civil  sont  inconciliables  avec  les  obligations  imposées  aux  chefis  de 
service  au  regard  des  crimes  dont  ils  sont  appelés  à  constater  les  indi- 
ces sur  les  malades  en  traitement  à  l'hôpital  ; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  le  chef  de  service  ne  saurait 
être  tenu  de  constater,  en  qualité  de  délégué  de  l'officier  de  l'état  civil, 
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des  décès  pour  lesquels  il  ne  pourrait  satisfaire  aux  exigences  de  Tar- 
ticle  81  du  code  civil  ; 

Emet  l'avis  : 

Que  les  médecins  et  chirurgiens  des  Hôpitaux  de  Paris  sont  as- 
treints au  secret  professionnel  même  aux  regards  de  personnes  qui 
succombent  dans  leur  service  victimes  de  crimes  ou  de  délits,  et 
que  cette  obligation  ne  lem*  permet  pas  de  remplir  les  fonctions  de 
délégué  de  l'officier  de  Tétat  civil  pour  constater  les  décès. 


LA  VOYANTE  DE  SAINT-QUENTIN 
Epilogue.  -  Arrêt  DE   la   cour  d'Amiens.  ' 

Sans  avoir  à  décider  si  le  magnétisme  ou  Vhypnotisme  peut 
avoir  un  emploi  ou  une  utilité  curativcy  il  est  certain  que  les  per- 
sonnes autres  que  les  médecins  ne  peuvent,  sous  Vempire  de  la 
loi  du  30  novembre  1902,  s* en  servir  pour  exercer  Vart  de  guérir, 
alors  surtout  que  leur  emploi,  apparent  ou  réel,  aboutit  à  des  or- 
donnances médicales  rétribuées  pour  elles-mêmes  et  lucratives 
en  outre  pour  la  fourniture  des  médicaments.  Ces  faits  consti- 
tuent V exercice  illégal  de  la  médecine. 

Le  seul  emploi  du  magnétisme  ou  de  Vhypnotisme  ne  consti- 
tue pas  une  manœuvre  frauduleuse  pour  persuader  Vexistence 
d'un  pouvoir  imaginaire  de  guérir,  manœuvre  caractéristique 
du  délit  d'escroquerie,  les  tribunaux  ne  pouvant,au  sur  plus, faire 
œuvre  scientifique  en  décidant  si  ce  pouvoir  est  réel  ou  imagi- 
naire, alors  surtout  que  le  sujet  est  reconnu  hypnotisable,  qu*il 
n'est  pas  établi  qu'il  ait  simulé  le  sommeil  et  que,  par  suite,  sa 
bonne  foi  et  celle  de  ses  coopérateurs  restent  possibles. 

Statuant  sur  rappel  formé  par  le  ministère  public  du  juge- 
ment du  tribunal  correctionnel  de  Saint-Quentin  en  date  du  17 
mai  1907»  que  nous  avons  publié  en  son  temps  (i8ii//e^m  de  la  So- 
ciété, 1906,  p.  126),  la  cour  d'Amiens  : 

En  ce  qui  touche  le  délit  d'exercice  illégal  de  la  médecine  : 
Gonsidérantque,  par  jugement  du  26  février  1903,  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Saint-Quentin  condamnait  Bar  (Louis- 
Adrien)  et  Bar  (Louise),  sa  fille,  pour  exercice  illégal  de  la  mé- 
decine,le  premier  en  50  fr.,  la  seconde  en  10  francs  d'amende, 
et  leur  accordait  le  bénéfice  de  la  loi  de  sursis  ; 
Qu'il  avait  alors  constaté  que  depuis  trois  ans,à  Saint-Quen- 
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tin,rue  de  Guise,  Bar  père  recevait  chez  lui  les  personnes  qui 
venaient  le  consulter  sur  leurs  maladies  ;  qu'il  endormait  sa 
fille,  connue  sous  le  nom  de  «  la  voyante  »  du  quartier  d'Is- 
le  ;  que  celle-ci,  au  cours  d  un  sommeil  magnétique  ainsi 
provoqué,  prenait  la  main  du  client,  lui  donnait  des  con- 
seils, indiquait  le  traitement  à  suivre  et  les  remèdes  à  pren- 
dre ; 

Que  Bar  père  transcrivait  les  ordonnances  sons  la  dicléede 
sa  fille  et  les  remettait  aux  clients  qui  les  portaient  dans  les 
pharmacies  ;  qu'il  n'exigeait  ni  consignation  ni  paiement, 
mais  qu'il  acceptait  les  versements  volontaires  ;  que  tous  deux 
vivaient  de  l'exercice  de  cette  profession  ; 

Que  cette  condamnation  était  basée  sur  l'article  16  de  la  loi 
du  30  novembre  1892,aux  termes  duquel  exerce  illégalement  la 
médecine  quiconque,non  muni  d'un  diplôme,  prend  part 
habituellement  ou  par  une  direction  suivie  au  traitement 
des  maladies,  sauf  les  cas  d'urgence  avérés  ; 

Que  le  tribunal  posait  en  principe  que  la  disposition  abso* 
lue  de  c^t  article  frappe  tout  exercice  de  l'art  de  guéri r« 
quelque  soit  lemodedu  diagnostic  et  du  traitement  ordonné 
par  les  personnes  non  munies  de  diplôme,  et  qu'elle  inter- 
dit toute  pratique  médicale  aux  magnétiseurs,  ou  à  ceux  qui 
font  donner  des  consultations  par  des  individus  en  état  de 
somnambulisme  : 

Qu'en  outre  il  donnait  une  définition  de  Texercice  illégal 
de  la  médecine  qui  s'entend  d'un  Irailement  habituel  de  ma- 
ladies et  d'une  direction  suivie,  impliquant  toute  une  série 
d'opérations  successives  depuis  l'installation  d'un  local  pour 
le  public  et  la  réception  des  clients,  jusqu'à  la  délivrance  des 
ordonnances  et  le  règlement  des  honoraires  ; 

Considérant  qu'aussitôt  après  celte  condamnation  Bar 
père  entama  '  des  pourparlers  avec  le  docteur  en  médecine 
Harmand,  alors  âgé  de  57  ans,  menant  depuis  15  mois  une 
existence  honorable  et  modeste  à  Vincennes,et  qu'il  détermi- 
na ce  praticien  en  quête  de  clientèle  à  s'installer  à  Saint- 
Quentin  ; 

Que  le  docteur  obtint  de  lui  une  avance  de  fonds  pour  ac- 
quitter ses  loyers,  ses  impôts,  ses  frais  de  déménagement  et 
de  déplacement  et  consentit  à  placer  sous  la  protection  de 
son  diplôme  le  cabinet  de  consultation  de  la  demoiselle  Bar, 
qui  de  la  rue  de  Guise  avait  été  transféré  rue  de  la  Raffine- 
rie, (35  ; 

Que  c'est  ainsi  que  chacun  d'eux  vint  au  secours  de  lan- 
tre  ; 

Considérant  qu'il  a  été  établi  dans  l'instruction  et  au  cours 
des  débats  que  ce  docteur  touchait  150  fr.  par  quinzaine 
et  une  rémunération  supplémentaire  de  3  fr.  par  jour  ;  quil 
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n'a  point  cherché  à  se  faire  en  ville  une  clientèle  personnelle 
et  qu'il  ne  donnait  chez  lui  aucune  consultation  ; 

Qu'il  a  été  révélé  par  les  témoignagnes  recueillis  que  la 
demoiselle  Bar,  endormie  tantôt  par  son  père,  tantôt  par  son 
frère,  a  continué  comme  par  le  passé  à  recevoir  des  clients, 
à  se  mettre  en  rappott  avec  eux,  soit  directement  par  la 
pression  de  la  main,  soit  indirectement  par  Tattouchement 
d'iine  naèche  de  cheveux,  d'un  fichu,  d'une  flanelle  ou  de 
toute  autre  partie  de  leur  habillement,  à  faire  des  diagnos- 
tics, à  donner  des  consultations,  à  prescrire  et  à  dicter  des 
ordonnances  avec  celte  seule  différence  que  le  docteur  Har- 
mand  assistait  à  ces  pratiques  ; 

Qu'il  ressort  enfin  de  Tensemble  des  dispositions  qu'à  de 
très  rares  exceptions  près,  le  docteur  se  bornait  à  écrire  les 
ordonnances  sous  la  dictée  de  la  voyante  ou  à  les  signer,quand 
le  texte  était  de  la  main  du  fils  Bar  ;  qu'il  n'interrogeait, 
ni  n'auscultait  les  malades,  qu  il  ne  contrôlait  même  pas  les 
ordonnances  composées  de  spécialités  inofFensives,  mais 
d'une  influence  curative  nulle,  d'une  variété  plus  apparente 
que  réelle,  groupées  dans  un  ordre  quelconque  applicables 
indistinctement  à  toutes  les  maladies  et  dont  la  banalité, 
l'insignifiance  et  l'innocuité  rendaient  même  tout  contrôle; 
inutiles  ; 

Que  c'est  ainsi  que,  pendant  près  de  trois  ans,  le  docteur 
Harmand  s'est  fait  l'auxiliaire  complaisant,  et  rétribué  de  la 
voyante  ; 

Que,  dans  cette  sorte  d'association  destinêeà  tourner  la  loi 
et  à  échapper  à  de  nouvelles  poursuites,  c'est  la  demoiselle 
Bar  qui  jouait  le  rôle  prépondérant  tindis  que  celui  du  doc- 
teur était  humble  et  éfîacé  ; 

Que  c'est  à  la  voyante  et  non  au  médecin  silencieux  qu'é- 
taient adtessés  les  remercîments  et  les  témoignages  de  re- 
connaissance des  clients  soulagés  ou  guéris  ,* 

Goasîdérant  que,  sans  que  la  Cour  ait  à  décider  si  le  ma- 
gnétisme ou  l'hypnotisme  peut  avoir  un  emploi  ou  une  uti- 
lité curative,  il  est  certain  que  les  personnes  autres  que  les 
médecins  ne  peuvent,  sous  l'empire  de  la  loi  du  30  novembre 
1892,  s'en  servir  pour  exercer  l'art  de  gaérir  ;  qu'au  surplus, 
dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour,  leur  emploi,  apparent  ou 
réel,  aboutit  à  des  ordonnances  médicales  rétribuées  pour 
elles-mêmes  et  lucratives,en  outre  par  la  fourniture  de  médi- 
caments ;  que  ces  faits  constituent  l'exercice  illégal  de  la 
médecine  ; 

Considérant  qu'en  raison  des  manœuvres  organisées  d'un 
commun  accord  parles  trois  prévenus  pour  tenter  de  tour- 
ner la  loi  pénale  et  de  rendre  inefTicaces  ses  prohibitions,  il 
y  a  lieu  d'éleverjles  peines  prononcées  par  les  premiers  juges 
contre  les  co-auteurs  et  bénéficiaires  du  délit  ; 


) 
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En  ce  qui  concerne  le  délit  d'escroquerie  : 

Considérant  que  le  seul  emploi  du  magnétisme  ou  de  l'hyp- 
notisme ne  constitue  pas  une  manœuvre  frauduleuse  pour 
persuader  l'existence  d'un  pouvoir  imaginaire  de  guérir, 
la  Cour  n'ayant  pas  à  faire  œuvre  scientifique  en  décidant  si 
ce  pouvoir  est  réel  ou  imaginaire  ; 

Gonsidérant,d'autre  part,  que,  quelque  doute  qui  subsiste 
sur  la  vraisemblance  de  sommeils  hypnotiques  provoqués 
20  ou  30  fois  peut-être  par  jour  chez  Louise  Bar,  il  n'est  pas 
établi  que  celle-ci,  reconnue  sujet  hypnotisable,  ait  simulé 
le  sommeil  :  que  sa  bonne  foi  et  celle  de  ses  co-opérateurs 
restent  donc  possibles;  que  Ton  ne  saurait  prouver  sa  mau- 
vaise foi  par  le  seul  fait  qu'elle  indiquait  toujours  des  remè- 
des anodins,  et  des  spécialités  fructueusement  exploitées  ; 
qu'on  peut  admettre  qu'à  l'état  de  sommeil,  elle  pensait  et 
prononçait  les  noms  des  remèdes  les  plus  connus  d'elle,  et 
que  la  routine  de  son  esprit  ace  sujet  survivait  à  l'état  d'hyp- 
notisme ; 

Considérant  au  surplus  qu'il  serait  dangereux  de  déduire 
une  vraisemblance  de  bonne  foi  du  fait,  pour  des  guérisseurs 
empiriques,  d'être  plus  audacieux,  partant  plus  redoutables 
pour  leurs  clients  ; 

Par  ces  motifs  : 

Sur  la  déclaration  de  culpabilité  du  chef  d'exercice  illégal 
de  la  médecine  (avec  récidive  de  la  part  de  Louise  Bar  et 
son  père)  ;  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

Bejette  l'appel  du  Ministère  Public  du  chef  d'escroquerie  ; 

Confirme  de  ce  chef  le  jugement  dont  est  appel  ; 

Condamne  Louise  Bar  à  500  fr.  d'amende  ;  Louis-Adrien 
Bar  à  un  mois  d'emprisonnement  et  1.000  fr.  d'amende,  avec 
sursis  pour  la  peine  d'emprisonnement  seulement  ;  Jules  Bar 
à  2C0  fr.    d'amende  (également  sans  sursis)  ; 

Les  condamne  solidairement  et  par  corps  en  tous  les  dé- 
pens de  première  instance  et  d'appel. 


^ 


APPENDICITE  TRAUMATIQUE 

Considérations  médico-légales. 

par  MM.  L.  Picqué  et  Jeanbrau   (Montpellier.) 

Messieurs, 

Il  y  a  quelques  semaines,  je  présentais  à  la  Société  de  chi- 
rurgie un  rapport  sur  un  mémoire  de  MM.  Jeanbrau  et  An- 
glade  intitulé  :  De  Tappendicite  traumatique  ;  étude  patho- 
génique  et  médico-légale. 

Je  n'envisageai  devant  nos  collègues  que  lecôtépathogé- 
nique;  j'émis  Topinion  que  la  question  médico-légale  devait 
être  réservée  à  cette  tribune  (1)  et  qu'à  la  Société  de  chirur- 
gie, nous  n'avions  qu'à  étudier  le  point  de  vue  exclusive- 
ment scientifique  de  la  question  ;  les  conclusions  ^qui  résul- 
tent de  l'examen  des  faits  présentés  ne  peuvent,  selon  moi, 
avoir  de  valeur  indiscutable  auprès  des  magistrats  que  si 
ces  faits  sont  considérés  dans  leur  objectivité  pure. 

La  discussion  soulevée  à  l'occasion  de  ce  rapport  n'ap- 
porta au  débat  qu'un  nombre  très  restreint  de  ces  faits.  Ils 
sont  venus  toutefois  confirmer  les  conclusions  de  M.  Jean- 
brau et  les  miennes. 

Le  traumatisme  ne  crée  pas  l'appendicite,  il  ne  peut 
qu'amorcer  une  crise  d'appendicite  chez  un  appendiculaire 
latent. 

Chez  tous  les  malades  qui  présentent  à  la  suite  d'un  trau- 
matisme une  crise  d'appendicite,  on  peut  retrouver  des 
crises  antérieures  à  celle-ci  :  chez  ceux  qui  n'en  ont  pas  pré- 
senté, un  temps  plus  ou  moins  long  s'est  écoulé  ordinaire- 
ment entre  l'accident  et  la  première  crise,  de  telle  sorte 
qu'il  est  vraisemblable  que  celle-ci  relève,  en  dehors  du  trau- 
matisme, des  causes  habituelles  de  l'appendicite. 

(\)  La  cotnmunicalion  ci-dessus  a  été  failc  à  la  Société  de  Vé- 
decine  légale  dans  sa  séance  du8  juillell907.(Voir plus  hauip.  134) 

soc.  MÉD.  LÉG.  13 
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Dans  quelques  cas  exceptionnels,  on  a  pu  à  la  suite  d'un 
traumatisme  violent,  constater  la  section  de  Tappendice; 
mais  alors  cette  section  amène  les  accidents  connus  de  la 
contusion  abdominale,  il  ne  survient  pas  d'appendicite 
véritable. 

Notre  collègue  Guinard,  qui  est  resté  parmi  nous  seul 
partisan  de  l'appendicite  traumatique,  a  apporté  trois  cas 
dont  aucun  n'est  suffisamment  probant  pour  entraîner  la 
conviction. 

Un  cependant  est  intéressant.  Il  s'agit  d'un  jeune  sujet 
qui,  à  la  suite  d'un  traumatisme,  présente  un  empâtement 
de  la  fosse  iliaque. 

L'opération  démontre  l'existence  d'un  hématome  et 
notre  collègue  pense  que  cet  hématome  s'il  n'avait  été  incisé 
à  temps  aurait  pu,  par  la  suite,  amener  par  voie  de  rétraction 
une  coudure  de  l'appendice  et  une  appendicite  véritable. 

Il  ne  s'agit  là  que  d'une  hypothèse;  mais  le  professeur  Son- 
nenburg  de  Berlin  nous  apporte  de  son  côté  un  cas  d'ap- 
pendicite, qui  confirmerait  cette  hypothèse  en  ce  que  les 
dispositions  constatées  au  cours  de  l'opération  procéde- 
raient d'après  lui  d'un  hématome  résorbé.  Mais  il  s'agit  là 
encore  d'une  nouvelle  hypothèse. 

Il  faudra  donc  en  résumé  pour  confirmer  ces  deux  hypo- 
thèses observer  chez  le  même  malade  .les  deux  phases  du 
processus  signalé  plus  haut,  à  savoir  l'hématome  de  Guinard 
et  la  coudure  de  l'appendice  consécutive  à  sa  résorption, 
comme  dans  le  cas  de  Sonnenburg. 

Dans  ces  conditions  seulement,  on  pourrait  affirmer  l'exis- 
tence de  l'appendicite  traumatique.  Mais  en,  tout  cas,  com- 
me le  fait  remarquer  Sonnenburg,  le  temps  qui  s'écoulerait 
entre  l'accident  primitif  et  l'apparition  de  la  première  crise 
serait  en  général  trop  long  pour  que  cette  appendicite  bien 
dûment  traumatique  puisse  rentrer  dans  les  cas  judiciaires. 

Voilà,  dans  l'état  actuel  de  la  science,  les  documents  que 
nous  possédons  sur  l'appendicite  traumatique,  et  j'engage 
ceux  de  nos  collègues  qui  voudraient  une  documentation 
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complète  de  se  rapporter  soit  au  travail  de  M.  Jeanbrau  qui 
doit  bientôt  paraître  dans  la  Revue  de  chirurgie^  soit  à  mon 
rapport  de  la  Société  de  chirurgie  et  à  la  discussion  qui  en  a 
suivi  la  lecture. 

Quelles  sont  maintenant  les  applications  médico-légales 
des  données  précédentes  au  point  de  vue  de  la  loi  de  1898 
sur  les  accidents  du  travail. 

Je  tiens  à  résumer  devant  vous  les  opinions  de  M.  Jean- 
brau qu'il  a  d'ailleurs  soumis  à  l'interprétation  de  M.  Sa- 
chet, président  du  tribunal  civil  de  Vienne  et  à  M.  Mourrat 
conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Rouen.  Vous  connaissez  la 
compétence  de  ces  magistrats  dans  les  questions  d'accidents 
du  travail. 

'  A. —  Si  la  crise  d'appendicite  déterminée  par  l'accident 
guérit  sans  opération,  l'indemnité  temporaire  seule  est  due 
au  blessé.  Les  phénomènes  présentés  dans  la  suite  ne  peuvent 
être  attribués  qu'à  l'affection  préexistante  et  ne  peuvent 
pas  être  considérés  comme  une  cause  d'incapacité  perma- 
nente. Le  malade  n'est  donc  pas  en  droit  d'exiger  une  rente. 

B. —  Si  la  crise  d'appendicite  déterminée  par  l'accident  a 
nécessité  une  opération  et  que  le  malade  soit  guéri,  l'indem- 
nité temporaire  seule  est  due  au  blessé. 

Un  appendiculaire  opéré,  même  après  un  traumatisme 
survenu  au  cours  du  travail  qui  a  occasionné  une  crise  ai- 
guë, ne  peut  être  considéré  comme  atteint  d'une  incapacité 
permanente  partielle.  Il  est  dans  la  situation  d'un  hernieux 
dont  la  hernie  s'étrangle  au  cours  du  travail  :  l'accident 
n'est  responsable  que  de  l'étranglement. 

Mais  if  y  a  cependant  une  différence  avec  la  hernie  :  celle- 
ci  est,  en  général,  guérie  définitivement  après  la  cure  radi- 
cale. L'opération  a  restitué  à  l'opéré  son  intégrité  physique 
et  professionnelle.  Il  ne  peut  en  être  de  même  lorsque  l'ap- 
pendicite, réveillée  par  l'accident,  a  été  opérée  «  à  chaud  ». 
Le  chirurgien  est  obligé  de  drainer,  quelquefois  même  de 
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laisser  la  fosse  iliaque  largement  ouverte.  Il  en  résulte  une 
éventration  qu'on  devra  supprimer  par  une  opération  ulté- 
rieure. Cette  seconde  intervention,  purement  réparatrice,  ne 
comporte  d'ailleurs  d'autres  dangers  queceuxdel'anesthé- 
sie.  Or  on  sait  combien  ceux-ci  sont  devenus  rares  à  l'heure 
actuelle.  Si  le  malade  se  soumet  à  cette  seconde  interven- 
tion, il  récupère  son  aptitude  physique  antérieure  et  il  ne  lui 
est  pas  dû  autre  chose  que  l'indemnité  temporaire  et  les 
frais  médicaux.  S'il  refuse  de  subir  la  cure  radicale  de  son 
éventration,  le  médecin-expert  le  considérera  comme  at- 
teint d'une  incapacité  permanente  partielle  de  faible  de- 
gré et  évaluera  cette  incapacité  à  6,  8  ou  10  p.  100  environ. 

C. —  Si  la  mort  est  survenue  et  que  la  réalité  d'une  appen- 
dicite ait  été  vérifiée  soit  à  l'opération,  soit  à  l'autopsie, 
doit-on  considérer  que  la  mort  a  été  la  conséquence  de  l'ac- 
cident et  indemniser  les  parents  comme  si  le  blessé  avait 
succombé  à  une  fracture  du  crâne  ? 

A  notre  avis,  il  faut  distinguer  deux  cas  : 

a)  si  la  crise  d'appendicite  est  survenue  après  un  choc 
direct  sur  le  ventre,  le  traumatisme  nous  paraît  responsa- 
ble de  la  mort,  au  point  de  vue  de  la  loi  de  1898,  car  le  ma- 
lade aurait  pu  demeurer  longtemps  encore  sans  présenter  de 
crise  et  la  victime  aurait  même  pu  se  faire  opérer  et  guérir  ; 

b)  Mais  si  la  crise  d'appendicite  est  survenue  après  un 
effort  ou  un  traumatisme  qui  n'a  pas  porté  sur  la  fosse  ilia- 
que droite,  il  y  a  Heu  d'établir  une  distinction  : 

1^  L'effort  a  été  léger,  normal  peut-on  dire,  et  n'a  pas  dé- 
passé ceux  que  l'ouvrier  était  accoutumé  à  faire  au  cours 
de  son  travail  ;  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  de  le  considérer 
comme  un  accident  assujetti  à  la  loi  de  1898.  Pour  que  l'ap- 
pendicite se  soit  révélée  après  un  léger  effort,  il  fallait  que 
la  perforation  de  l'organe  fût  imminente  et  pour  ainsi 
dire  inévitable  :  un  effort  de  défécation  aurait  pu  détermi- 
ner le  même  résultat.  Des  cas  de  ce  genre  ont  été  signalés 
(obs.  10,  cas  de  Page  ;  obs.  13,  cas  de  Mlle  Gordon).  Donc, 
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comme  le  dit  M.  le  président  Sachet,  l'effort  qui  ne  revêt  pas 
un  caractère  «  trauma tique  »  ne  peut  être  considéré  comme 
responsable  de  Tappendicite.  La  relation  de  cause  à  effet 
doit  être  rejetée  purement  et  simplement.  Le  malade  n'a  droit 
à  aucune  indemnité. 

20  L'effort  a  été  violent,  anormal,  extraordinaire,  comme 
celui  qu'on  fait  pour  soulever  un  fardeau  très  lourd,  dans 
une  position  défectueuse,  pour  éviter  une  chute  sur  un  sol 
glissant,  pour  résister  à  une  brusque  poussée  vers  un  endroit 
dangereux,  etc.  Dans  ces  conditions,  l'effort  n'est  pas  un 
acte  de  la  vie  professionnelle  courante  :  il  constitue  un  vé- 
ritable accident  et  la  lésion  qu'il  peut  déterminer  doit  être 
considéré  comme  une  affection  d'origine  traumatique.  Donc 
s'il  en  résulte  une  cri^e  appendiculaire,  cette  crise  doit  être 
interprétée  comme  la  conséquence  de  l'effort  et  les  suites 
doivent  en  être  indemnisées  comme  si  l'affection  était  pri- 
mitive et  exclusivement  sous  la  dépendance  de  l'effort.  En 
cas  de  mort  de  la  victime,  la  rente  sera  due  aux  ayants  droit 
comme  si  le  blessé  était  mort  d'une  fracture  du  crâne  au 
cours  du  travail.  Il  importe  peu  que  le  blessé  ait  eu  aupa- 
ravant des  crises  d'appendicite  et  que  l'effort  ait  seulement 
joué  un  rôle  révélateur  et  accélérateur.  La  jurisprudence  ba- 
sée sur  de  nombreux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  est  for- 
melle à  cet  égard.» 

Je  laisse  à  notre  collègue  l'entière  responsabilité  de  ces 
conclusions.  Je  me  contenterai  de  vous  faire  remarquer 
que  l'étude  scientifique  du  rôle  du  traumatisme  dans  la 
production  de  l'appendicite  n'a  qu'un  intérêt  relatif  au 
point  de  vue  de  laloide  1898.  Pour  les  chirurgiens  l'état  an- 
térieur du  sujet  sert  en  effet  de  base  principale  à  la  patho- 
génie, 

Tout  au  contraire,  l'existence  de  crises  antérieures  n'est 
pas  prise  en  considération  dans  les  litiges  soumis  à  la  loi  de 
1898,  ainsi  qu'il  résulte  d'arrêts  nombreux  de  la  cour  de  cas- 
sation. G'est  ce  qui  explique  pourquoi  j'avais  à   la  Société 
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de  chirurgie   séparé  l'étude  pathogénique  des  applications 
médico-légales. 

Mais  cette  étude  n'en  reste  pas  moins  intéressante  au 
point  de  vue  du  droit  commun  où  la  jurisprudence  est  moins 
exclusive. 

«  * 

M.  Léon  TissiER. —  Les  rapports  de  T appendicite  et  du  trau- 
matisme sont  très  confus.  D'après  les  chirurgiens,  dont  au  pre- 
mier rang  M.  Picqué,  Tappendicite  vraie  n'est  aucunement 
dépendante  de  violences  extérieures,  si  je  me  fie  aux  comptes- 
rendus  de  la  Société  de  chirurgie.  Le  seul  point  en  litige  est  la 
possibilité  de  réveils  d'une  appendicite  somnolente  à  rocca- 
sion  d'un  effort  ou  d'un  coup.  Encore  n'est-on  que  rarement 
en  mesure  d' affirmer  qu'il  n'y  a  pas  eu  seulement  coïncidence, 
ou  simple  révélation  d  une  lésion  préexistante,  comme  dans  les 
cas  où  les  cahos  d'une  voiture  provoquent  des  hématuries 
symptomatiques  chez  un  calculeux  vésical. 

Quand  les  hommes  compétents  sont  hésitants,  est-ce  le 
moment  de  s'adresser  à  la  Société  de  Médecine  légale,  d'en 
appeler  aux  juristes  et  de  proposer  des  taxations,  à  l'exemple 
de  M.  Jeanbrau,  selon  que  l'appendicite  revêt  telle  ou  telle 
allure  après  un  trauma  dont  l'influence  est  contestable  ? 

On  est  évidemment  très  porté  à  faire  jouer  un  rôle  aux  ac- 
tions extérieures,  qu'il  s'agisse  de  cancer,  de  coxalgie,  de  mal 
de  Pott,  voire  d'arthrite  blennorrhagique  ;  on  tend,  quand 
une  grossesse  extra-utérine  se  rompt,  ou  qu'un  kyste  de  l'o- 
vaire se  tord,  à  rattacher  la  rupture  ou  la  torsion  à  quelque 
chute  douteuse.  En  dépit  de  subtiles  interprétations,  pareille 
attribution  est  foncièrement  erronée. 

A  plus  forte  raison,  en  présence  d'une  appendicite,  assimi- 
lable aux  fièvres  typhoïdes  et  autres  maladies  infectieuses 
que  n'a  pas  visées  le  législateur,  nous  nous  exposons  fort  en 
voulant  quand  même,  malgré  les  incertitudes,  faire  entrer  la 
dite  maladie,  fut-ce  par  voie  latérale,  dans  le  cadre  des  acci- 
dents du  travail. 

En  tous  cas,  si  de  bonne  foi,  nous  estimons  qu'il  peut  y  avoir 
connexité  entre  le  traumatisme  et  l'éclosion,  ou  le  rappel  du 
mal,  expliquons-nous  nettement  à  cet  égard  dans  nos  réunions 
médico-chirurgicales.  Mais  le  seul  fait  d'avoir  porté  la  question 
ici,  devant  des  hommes  de  loi,  risque  déjà  de  susciter  de  mul- 
tiples revendications  injustifiées  et,  par  surcroît,  de  jeter  le 
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trouble  dans  Tesprit  des  magistrats  nos  collègues  qui  —  ne  se 
tenant  pas  dans  les  hypothèses  académiques  mais  ayant  à  ju- 
ger —  auraient  droit  de  nous  demander  des  formules  précises 
que  nous  ne  sommes  guère  en  pouvoir,  quant  à  présent,  de 
leur  fournir.  C'est  pourquoi  je  trouve  un  peu  prématuré  le 
projet  de  conclusions  qui  nous  a  été  déposé. 

M.  Balthazard.  —  Pour  que  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail  joue,  il  suffît  qu'il  y  ait  une  relation  entre  Taccident 
et  la  maladie  consécutive.  Les  maladies  professionnelles, 
comme  le  durillon  forcé,  par  exemple,  sont  exclues  du  bénéfice 
de  la  loi. 

Il  n'en  est  pas  de  même  d'un  délirium  tremens,  auquel  aura 
succombé  un  ivrogne  si  l'accès  a  été  occasionné  par  un  trau- 
matisme, même  léger,  car  alors  l'indemnité  totale  serait  due 
à  la  veuve,  par  le  patron.  C'est  une  cote  mal  taillée,  je  le  con- 
fesse, mais  le  fait  ne  supporte  pas  la  discussion  et  d'ailleurs  le 
patron  ne  paie  jamais  que  la  moitié  du  salaire. 

Si  la  Société  de  chirurgie,  n'admet  pas  qu'un  traumatisme 
puisse  déterminer  une  appendicite,  elle  reconnaît,  par  contre, 
qu'un  traumatisme  peut  être  la  cause  occasionnelle  d'une 
crise  aiguë  chez  un  blessé  porteur  d'une  appendicite  latente. 
C'est  en  vertu  de  cette  doctrine  que  les  experts  sont  amenés 
à  conclure  parfois  en  faveur  de  l'étlologie  traumatique  de 
cette  affection. 

M.  TissiER.  —  Cette  étiologie  traumatique  n'étant  qu'une 
hypothèse,  Texpert  ne  peut  affirmer  qu'il  y  ait  une  relation 
de  cause  à  effet  entre  un  accident  quelconque  et  une  affec- 
tion interne  d'origine  infectieuse  aussi  nettement  caractéri- 
sée que  dans  l'appendicite. 

M.  Laugier.  —  Une  pneumonie  et  une  pleurésie  pouvant 
être  provoquées  par  un  traumatisme,  il  n'est  pas  inadmissi- 
ble qu'il  en  soit  de  même  pour  l'appendicite. 

M.  Leredu.  —  La  responsabilité  du  patron  résultant 
d'un  contrat  forfaitaire,  T expert  n'a  pas  à  envisager  Tétat 
de  santé  de  l'ouvrier  avant  sa  blessure. Il  doit  simplement 
dire  au  magistrat  si  la  maladie,  survenue  à  la  suite  d'un  acci- 
dent, en  est  la  conséquence  ou  s'il  n'y  a  qu'une  coïncidence 
entre  les  deux  faits,  sans  aucune  relation  de  cause  à  effet. 

M,  Gh.  Constant,  —  L'expert  doit,  en  un  mot,  établir 
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deux  points  :  d'abord  qu'il  y  a  un  traumatisme  et  ensuite 
que  celui-ci  a  été  la  cause  déterminante  de  la  maladie. 

M.  Démange.  —  L'expert  doit  même  être  très  ferme  dans 
ses  conclusions.  Il  ne  suffît  pas,  en  effet,  qu'il  croie  à  la  possi- 
bilité d'une  relation  de  cause  à  effet,  pour  que  les  tribu- 
naux accordent  l'indemnité  ;  l'expert  doit  être  nettement 
affirmatif. 

M.  Leredu.  —  Si  Tappendicite  préexistait,  à  l'état  latent, 
sans  que  l'expert  puisse  incriminer  le  traumatisme  dans  le 
réveil  des  accidents  aigus,  il  doit  en  faire  état,  sans  conclure, 
dans  son  rapport.  C'est  alors  au  Tribunal  qu'il  appartiendra, 
d'apprécier  les  responsabilités. 

M.  Balthazard.  —  Pour  s'y  reconnaître  dans  les  questions 
si  spéciales  de  responsabilité  patronale,  l'expert  doit  se  de- 
mander tout  d'abord  ce  qu'était  le  blessé  avant  l'accident 
et  constater,  ensuite,  ce  qu'il  est  devenu  depuis.  La  différence 
des  deux  états,  antérieurs  et  postérieurs,  donnera  la  réponse 
qu'il  doit  faire  aux  magistrats.  Dans  les  cas  analogues  à  ceux 
signalés  par  M.  Picqué,  il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  de  savoir 
si  oui  ou  non  l'ouvrier  aurait  eu  de  précédentes  crises  d'ap- 
pendicite. Si,  avant  le  traumatisme  qui  a  occasionné  une  crise, 
il  pouvait  travailler  et  que  depuis  il  en  soit  incapable,  le  pa- 
tron est  redevable  de  l'indemnité  résultant  du  contrat  de 
travail,  sans  que  l'expert  soit  dans  la  nécessité  de  faire  la 
preuve  rigoureuse  d'une  relation  de  cause  à  effet  entre  l'acci- 
dent et  l'appendicite  consécutif.  Le  Tribunal  se  contentera 
d'une  conclusion  affirmant  que  cette  relation  est  très  vrai- 
semblable. 

M.  Socquet.  —  Je  ne  crois  pas  qu'un  traumatisme  puisse 
provoquer  une  appendicite  chez  un  individu  sain.  Cependant, 
avant  de  répondre  à  la  question  soulevée  par  M.  Picqué,  je 
voudrais  en  avoir  lu  l'exposé  dans  notre  Bulletin,  Quoi  qu'il 
en  soit  du  résultat  de  la  discussion,  j'estime  que,  si  l'ouvrier 
peut  faire  la  preuve  qu'il  a  subi  un  traumatisme,  ensuite  du- 
quel il  s'est  déclaré  chez  lui  une  appendicite,  juridiquement 
son  patron  lui  doit  l'indemnité  prévue  par  la  loi.  Un  ouvrier 
alcoolique  viendra-t-il  à  délirer,  après  un  accident,  le  tri- 
bunal ne  cherchera  pas  si  cet  individu  n'aurait  pas  évité  le 
délire  en  demeurant  sobre  ;  il  lui  accordera  une  indemnité,  de 
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quatre  mois  par  exemple^  quand  moins  de  vingt  jours,  eus- 
sent suffi  pour  remettre  un  liomme  non  intoxiqué  en  état  de 
reprendre  son  travail. 

M.  Vallon.  —  Dans  les  cas  signalés  par  M.  Picqué,  la 
question  posée  à  Texpert,  par  le  Tribunal,  aurait  été  la  sui- 
vante :  Si  tel  ouvrier  n'eût  pas  subi  de  traumatisme,  aurait- 
il  aujourd'hui  sdn  appendicite  ? — L -expert  doit  donc  répon- 
dre formellement. 

MM.  Démange  et  Leredu  estiment  que  le  Tribunal  ne  doit 
accorder  l'indemnité  que  si  l'expert  conclut  nettement  à 
une  relation  de  cause  à  effet. 

M.  Picqué. —  Quand  j'ai  présenté  mon  rapport  à  la  Société 
de  chirurgie,  plusieurs  de  mes  collègues  qui  remplissent  au 
Palais  les  fonctions  d'expert,  manifestèrent  le  regret  que  je 
n'aie  pas  envisagé  le  côté  médico-légal  de  la  question.  J'ai 
donné  mes  raisons,  mais  j'ai  déclaré  que  je  porterais  à  cette 
tribune  les  conclusions  de  M.  Jeanbrau. 

M.  Tissier  trouve  la  question  trop  peu  avancée  pour  que 
des  conclusions  puissent  être  dès  à  présent  présentées  utile- 
ment. Cependant  des  faits  importants  sont  acquis  et  j'invite 
notre  excellent  collègue  à  se  reporter  à  la  discussion  même 
de  la  Société/ de  chirurgie. 

Jadis  Neumann,  dans  un  premier  travail  paru  en  Allemagne, 
avait  affirmé  l'existence  de  l'appendicite  traumatique  ;  il  a  dû 
revenir  sur  ses  conclusions  premières  ;  il  est  aujourd'hui  dé- 
montré que  le  traumatisme  ne  crée  pas  l'appendicite  et 
qu'il  ne  peut  qu'amorcer  une  crise  chez  un  appendiculaire 
latent.  Il  est  vrai  que,  dans  ces  conditions,  la  difficulté  est  de 
savoir,  en  face  d'un  cas  particulier,  si  le  traumatisme  n'a 
pas  été  coïncidence  et  si  la  crise  aurait  pu  survenir  en  de- 
hors de  celui-ci. 

Pour  ma  part,  je  crois  le  départ  à  faire  extrêmement  diffi- 
cile, mais  je  n'émets  ici  qu'une  opinion  personnelle. 

Notre  collègue  Tissier  nous  adit,  en  outre,  que  l'appendicite 
était  une  affection  médicale  et  qu'en  conséquence  il  était  dan- 
gereux d'entrer  dans  la  voie  de  M.  Jeanbrau.  Je  lui  rappel- 
lerai avec  M.  Balthazard,  que  dans  une  affection  à  origine 
très  nettement  microbienne,  on  a  le  droit  de  faire  la  part  au 
facteur  traumatique.  Ces  deux  éléments  ne  sauraient  s'exclure. 

A  notre  Président,  M.  Laugier,  qui  invoque  la  pneumonie 
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traumatique  je  rappellerai  encore  que  la  comparaison  ne  sau- 
rait trouver  place  dans  la  question  qui  nous  occupe  ;  depuis 
longtemps  Gosselin  et  son  élève  Courtois  ont  étudié  les  con- 
tusions pulmonaires  sans  plaie  extérieure. 

Dans  ce  cas  le  traumatisme  est  bien  le  facteur  initial,  T in- 
fection n'est  que  secondaire  contrairement  à  ce  qui  se  passe 
dans  l'appendicite. 

J'ai  été  très  vivement  frappé  des  objections  très  intéres- 
santes faites  par  MM.  Démange  et  Leredu  aux  interpréta- 
tions de  M.  Sachet  de  la  loi  de  1898. 

Dès  lors,  dans  ces  conditions,  je  ne  doute  pas  que  vous  ne 
puissiez  arriver  à  utiliser  les  documents  peu  nombreux  que 
j'apporte  et  à  formuler  au  sujet  de  cette  question  délicate 
des  conclusions  intéressantes. 

M.  TisstER  insiste  pour  que  la  question  reste  à  l'ordre  du 
jour. 

Le  Président.  —  Il  est  entendu  que  la  question  soulevée 
par  M.  Picqué  demeure  entière  ;  elle  figurera  à  l'ordre  du 
jour  de  la  Société  aussi  longtemps  qu'il  sera  nécessaire. 


INTOXICATION  OXY-CARBONÉE  COLLECTIVE 

EN  AUTOMOBILE,  PAR  LES  GAZ  DU  MOTEUR. 

Communication  de  M.  Marcel  Briand. 

On  a,  depuis  longtemps,  signalé  les  dangers  des  chauffe- 
rettes alimentées  au  charbon  de  Paris  (1)  et  vous  avez  cer* 
tainement  encore  présent  à  la  mémoire  l'accident  arrivé  à 
notre  ancien  président,  M.  Motet,  dans  un  flacre  muni 
d'un  de  ces  appareils.  Notre  éminent  collègue  en  a  d'ail- 
leurs publié  une  relation  saisissante  de  vérité  et  cons- 
tituant une  véritable  expérimentation,  à  vrai  dire  involon- 
taire, mais  autrement  bien  documentée  que  la  classique 

(1)  Geiiô  communication  a  été  faite  à  lA  Société  de  médecine  légale 
dans  sa  séance  du  8  juillet  1907.  (Voir  plus  haut  p.  134). 


—  I 
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auto-observation  de  Déal,  malgré  que,  fort  heureusement» 
rexpérience  n'ait  pas  été  poussée  aussi  loin  I 

Un  arrêté  du  préfet  de  police  oblige  maintenant  les 
loueurs  de  fiacres  à  munir  leurs  chaufferettes  d'une  ventila* 
tion  uniquement  extérieure,  aussi  les  accidents  de  cette  na- 
ture  ne  se  produisent-ils  guère  aujourd'hui  que  très  rarement 
dans  des  voitures  de  maîtres. 

Le  cas  de  triple  intoxication  oxycarbonée,  dont  je  vais 
vous  entretenir,  peut  être  rapproché  de  l'accident  arrivé 
à  M.  Motet  ;  mais,  s'il  a  eu  lieu  dans  un  véhicule,  il  s'agit 
cette  fois  d'une  voiture  automobile  et  aucune  chaufferette 
ne  saurait  être  incriminée.  Voici  les  faits  ; 

M™e  X...  possède,  à  une  quarantaine  de  kilomètres  de 
Paris,  une  maison  de  campagne  où  elle  se  rend  plusieurs  fois 
par  semaine  en  automobile.  Sa  voiture  est  animée  par  un 
moteur  mono-cylindrique  à  explosions*  On  sait  que  ces  mo- 
teurs sont  alimentés  par  un  gaz  détonnant,  formé  de  va- 
peurs d'essence  de  pétrole  mélangées  à  un  volume  d'air 
déterminé.  L'explosion  occasionnée  par  une  étincelle  élec- 
trique, donne  lieu  à  une  production  plus  ou  moins  abon- 
dante d'oxyde  de  carbone  qui  s'écoule  par  un  tuyau  débou- 
chant au-dessous  et  à  l'arrière  de  la  voiture.  Ce  sont  ces  gaz 
usés  qui,  lorsque  la  carburation  est  mauvaise  ou  que  l'huile 
de  graissage  est  trop  abondante,  donnent  lieu  aux  odeurs 
nauséabondes  laissées  par  les  automobiles,  dans  leur  sillage. 

La  voiture  de  MP^  X...  est  munie  d'une  carrosserie  fermée 
(type  limousine)  avec  quatre  glaces  mobiles  dont  deux  sé- 
parent l'intérieur  d'avec  le  siège  du  conducteur.  Maintes 
fois  elle  avait  été  utihsée  sans  jamais  incommoder  aucune 
des  personnes  qu'elle  transportait,  lorsqu'un  soir,  sans  raison 
apparente,  M^^^  x...  et  ses  deux  filles  furent,  tout  à  coup,  très 
gravement  intoxiquées  par  l'oxyde  de  carbone  du  moteur. 

Ces  trois  personnes  avaient  quitté  Paris,  en  automobile, 
quelques  instants  après  leur  dîner,  pour  se  rendre  à  Içur 
maison  de  campagne.  Elles  étaient  montées  toutes  les  trois 
à  l'intérieur  de  la  voiture  et,  comme  il  faisait  un  peu  froid 
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ce  soir-là,  elles  avaient  fermé,  au  départ,  les  quatre  glaces 
de  la  voiture  ;  deux  des  voyageuses  se  souviennent  très 
bien  d'avoir,  peu  après,  senti  une  certaine  odeur,  provenant 
de  réchappement  du  moteur,  ce  qui  les  détermina  à  ou- 
vrir une  des  fenêtres  de  face  ;  mais  comme  Tune  des  de- 
moiselles X...  était  atteinte  d'une  affection  pulmonaire  qui 
préoccupait  déjà  sa  famille,  la  mère  aima  mieux  être  in- 
commodée par  les  mauvaises  odeurs  plutôt  que  d'exposer 
sa  fille  au  froid  et  la  glace  fut  relevée.  Le  mécanicien  estime 
qu'il  s'écoula  à  peine  une  demi-heure  entre  la  fermeture  de 
la  fenêtre  et  l'arrivée  à  destination,  aussi  sa  surprise  fut- 
elle  grande,  en  face  du  spectacle  qui  l'attendait,  quand  il 
vint  ouvrir  la  portière. 

Les  trois  voyageusesi  sans  connaissance,  étaient  à  peu 
près  inertes  ;  les  deux  jeunes  filles,  âgées  de  dix-neuf  et  vingt 
ans,  plus  gravement  intoxiquées  que  leur  mère,  tombèrent 
de  voiture  ;  quand  on  voulut  les  faire  descendre.  L'une  d'el- 
les, au  début  d'une  tuberculose  pulmonaire  qui,  depuis,  n'a 
fait  que  s'aggraver,  était  dans  un  état  comateux  voisin  de  la 
mort  et  ne  reprit  ses  sens  que  le  lendemain  matin.  Elle  ne  con- 
serva, d'ailleurs,  aucun  souvenir  de  l'accident.  Sa  sœur,  moins 
étourdie,  se  rappela  vaguement  être  tombée  à  terre,  quand 
on  ouvrit  la  portière.  On  dut  aussi  la  transporter  sur  son  lit. 

La  mère  seule  put  marcher,  mais  avec  grand-peine,  en  se 
faisant  soutenir  par  deux  personnes  ;  elle  avait,  dit-elle,  les 
jambes  «  en  coton  ».  Elle  se  rendait,  cependant,  un  compte 
assez  exact  de  l'accident,  sans  pouvoir  donner  aucun  ordre, 
ni  porter  aucun  secours  à  ses  filles  dont  l'état  l'alarmait 
beaucoup.  Toutes  trois,  en  un  mot,  éprouvaient,  à  des  de- 
grés divers,  les  signes  classiques  de  l'intoxication  oxycar- 
bonée  :  céphalée  violente  avec  constriction  temporale,  som- 
nolence suivie  d'hébétude,  état  vertigineux,  impossibiUté  de 
se  tenir  debout  et  vomissements. 

Fort  heureusement  ces  symptômes  s'atténuèrent  pro- 
gressivement et,  quelques  jours  après  l'accident,  ils  dispa- 
raissaient complètement  sans  laisser  de  traces. 
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Il  restait  à  déterminer  comment  l'accident  avait  pu  se 
produire,  et  faire  la  preuve  qu'il  était  bien  imputable  à 
l'oxyde  de  carbone. 

Maintes  fois  W^^  X..  avait  voyagé  dans  son  automobile 
close,  sans  être  jamais  incommodée  ;  mais,  quelques  jours 
avant  Taceident,  le  chauffeur,  profitant  d'une  réparation  à 
faire  dans  la  carrosserie,  avait  eu  l'idée  malheureuse  d'adap- 
ter à  l'arrière  de  la  voiture  et  en  dessous  du  plancher,  un 
coffre  en  bois  pour  loger  ses  outils.  Ce  coffre  communi- 
quant avec  l'intérieur  de  la  voiture  par  une  planche  mobile, 
située  sous  le  tapis  de  pieds,  était  suspendu  en  travers  et  à 
50  centimètres  de  l'orifice  extérieur  du  tuyau  d'échappe- 
ment des  gaz  brûlés. 

Depuis  cette  modification,  les  gaz  chauds,  résultant  de  la 
combustion  de  l'essence  et  très  riches  en  oxyde  de  carbone, 
étaient  donc,  à  chaque  cylindrée,  projetés  sur  la  paroi  an- 
térieure du  coffre  ;  celle-ci,  faites  en  deux  pièces,  se  disjoi- 
gnit peu  à  peu  sous  l'influence  de  la  chaleur  et  la  fente  livra 
alors  passage  à  de  l'oxyde  de  carbone  qui,  traversant  le 
coffre  à  outils,  vint  se  collecter  dans  la  partie  fermée  de  la 
voiture  où  il  se  mélangeait  à  l'air.  On  comprend  le  reste  : 
Toute  personne,  séjournant  dans  la  voiture  pendant  la  mar- 
che du  moteur,  était  désormais  vouée  à  l'intoxication. 

La  présence  de  l'oxyde  de  carbone  fut  facilement  décelée 
par  l'appareil  de  MM.  Albert  Lévy  et  A.  Pécoul  qui,  mis  en 
fonctionnement  sur  l'un  des  coussins  de  la  voiture,  pendant 
la  marche  du  moteur,  indiqua  rapidement  la  présence  de 
9  décilitres  d'oxyde  de  carbone,  par  10  mètres  cubes  d'air. 

Cette  quantité,  dose  maxima  que  puisse  enregistrer  l'ap- 
pareil, était  atteinte  en  quelques  minutes,  si  le  moteur  tour- 
nait dans  une  remise  et  en  moins  d'un  quart  d'heure, 
lorsque  la  voiture  était  en  vitesse  sur  route. 

La  contre-épreuve  de  l'expérience  résulte  de  cette  consta- 
tation que,  une  fois  le  tube  d'échappement  des  gaz  prolongé 
à  l'extrême-arrière  de  la  voiture,  par  conséquent  derrière  le 
coffre,  on  put  voyager  dans  la  voiture  sans  être  incommodé. 
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La  réaction  de  l'appareil  d'Albert  Lévy  et  A.  Pécoul  ne  se 
produisit  d'ailleurs  plus  après  cette  réparation. 

Cependant,  comme  dans  une  remise  où  il  continuait  à 
fonctionner  dans  le  voisinage  de  cette  même  voiture,  il 
décela  la  présence  de  petites  quantités  de  gaz  oxycarboné, 
on  doit  se  demander  s'il  serait  prudent  de  laisser  ouvertes 
les  fenêtres  d'un  appartement  éclairé  par  une  courette  en 
communication  avec  un  garage  renfermant  plusieurs  auto- 
mobiles dont  les  moteurs  tourneraient  simultanément.  On 
doit  encore  admettre  la  possibilité  d'une  intoxication  dans 
le  garage  même,  s'il  avait  un  cube  d'air  insuffisant  ou  si  la 
ventilation  en  était  mal  assurée. 

Il  y  a  là  une  question  d'hygiène  que  je  pose  sans  penser  à 
la  résoudre. 

Ce  qui  reste  acquis  c'est  que,  dans  certaines  conditions, 
les  gaz  d'échappement  d'un  moteur  à  pétrole  peuvent 
pénétrer  dans  l'intérieur  d'une  voiture  automobile  fermée  et 
déterminer  de  graves  intoxications  oxycarbonées  chez  les 
personnes  transportées. 

J'ai  pensé  que  cette  observation,  d'une  intoxication  col- 
lective qui  un  peu  plus  prolongée,  se  serait  vraisemblable- 
ment terminée  par  la  mort  de  trois  personnes,  méritait  de 
vous  être  communiquée  à  titre  de  document  médico-légal. 

Le  Président  remercie  M.  Briand  de  sa  communication 
qui  en  raison  de  l'heure  avancée  ne  pourra  être  discutée  qu'à 
la  prochaine  séance. 

DE    L'EXERCICE     ILLÉGAL  DE    LA    MÉDECINE 

Compte-rendu  d'une  thèse  de  M,  Marcel  Lelièvre. 

Par  M.  Georges  Rocher. 

Notre  regretté  président,  M.  Brouardel  disait  :  «  Dans  tous 
les  pays,  lorsqu'un  peuple  est  arrivé  à  un  certain  degré 
de  civilisation,  les  pouvoirs  publics  ont  pensé  que  la  vie  et 
la  santé  étaient  des   biens  trop  précieux  pour  que  des  per- 
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sonnes  incompétentes  aient  la  direction  du  traitement  et 
des  soins  à  donner  aux  malades  et  aux  blessés.  Les  légis- 
lateurs ont  donc  édicté  des  lois  variables  suivant  les 
mœurs  et  les  habitudes  des  diverses  nations,  mais  toutes 
ont  été  inspirées  par  une  même  pensée  :  Protéger  la  vie 
et  la  santé  de  leurs  concitoyens  ». 

La  loi  du  30  novembre  1892,  qui  régit  l'exercice  de  la  mé- 
decine en  France  a  consacré  son  titre  V  à  la  répression  de 
Texercice  illégal,  et  cette  question  d'un  intérêt  exceptionnel 
a  déjà  servi  de  sujet  à  plusieurs  thèses  de  doctorat,  soit  en 
droit,  soit  en  médecine. 

M.  Marcel  Lelièvre,  ancien  interne  des  hôpitaux  du 
Havre,  s*est  placé  à  un  point  de  vue  plus  particulier  et,  dans 
sa  thèse  (1)  il  a  traité  de  l'exercice  illégal  de  la  médecine 
en  Bretagne,  son  pays  natal. 

Il  relève,  au  début  de  son  travail,  que  ce  pays  des  vieux 
souvenirs,  des  antiques  légendes  est  resté  tout  particulière- 
ment attaché  aux  pratiques  empiriques  et  illégales  de  la 
médecine,  les  Bretons  accordant  encore,  à  l'heure  actuelle, 
leur  confiance  aux  guérisseurs,  aux  dormeuses,  aux  rebou- 
teurs  et  aux  sœurs  et  dames  guérisseuses  qu'il  déclare  à 
juste  titre  les  plus  grands  ennemis  du  médecin,  les  plus  dan- 
gereux ennemis  de  la  santé  publique.  Le  but  de  son  étude  est 
donc  de  contribuer  à  faire  disparaître  ou  diminuer  la  vogue 
incompréhensible  de  ces  obscurs  et  néfastes  opérateurs. 

Après  quelques  aperçus  de  la  Bretagne  et  du  caractère 
breton,  M.  Lelièvre  nous  présente  les  légendes  et  les  su- 
perstitions bretonnes,  et  il  explique  l'état  d'âme  du  breton 
par  sa  foi  aveugle  dans  les  traditions  du  passé  et  sa  croyance 
facile  à  tout  ce  qui  est  mystérieux. 

Il  entre  alors  dans  le  vif  de  son  sujet  et,  lorsqu'il  a  exposé 
les  manœuvres  de  ces  diyers  empiriques,  il  en  tire  ses  con- 
clusions. 

M*  Lelièvre  ne  se  fait  pas  d'illusion  et  ne  prétend  pas  avoir 

(1)  Voir  plus  haut  p.  111. 
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trouvé  de  remède  certain  à  cette  plaie  de  Thumanitéje  char- 
latanisme. Il  en  appelle,  tout  d'abord,  aux  magistrats  dont 
il  relève  avec  amertume  la  mansuétude  trop  grande  pour  les 
exploiteurs  de  la  vie  humaine  et  de  la  santé  publique,  alors 
que  la  loi  en  vigueur,  déjà  beaucoup  trop  bénigne,  devrait 
comporter  des  sanctions  plus  sévères.  Il  en  appelle  ensuite, 
aux  instituteurs,  pour  que  par  une  instruction  solide  et  rai- 
sonnée,  ils  essaient  de  chasser  des  esprits  enfantins  les  lé- 
gendes fantastiques  et  burlesques  dont  sont  nourries  leurs 
premières  années.  Il  en  appelle  enfin  au  service  militaire, 
pour  renforcer  l'action  de  l'instituteur  et  aux  curés  dont 
l'influence  est  grande  dans  ces  contrées. 

Mais  c'est  surtout  dans  le  médecin  qu'il  place  ses  espé- 
rances. Il  lui  demande  de  se  faire  l'apôtre  infatigable  de 
cette  cause  intéressante  et  passionnante,  il  le  conjure  de 
faire  tendre  tous  ses  efforts  à  éclairer  les  paysans  bretons 
sur  leurs  véritables  intérêts,  à  leur  montrer  l'insuffisance  et 
le  danger  des  traitements  auxquels  ils  se  soumettent  et  à 
leur  faire  comprendre  la  perte  de  temps  et  la  perte  d'argent 
qui  en  résultent  pour  eux. 

Il  convie  le  médecin  à  faire  preuve  de  désintéressement, 
pour  arriver  à  convaincre  ces  paysans  naïfs  qu'il  n*agit  pas 
par  intérêt  personnel,  mais  bien  dans  l'intérêt  général. 

M.  Lelièvre  compte  enfin  sur  l'heureuse  influence  des  syn- 
dicats médicaux  pour  guider  et  patronner  leurs  confrères 
dans  leur  apostolat,  comme  aussi  en  aidant  de  leur  inter- 
vention la  répression  de  ces  fléaux,  et  appelle  de  ses  vœux 
le  moment  où  l'on  aura  anéanti  la  confiance  aveugle  des 
pauvres  gens  dans  ces  obscurs  opérateurs,  abusant  et  pro- 
fitant de  la  crédulité  humaine,  si  terribles  pour  tous  ceux 
qui  se  livrent  à  eux. 

Nous  ne  pouvons  que  souhaiter  la  réalisation  des  vœux 
ainsi  formulés,  tout  en  avouant  que  nous  restons  sceptiques. 


SEANCE  DU  11    NOVEMBRE  1907. 
^  Présidence  de  M.  le  D'  Laugier.  '^^ 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  adopté  sans  ob- 
servations. 

M.  LE  Président  s'exprime  tout  d'abord  en  ces  termes  : 

Messieurs,    • 

Depuis  notre  séparation,  un  nouveau  deuil  est  venu  nous 
frapper  dans  la  personne  d*un  de  nos  collègues  les  plus  esti- 
més, M.  le  D^*  CHRisTiAN,que  nous  avionseu  le  plaisir  de  voir 
encore  parmi  nous,  à  notre  séance  de  juillet  dernier  et  qui 
a  été  brusquement  enlevé,  quelques  jours  plus  tard,  à  l'affec- 
tion des  siens  ;  telle  a  été  la  soudaineté  de  ce  triste  événe- 
ment que,  prévenu  au  dernier  moment,  je  me  suis  trouvé 
ds^ns  l'impossibilité  de  représenter  la  Société  aux  obsèques 
de  notre  regretté  collègue. 

M.  Christian  appartenait  depuis  1887  à  la  Société  de  mé- 
decine légale,  où  sa  place  était  toute  indiquée  par  la  situa- 
tion marquante  qu'il  s'était  acquise  dans  la  médecine  men- 
tale, et  il  avait  été  un  de  nos  vice-présidents  en  1902-1903. 
Médecin  de  la  Maison  Nationale  de  Charenton,  il  avait 
puisé,  dans  ce  champ  d'études  psychiatriques  si  étendu 
et  si  riche,  une  expérience  et  une  autorité  que  nous  avons 
été  heureux  de  mettre  souvent  à  contribution.  Mais,  à  côté, 
de  l'homme  de  science,  il  y  avait  un  collègue  plein  d'amé- 
nité, dont  le  caractère  franc  et  loyal  attirait  la  sympathie  et 
dont  nous  garderons  tous,  j'en  suis  persuadé,  un  souvenir 
affectueux  et  ému. 

Ces  derniers  mois.  Messieurs,  ne  nous  auront  pas,  par  bon- 
heur, apporté  que  des  tristesses  et,  après  avoir  payé  un  juste 
tribut  de  regrets  au  collègue  si  prématurément  disparu,  je 
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suis  heureux  de  vous  annoncer  que  le  D''  Descoust  a  été  nom- 
mé chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  que  le  D""  Antheauma 
a  été  récomepensé  par  l'Académie  des  sciences  morales 
(Concours  Sainton)  pour  son  étude  des  modifications  à  ap- 
porter à  la  législation  française  des  aliénés,  et  qu'il  en  a  été 
de  même  de  M.  Décante,  juge  au  Tribunal  de  Châteaudim, 
membre  correspondant  de  notre  Société. 

Je  suis  sûr  d'être  votre  interprète  en  adressant  à  nos 
collègues  nos  bien  sincères  félicitations.  {Marques  d* appro- 
bation.) 

M.  LB  Sbcrétaire  Général  annonce  qu'il  vient  de  se  fon- 
der à  Rome  une  Société  de  médecine  légale,  sous  la  présidence 
de  M.  le  prof.  S.  Ottolenghi,  Il  a  cru  devoir  adresser  à  cette 
nouvelle  société  le  salut  confraternel  de  la  Société  de  médeci- 
ne légale  de  France  et  M.  le  prof.  Ottolenghi  lui  a  adressé  la 
lettre  suivante  : 

«  Je  vous  remercie  vivement  et  je  remercie  aussi  la  Société 
de  médecine  légale  de  France  pour  Thonneur  et  le  bon  accueil 
que  vous  avez  fait  à  notre  nouvelle  société.  Nous  serons  très 
fiers  de  pouvoir  établir  des  relations  de  bonne  confraternité 
avec  votre  société,  qui  a  toujours  été  à  T avant- garde  du  pro- 
grès scientifique  et  dont  les  membres  ont  depuis  longtemps, 
accompli  de  si  remarquables  études  de  médecine  légale.  C'est 
avec  beaucoup  de  plaisir  que  nous  établirons  l'échange  de  nos 
publications  et  nous  vous  enverrons  nos  premiers  actes  dès 
leur  publication.  — «  Veuillez  agréer,  etc.,  ». 

M.  LE  Président  estime  que  la  Société  de  médecine  légale 
de  France,  voudra  affirmer  ses  sentiments  de  bonne  confra- 
ternité avec  la  Société  de  médecine  légale  de  Rome,  comme 
elle  l'a  fait  pour  les  Sociétés  similaires  de  New  York,  de 
Bruxelles  et  de  Londres,  en  proclamant  M.  le  prof.  S.  Otto- 
lenghi, membre  eorrespondant  étranger  de  la  Société  de  mé- 
decine légale  de  France. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

VACANCES  DE  DEUX  MEMBRES  TITULAIRES 

M.  LE  Secrétaire  Général  rappelle  que,  par  suite  du'dé- 
cès  de  M.  le  D'  Christian,  la  Société  a  trois  vacances  de  mem- 
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bres  titulaires  (section  médicale)  et  propose  de  déclarer  seu:- 
lement  deux  vacances  en  remplacement  de  M.  le  D'  Budin, 
décédé  et  de  M.  le  D' Jullien,  démissionnaire  et  nommé  mem- 
bre honoraire. 

Cette  proposition  est  adoptée.  En  conséquence  ces  deux  Va- 
cances seront  portées  à  la  connaissance  de  la  presse  médicale 
afin  que  les  candidats»  anciens  ou  nouveaux,  puissent  adres- 
ser leur  demande  et  leurs  titres  avant  le  9  décembre  pro- 
chain. 

La  demande  de  M.  le  D'  Drouard  (de  Marseille),  au  titre 
de  membre  correspondant  national  sera  soumise  ultérieurcr 
ment  à  la  Commission  qui  sera  chargée  d'examiner  les  titres 
des  candidats. 

M.  LE  Président  présente  à  la  Société  une  note  fort  inté- 
ressante de  M.  le  D""  Verderau  (de  Barcelone)  sur  le  dia- 
gnostic de  la  mort  par  submersion  par  Thématimétrie. 

M.  le  D'  Balthazard  accepte  de  rendre  compte  de  ce  tra- 
vail dans  une  prochaine  séance. 

M.  LE  Secrétaire  général  appelle  particulièrement  l'at- 
tention de  la  Société,  parmi  les  publications  qui  lui  ont  été 
récemment  adressées»  sur  les  nombreuses  brochures  dont  M. 
le  D' G.  FiLOMUSi  Guelfi,  professeur  de  médecine  légale  et  son 
assistantM.  leD'ANGELODEDoMiNicis,  à  T  Institut  médico- 
légal  de  Pavie,  ont  fait  hommage  à  la  Société.  Toutes  consa- 
crées à  des  études  très  diverses  et  fort  intéressantes  de  mé- 
decine légale,  ces  61  brochures,  de  1Ô02  à  1907,  attestent  par 
leur  nombre  aussi  bien  que  par  la  valeur  des  travaux  qui  y 
sont  contenus,  combien  l'enseignement  de  la  médecine  légale 
est  actif  à  l'Institut  médico-légal  de  Pavie. 

M.  LE  Président  pense  que,  pour  remercier  nos  collègues 
de  r  Institut  médico-légal  de  Pavie  de  leur  envoi  et  leur  mon- 
trer avec  quel  intérêt  nous  suivons  leuis  travaux,  il  y  aurait 
lieu  de  leur  conférer  le  titre  de  membre  correspondant  étran- 
ger de  la  Société  de  médecine  légale  de  France. 

Cette  proposition  est  adoptée  en  ce  qui  concerne  M.  le 
prof.  G.  FiLOMusi  Guelfi,  la  Société  ayant  le  regret  de  ne 
pouvoir  élire  simultanément  deux  membres  correspondants 
dans  la  même  ville. 

M.  le  D'  Gran jux  signale  à  la  Société  deux  rapports  pré- 
sentés au  Congrès  de  Chirurgie  :  Tun  par  M.  le  prof,  Ségond 
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(Paris),  sur  les  accidents  du  travail  et  le  cancer  ;  l'autre  par 
M.  le  prof.  Jeanbrau  (Montpellier),  sur  les  accidents  du  tra- 
vail et  la  tuberculose.  Il  pense  que  ces  travaux  pourraient 
faire  l'objet  d'une  observation  intéressante  pour  notre  So- 
ciété. 

M.  le  prof.  PicQuÉ,  voulant  bien  présenter  une  note  à  ce 
sujet  dans  une  de  nos  prochaines  séances,  ces  deux  questions 
seront  portées  à  Tordre  du  jour  d'une  prochaine  séance. 

M.  LE  Secrétaire  Général  rappelle  que  le  Congrès  des 
aliénistes  et  neurologistes,  qui  a  eu  lieu  à  Genève-Lausanne 
du  1«'  au  6  août  1907  et  auquel  notre  Société  était  représentée 
par  MM.  Gilbert-Ballet,  Vallon  et  Antheaume,  a  émis,  à  une 
très  faible  majorité,  un  vœu  très  important  sur  la  question  de 
savoir  si  le  médecin  doit  se  prononcer  sur  la  responsabilité  des 
inculpés  ou  des  accusés  dont  les  magistrats  lui  confient 
l'examen  mental. 

C'est  sur  le  rapport  de  M.  Gilbert-Ballet,  qui  avait  conclu, 
que  le  médecin  n'a  pas  à  se  prononcer  sur  la  question  de  la 
responsabilité,  conclusions  combattues  par  M.  le  prof.  Gras- 
set, de  Montpellier,  que  le  Congrès  a  émis  le  vœu  suivant  : 

Considérant  : 

1°  Que  rarticle  64  du  code  pénal,  en  vertu  duquel  les  experts 
sont  commis  pour  examiner  les  délinquants  ou  inculpés  suspectés 
de  troubles  mentaux,  dit  simplement  qu'il  n'y  a  ni  crime,  ni  délif 
lorsque  le  prévenu  était  en  état  de  démence  au  moment  de  raction 
que  le  mot  responsabilité  n'y  est  pas  écrit  ; 

2®  Que  les  questions  de  responsabilité,  qu'il  s'agisse  de  la  respon 
sabilité  morale  ou  de  la  responsabilité  sociale,  sont  d'ordre  meta 
physique  ou  juridique,  non  d'ordre  médical  ; 

3®  Que  le  médecin,  seul  compétent  pour  se  prononcer  sur  la  réa 
lité  et  la  nature  des  troubles  mentaux  chez  les  inculpés,  et  sur  le 
rôle  que  ces  troubles  ont  pu  jouer  sur  les  déterminations  et  les  ac 
tes  desdits  inculpés,  n'a  pas  à  connaître  de  ces  questions  ; 

Emetle  vœu  : 

Que  les  magistrats,  dans  leurs  ordonnances,  leurs  jugements  ou 
leurs  arrêts  s'en  tiennent  au  texte  de  l'article  64  du  code  pénal  et 
ne  demandent  pas  au  médiecin  expert  de  résoudre  les  dites  ques- 
tions qui  excèdent  sa  compétence. 

Nous  espérons  que  l'un  de  nos  collègues  présents  au  Con- 
grès de  Genève,  voudra  bien  nous  faire  prochainement  un 
rapport  sur  les  divers  travaux  du  Congrès  et  nous  pensons 
qu'à  la  suite  de  ce  rapport  vous  voudrez  bien  porter  la  ques- 
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tion  de  responsabilité  à  Tordre  du  jour  de  Tune   de  nos  pro- 
chaines séances. 

La  Société  décide  qu'il  en  sera  ainsi,  mais  nomme  une  com- 
mission composée  de  :  MM.  Thoinot,  Antheaume,  Legras,  Le 
Poittevin,  Albanel,  Leredu  et  Briand,  chargée  de  lui  pré- 
senter au  préalable  un  rapport  sur  la  question. 


MODIFICATION  DE  L'ARTICLE  8  DU  RÈGLEMENT^ 
Relatif  a  l'élection  des  membres  titulaires  (1). 

L'élection  des  membres  titulaires  de  notre  Société  a  lieu, 
dit  Tarticle  7  de  nos  statuts,  «  au  scrutin  secret,  et  à  la  majorité 
absolue  des  membres  présents.  » 

Aux  termes  de  l'article  3  de  notre  règlement  intérieur,  une 
commission  est  chargée  de  faire  «  un  rapport  sur  les  titres 
scientifiques  et  professionnels  ainsi  que  sur  la  moralité  de 
chaque  candidat  et  de  dresser,  par  ordre  de  mérite,  une  liste 
de  tous  ceux  qui  se  sont  présentés  pour  la  même  vacance,  » 

Enfin,  aux  termes  de  l'article  8  du  même  règlement  l'é- 
lection des  membres  titulaires  a  lieu  au  scrutin  individuel...  » 

Lorsqu'il  s'agit  de  pourvoir  à  l'élection  d'un  seul  membre 
en  remplacement  d'un  médecin,  ou  en  remplacement  d'un 
magistrat  ou  avocat,  le  scrutin  individuel  n'a  jamais  présenté 
de  difficulté.  Il  n'en  a  pas  été  de  même  lorsqu'on  procède 
dans  la  même  séance,  à  l'élection  de  plusieurs  membres  ti- 
tulaires de  la  même  catégorie. 

En  effet,  lorsque  sur  le  classement  fait  par  la  commission, 
par  ordre  de  mérite,  de  deux  ou  trois  candidats,  pour  deux 
places,  par  exemple,  déclarées  vacantes,les  bulletins  de  vote 
sont  déposées  dans  deux  boîtes  distinctes,  puisque  l'élection 
doit  se  faire  au  scrutin  individuel,  et  il  arrive  alors  que  les 
électeurs  sont  embarrassés  pour  voter  en  faveur  du  candidat 
de  leur  choix,tout  en  voulant  également  l'élection  d'un  autre 
candidat  pour  la  seconde  place  vacante.  D'autre  part,  les 
voix  se  portent  parfois  sur  le  même  candidat  dans  les  deux 
scrutins  et  la  majorité  de  chacun  des  candidats  se  trouve  par 
suite  amoindrie. 
-    Pour  remédier  à  ces  inconvénients,  il  y  aurait  évidemment 

(1)  Rapport  de  M.  Ch.  Constant,  secrétaire- général,  au  nom  de  la 
commission  composée  de  MM.  Albanel,  Nallou  et  Leredu. 
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qu'à  ne  voter,  dans  la  même  séance,  que  pour  un  candidat, 
ou  de  procéder  à  deux  votes  distincts.  Mais  très  souvent  dan» 
nos  séances  d'élection  plusieurs  électeurs  ne  viennent  qu'au 
début  et  désirent  prendre  part  de  suite  aux  deux  scrutins 
ouverts. 

C'est  dans  ces  conditions  que,  conformément  à  l'article  54 
du  règlement  intérieur,  cinq  membres  de  la  Société  nous  ont 
saisi  de  la  révision  de  l'article  8  de  ce  règlement  et  proposent 
de  dire  : 

Art.  8.  —  Toutes  les  élections  ont  lieu  sur  convocations 
spéciales.  Celles  des  membres  titulaires  se  font  au  scrutin  in- 
dividuel et  au  scrutin  de  liste  lorsqu'il  s* agit  de  pourvoir  à  plu- 
sieurs vacances  dans  la  même  catégorie,,. 

Comme  conséquence,  il  y  a  lieu  de  supprimer  les  trois  der- 
niers mots  de  l'article  3,  et  dire  simplement  que  la  commis- 
sion des  élections  dressera  «  par  ordre  de  mérite,  une  liste  de 
tous  ceux  qui  se  sont  présentés.  » 

Nous  avons  le  droit  de  modifier  notre  règlement  intérieur, 
sans  avoir,  comme,  pour  nos  statuts,  à  faire  approuver  nos  mo- 
difications par  le  conseil  d'Etat,  notre  Société  étant  reconnue 
comme  établissement  d'utilité  publique.  Il  suffira  de  les  sou- 
mettre à  l'approbation  de  la  Société  dans  une  de  ses  prochai- 
nes séances,  sur  convocation  spéciale. 

Ces  conclusions  sont  prises  en  considération  et  il  est  décidé 
qu'elles  seront  discutées  et  soumises  à  l'approbation  de  la 
Société  dans  sa  réunion  du  9  décembre  prochain. 

M.  LE  Président  donne  ensuite  la  parole  à  M.  le  D'  Gran- 
jux  pour  une  communication  sur  «  les  anormaux  de  l'école  au 
bataillon  d'Afrique  », 


LES  ANORMAUX  v 

De    i.' école    au    bataillon    d'Afrique 

Communication  de  M.  le  Docteur  Granjux, 

Le  recensement  des  anormaux  dans  les  écoles  de  garçons 
a  été  fait  à  Bordeaux,  sous  les  auspices  de  l'Alliance  d'hy- 
giène sociale    par   une  commission  présidée  par  notre  ami 
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M.  le  prof.  Régis.  Les  résultats  de  cette  enquête  sont  donnés 
dans  un  remarquable  rapport  de  M.  le  D'  Abadie,  où 
nous  trouvons  les  renseignements  suivants  : 

Laissant  de  côté  les  arriérés  pédagogiques,  c'est-à-dire  les 
enfants  dont  l'intelligence  et  la  mentalité  sont  normales, 
mais  ont,  pour  d3s  raisons  diverses,  un  bagage  scientifique 
inférieur  à  la  moyenne  de  celui  des  enfants  de  leur  âge,  la 
commission  a  trouvé  5,17  %  d'anormaux.  Mais  elle  déclare 
ce  chiffre  inférieur  à  la  réalité,  car  plusieurs  de  ces  enfants 
ont  échappé  à  Texamen,  soit  qu'ils  n'aient  pas  été  signalés 
par  les  maîtres,  soit  qu'ils  ne  se  soient  pas  présentés  à  l'exa- 
men, soit  qu'ils  aient  déserté  l'école. 

Ces  452  anormaux  ont  été  classés  en  : 

a)  Anormaux  arriérés  profonds  ;  b)  Anormaux  arriérés 
moyens  et  légers  ;  c)  Anormaux  non  arriérés 

a)  Les  anormaux  arriérés  profonds  peuvent  aussi  bien 
être  désignés  sous  le  nom  d*anormaux  d'hospice  ou  d'asile, 
ce  qui  indique  que  ces  idiots  et  imbéciles  ne  sont  que  par  er- 
reur à  récole  ;  aussi  la  commission  n'en  a-t-elle  trouvé  que 
6  sur  452  anormaux. 

b)  Les  anormaux  arriérés  moyens  et  légers,  dénommés  en- 
core arriérés  d'écoles  pour  les  distinguer  des  précédents,  sont 
les  plus  nombreux  :  309  sur  le  total  de  452.  Avec  beaucoup 
de  raison  la  commission  a  divisé  les  anormaux  de  cette  ca- 

ù 

tégorie  en  «  déprimés  ou  calmes  »  en  «  agités  ou  instables  ». 
Les  premiers  sont  effondrés  à  leurs  places,  assoupis  par  le 
bourdonnement  de  la  ruche  en  travail  ;  «  les  autres,  véri- 
lables  frelons,  toujours  en  l'air,  mettent  un  désordre  consta- 
tant dans  la  classe  et  sont  la  terreur  du  maître  qui  emploie 
toute  son  activité  à  les  pourchasser  et  toute  sa  patience  à 
les  maintenir.  «Les  instables  et  les  calmes  ont  été  trouvés  en 
proportion  à  peu  près  égale. 

c)  Les  anormaux  non  arriérés  sont  dits  aussi  instables,  vi- 
deux.  Ils  représentent  plus  du  quart  —  29,64  %  —  du  to- 
tal des  anormaux.  On  y  trouve  des  hystériques,  des  épilep- 


172  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE  DE  FRANCE 

tiques,  des  choréiques,  des  agités  sans  traces  apparentes  de 
tare  nerveuse  ou  mentale,  des  individus  à  déviations  mo- 
rales. Leur  lien  commun  est  l'instabilité  scolaire. 

Ils  se  divisent  en  deux  variétés  :  la  première  comprend  les 
instables  purs  et  les  instables  névropathes  ;  la  deuxième  est 
faite  d'éléments  plus  inquiétants,  qu'il  importerait  de  séparer 
de  la  masse  commune  et  de  la  variété  précédente  relie  doit 
réunir  les  violents,  les  impulsifs,  les  vicieux.  «  Parmi  ces  mal- 
heureux, —  dit  M.  Abadie  — ,  nous  avons  fait  de  bien  tris- 
tes découvertes  et  nous  avons  eu  sous  les  yeux  plus  d'un 
masque  de  futur  criminel.  Un  jeune  libertaire  de  douze  ans 
expose  à  ses  petits  camarades  ses  conceptions  sociales,  leur 
prêche  l'anarchie  et  tombe  à  bras  raccourcis  sur  ceux  que 
son  éloquence  ne  peut  convaincre.  Un  autre  travaille  dans 
les  poches  et  les  sacs  de  ses  voisins  et,  solitaire,  pratique  le 
vol  sans  relâche, malgré  les  corrections  les  plus  sévères.  Un 
troisième  a  fondé  une  association  de  petits  voleurs  qui,  sous 
ses  ordres  et  sur  ses  indications,  opère  en  ville  et  vole,  aux 
devantures  des  magasins,  de  menus  objets  destinés  à  leurs 
jeux.  Un  autre  enfin,  affilié  à  tme  société  de  pédérastes,  fait 
commerce  de  ses  faveurs.  » 

**# 

En  présence  de  cette  situation,  deux  questions  se  posent 
immédiatement  à  l'esprit.  Que  fait  la  société  pour  les  éco- 
liers anormaux? Que  deviennent-ils  après  la  période  sco- 
laire ? 

Que  fait  la  société  pour  les  écoliers  anormaux  ? —Des  pro- 
jets de  loi.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  en  a  déposé 
un  qui  prévoit,  pour  l'éducation  des  enfants  arriérés  et 
instables,  la  création  d'écoles  de  perfectionnement,  composée  : 
10  de  classes  spéciales  annexées  aux  écoles  ordinaires  ;  2P 
d'écoles  autonomes  avec  demi-pensionnat  ;  3^  d'écoles  au- 
tonomes avec  internat.  Et  c'est  tout.  De  telle  sorte  que,sans 
vouloir  méconnaître  les  efforts  particuliers  faits  dans  cette 
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voie,  on  j^eut  dire  :  La  société  ne  fait  rien  pour  les  écoliers 
anormaux.   » 

Que  deviennent  les  écoliers  anormaux  après  la  période 
scolaire  ?  —  Le  rapport  du  D^  V.  Parant,  sur  «le  vagabondage 
des  mineurs  »,  va  répondre  à  cette  question. 

Notre  confrère  a  démontré  que  la  plupart  des  enfants  va- 
gabonds ont  «  une  tare  cérébrale,  un  défaut  d'organisation 
psychique  ou  une  instabillité  psychologique  maladive  qui 
est  la  cause  de  leur  vagabondage  ».  Puis  il  décrit  un  groupe 
—  moins  nombreux  —  d'aliénés  vagabonds  ;  les  imbéciles, 
les  idiots,  les  épileptiques,  les  hystériques,  les  neurasthéni- 
ques, les  obsédés,  les  hébéphréniques  ou  déments  précoces. 

Si  l'on  veut  bien  comparer  ce  tableau  avec  celui  que  M. 
Abadie  a  tracé  des  écoliers  anormaux  non  arriérés,  on  voit 
qu'ils  sont  exactement  superposables.  La  première  catégo- 
rie de  M.  Parant  est  formée  des  instables  de  M.  Abadie,  et 
les  aliénés  de  celui-là  sont  «  les  vicieux,  les  violents,  les  im- 
pulsifs »  de  celui-ci. 

De  telle  sorte  qu'en  résumé,  on  est  en  droit  de  déduire  de 
ce  rapprochement  que,  pendant  l'adolescence,  les  anormaux 
arriérés  profonds  ne  sont  pas  tous  dirigés  sur  les  hospices  ou 
sur  les  asiles  ;  que  les  anormaux  arriérés  moyens  ou  légers 
font  peu  parler  d'eux  :  et,  qu'enfin,  les  anormaux  non  arrié- 
rés ont  maille  à  partir  avec  la  justice. 

Un  problème  non  moins  troublant  est  l'avenir  de  ces 
anormaux,  quand  aura  sonné  l'heure  où  l'écolier,  devenu 
homme,  doit  prendre  sa  place  à  l'armée.  Malheureusement, 
la  solution  n'est  pas  longue  à  chercher  ;  on  la  trouve  au  ba- 
taillon d'Afrique.  C'est  là  que  tous  viennent  échouer. 

Les  uns  y  vont  directement,  en  vertu  de  l'article  5  de  la 
loi  du  21  mars  1905,  qui  affecte  à  ce  corps  d'épreuve  les  re- 
crues coupables  de  crimes,  mais  condamnées  seulement  à 
l'emprisonnement,   ou  condamnées  correctionnellement  à 
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six  mois  de  prison,  au  moins,  pour  outrage  public  à  la  pu- 
deur, pour  délit  de  vol,  escroquerie,  abus  de  confiance,  at- 
tentat aux  mœurs,  ou  pour  avoir  fait  le  métier  de  soute- 
neur. 

Les  autres,  dont  l'instabilité  psychologique  ne  peut  se 
plier  à  la  discipline  militaire,  et  qui  collectionnent  les  puni- 
tions d'abord,  les  condamnations  ensuite,  finissent  par  les 
rejoindre  au  bout  d'un  temps  plus  ou  moins  long. 

Et  cela  est  si  vrai,  que  le  tableau  que  le  D' Jude  vient  de 
tracer  des  «  joyeux  »  (1)  n'est  que  celui  des  écoliers  anor- 
maux, dont  les  tares  ont  fatalement  progressé  dans  la  vie 
dépravée  qu'ils  ont  menée  depuis  lors. 

L'examen  du  D^  Jude  a  porté  sur  un  détachement  de  65 
hommes  qu'il  a  étudiés  à  la  visite,  en  prison,  en  cellule,  à 
l'exercice,  lors  des  corvées,  etc.  A  la  suite  de  ce  conscien- 
cieux travail,  notre  confrère  a  classé,  au  point  de  vue  men- 
tal, ces  hommes  en  normaux^  déséquilibrés,  dégénérés 
moyens,  fous  moraux,  dégénérés  inférieurs,  dégénérés  épilep- 
iiques. 

a)  Les  normaux  constituent  une  minorité,  une  rareté. 
Ils  sont  représentés  par  d'anciens  sous-officiers  rengagés 
ayant  commis  une  faute  qu'ils  rachètent  généralement 
par  leur  conduite,  et  se  réhabilitent. 

b)  Les  déséquilibrés  intelligents,  remplis  par  instant  de 
bonnes  intentions,  se  laissent  entraîner  à  des  fautes  qu'ils 
regrettent  amèrement.  Ce  sont,  dit  M.  Jude,  des  «  anormaux 
porteurs  d'une  tare  qui  se  traduit  par  un  défaut  d'harmonie 
et  de  pondération  entre  les  diverses  facultés  et  les  divers 
penchants.  » 

c)  Les  dégénérés  moyens  constituent  les  deux  tiers  de  l'ef- 
fectif ;  ils  présentent  de  la  médiocrité  intellectuelle,  de  la  dé- 
bilité mentale,  des  impulsions  à  la  vie  errante,  de  l'aboulie, 
de  l'alcoolisme,  des  perversions  sexuelles. 

Ne  sont-ce  pas  là  les  «  anormaux  arriérés  moyens  »  de  M. 

(1)  D'  Jude,  méd.  aide-major  de  !*•  classe.  —  Les  dégénérés  dans 
es  bat  aUlons  d'Afrique,  (Vannes,  Le  Beau.) 
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Abadie,  et,  s'il  y  avait  besoin  d'affirmer  cette  identité,  nous 
ferions  remarquer  que  M.  Jude  divise  ces  individus  en 
«  passifs  »  et  en  «  actifs  »,  qui  correspondent,  les  premiers 
aux  «  déprimés  »,  les  seconds  aux  «  agités  ou  instables  »  de 
M.  Abadie. 

d)  Des  fous  moraux,  notre  jeune  camarade  rapporte  trois 
cas  :  Tun  a  déserté  après  un  vol  par  effraction  ;  un  a  été  li- 
béré ;  le  dernier  a  été  tué  dans  une  rixe. 

c)  Trois  dégénérés  inférieurs  ont  été  réformés. 

/)  Enfin  le  D^"  Jude  donne  l'observation  très  concluante 
-  d'un  dégénéré  épileptique. 

Les  antécédents  de  ces  individus  viennent,  du  reste,  con- 
firmer qu'il  s'agit  bien  d'anormaux. 

Près  de  la  moitié  avouent  être  fils  d'alcooliques,  A  l'école, 
non  surveillés,  ils  ont  pris  l'habitude  de  manquer  la  classe  et 
fait  la  connaissance  de  camarades  déjà  vicieux.  «  Souvent  on 
se  réunit  en  bandes  pour  commettre  de  petits  vols  à  la  de- 
vanture des  magasins  ;  le  produit  des  larcins  sert  à  acheter 
de  l'absinthe  ;  on  s'enivre.  Dès  l'âge  de  treize  ans,  dans  les 
grands  centres  surtout,  garçons  et  filles  sont  quelquefois  en 
ménage,  et  deux  de  nos  hommes  nous  ont  avoué  qu'à  qua- 
torze ans  ils  étaient  déjà  souteneurs  de  fillettes  un  peu  plus 
âgées  et  qui,  disaient-ils,  travaillaient  dans  les  vieux.  » 

Plus  tard,  c'est  «  la  vie  de  vagabondage,  la  réunion  en 
bandes  de  maraudeurs,  les  vols,  la  prison  commune  où  ils  se 
souttlect  moralement,  contractant  des  habitudes  contre  na- 
ture. Enfin»  l'alcoolisme,  intoxiquant  leur  cerveau  déjà  si 
taré.  » 

Résultats  :  sur  un  détachement  de  53  «  joyeux  »,  M.  Jude 
en  a  compté  42  ayant  des  condamnations  dans  la  vie  civile, 
—  4  en  moyenne  —  et  11  militaires  condamnés  pour  délits 
de  droit  commun  1 

Tel  est  le  résultat  auquel  conduit  l'incurie  de  la  société 
à  l'égard  des  écoliers  anormaux.  Ils  se  dirigent  fatalement 
vers  les  bataillons  d'Afrique,  en  faisant  de  nombreuses  es- 
cales dans  les  prisons,  Il  est  donc  bien  certain  que  la  société 


17d  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE  DE  FRANCE 

—  toute  question  de  sentiments  et  de  devoir  mise  de  côté  — 
aurait  un  intérêt  réel  et  considérable  à  enrayer  un  état  de 
choses  qui  ne  fait  qu'empirer  d'année  en  année.  Il  nous  reste 
à  exposer  comment  ce  but  pourrait  être  atteint. 

*** 

1®  Les  enfants  anormaux  —  et  le  remarquable  rapport  du 
D'  jBdc  Ta  montré  une  fois  de  plus  —  sont,  pour  la  plupart, 
fils  d'alcooliques.  De  ce  chef,  la  race  est  menacée  assez  gra- 
vement par  l'alcoolisme  pour  que  la  lutte  contre  ce  fléau  de- 
vienne nationale. 

2°  Il  est  indispensable  d'organiser  le  dépistage  des  anor- 
maux dans  les  écoles,  de  soigner  et,  pour  cela,  les  reporter  : 
les  arriérés  profonds  dans  les  asiles  et  hospices  ;  les  moyens 
et  légers  dans  des  classes  spéciales  ;  les  instables  et  vicieux 
dans  des  établissements  spéciaux. 

30  Les  mineurs  vagabonds  étant  en  majorité  des  anor- 
maux, l'examen  médical  de  ces  délinquants  s'impose  comme 
règle  et  non  comme  exception. 

40  Les  anormaux  s'infiltrent  dans  l'armée,  surtout  par  la 
voie  des  engagements  volontaires,  avec  la  complicité  des  pa- 
rents, soit  qu'ils  espèrent  que  la  discipline  militaire  matera 
leur  enfant,  soit  qu'ils  veulent  se  débarrasser  d'un  être  qui 
leur  cause  des  difficultés,  quelquefois  des  appréhensions. 

Résultats  :  le  D'Jourdin  a  montré  que,  dans  un  régiment 
d'infanterie,  il  y  avait  comme  déserteurs  4,39  %o  parmi  les 
appelés  et  8,13  parmi  les  engagés,  c'est-à-dire  le  double  ;  et 
que  les  comparutions  en  conseils  de  discipline  étaient  de 
10,28  pour  les  appelés  et  de  18,31  pour  les  engagés. 

Dans  un  régiment  de  cavalerie,  la  proportion  des  déser- 
tions était  de  11,05  pour  les  appelés,  de  .30,63  pour  les  en- 
gagés ;  pour  l'envoi  au  conseil  de  discipline,  la  fréquence  a 
été  de  8,28  pour  les  appelés,  de  43,24  pour  les  engagés. 

Conséquence  :  dans  une  compagnie  de  discipline  à  effectif 
de  431,  le  D^  Uzac  a  compté  215  appelés  et  216  engagés. 
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Conclusions  :  dans  Tintérêt  de  l'armée  —  comme  celui  des 
anormaux  —  il  faut  la  défendre  cotnre  les  engagements  vo- 
lontaires de  ceux-ci,  et  pour  cela  exiger  —  commme  le  con- 
grès des  aliénistes  Ta  demandé,  sur  ma  proposition  —  que 
tout  candidat  à  l'engagement  volontaire  soit  porteur  d'un 
certificat  médical  constatant  qu'il  n'est  atteint  d'aucune 
affection  nerveuse  ou  mentale. 

50  Malgré  cette  précaution,  malgré  le  conseil  de  révision, 
il  continuera  à  entrer  dans  l'armée  des  anormaux.  En  1904, 
il  en  a  été  réformé  1097  qui  se  divisent  ainsi  :  194  aliénés. 

—  158  imbéciles. — 97  neurasthéniques. — 376  épileptiques. 

—  272  hystériques. 

En  réalité,  le  nombre  des  anormaux  incorporés  est  plus 
considérable,  et  il  comprend  la  plupart  des  candidats  aux 
compagnies  de  discipline. 

Comme  dans  ces  compagnies  de  discipline  il  y  a,  d'après  la 
statistique  de  l'armée,  8  fois  1  /2  plus  d'aliénés  que  dans  les 
régiments,  il  y  aurait  intérêt  à  reconnaître  ces  aliénés  avant 
leur  condamnation,  à  les  dépister  au  régiment  même. 

Nous  avons,  pour  cela,  proposé  un  moyen  simple.  Il  suf- 
firait de  profiter  des  périodes  d'appel,  comme  médecins  de 
réserve,  des  aliénistes  de  carrière,  pour  former  avec  les  mé- 
decins des  corps  de  troupe  une  sorte  de  commission  médicale 
qui  aurait  à  se  prononcer  sur  la  mentalité  des  individus 
ayant  attiré  l'attention,  soit  par  leur  indiscipline,  soit  par 
leurs  bizarreries. 

En  dernière  analyse,  si  l'on  veut  tenter  d'enrayer  cet 
exode  des  anormaux,  de  l'école  aux  corps  d'épreuve,  il  faut 
organiser  à  l'école  le  dépistage  de  ces  malades,  les  placer  là 
où  ils  ne  nuiront  pas  aux  autres  enfants  et  pourront  guérir 
ou  tout  au  moins  s'améliorer.  En  outre,  il  conviendra  de 
soumettre  à  un  examen  médical  les  soldats  que  leur  façon 
d'être  désigne  comme  des  candidats  aux  compagnies  de 
discipline. 
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Discusêion. 


M.  Vallon.  —  Je  suis  tout  à  fait  de  l'avis  de  M.  Granjux  ; 
notamment  je  considère  comme  précieux  à  tous  les  points  de 
vue  que  Ton  utilise  les  périodes  d'appel  des  aliénistes  pour 
leur  faire  examiner  les  individus  suspects  de  troubles  men- 
taux. Mon  ancien  interne,  le  D'  Pactet,  ayant  fait  vingt-huit 
jours  en  Algérie,  a  pu  examiner  des  hommes  appartenant  aux 
corps  d'épreuves  et  aux  ateliers  de  travaux  publics.  Il  y  a 
trouvé  nombre  d'aliénés,  et  l'autorité  militaire  lui  a  proposé 
de  recommencer  de  suite  une  nouvelle  période  d'appel. 

n  y  a  un  intérêt  de  premier  ordre  à  entourer,  comme  l'a  dit 
M.  Granjux,  les  engagements  volontaires  de  précautions  pour 
écarter  les  individus  atteints  de  troubles  mentaux.  H  faut  aussi 
réagir  contre  le  courant  d'opinion  qui  croit  que  la  vie  mili- 
taire doit  guérir  ces  malades.  C'est  une  erreur  désastreuse.  Je 
viens  de  recevoir  dans  mon  service  un  aliéné  qui  aurait  été 
interné  quatre  fois,  ce  qui  ne  l'a  pas  empêché  de  s'engager  à  la 
légion  étrangère,  d'où  on  l'a  évacué,  au  bout  de  huit  jours,  sur 
l'asile  de  Marseille,  puisque  l'Algérie  n'a  pas  d'asile  l 

M.  Granjux.  —  Nous  avons  soulevé  pour  la  première  fois 
cette  question  des  aliénés  militaires  au  Congrès  des  aliénistes 
et  neurologistes  de  Marseille,  à  propos  du  rapport  de  M,  Taty, 
je  crois,  sur  les  aliénés  méconnus  et  condamnés.  Un  premier 
vœu  a  été  émis,  envoyé  au  ministre,  et  les  choses  sont  restées 
en  l'état.  Nous  avons  repris  ce  sujet  au  Congrès  de  Rennes. 
Nouveau  vœu,  transmis  encore  au  ministre,  et  toujours  avec 
même  résultat.  Si  j'ai  saisi  notre  Société  de  la  question,  c'est 
non  seulement  parce  que  sa  voix  sera  mieux  entendue,  mais 
aussi  parce  que,  aujourd'hui,  grâce  aux  travaux  de  MM.  Aba- 
die.  Parant,  Jude,  nous  avons  toutes  les  données  du  problème 
et  qu'il  est  démontré  qu'ils  ont  bien  observé  dans  trois  mi- 
lieux différents  les  mêmes  individus  aux  diverses  étapes  de 
leur  évolution. 

M.  Briand.  —  J'appuie  complètement  tout  ce  qu'a  dit  M. 
Granjux  ;  je  suis  entièrement  de  son  avis,  mais  je  crois  qu'un 
des  moyens  qu'il  préconise  pour  empêcher  les  «  demi-fous  » 
de  contracter  un  engagement  volontaire  ne  donnera  pas  de 
grands  résultats.  Je  veux  parler  du  certificat  médical  consta- 
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tant  rétat  mental  de  ces  individus.  Il  n'aurait  de  valeur  réelle 
que  s'il  était  établi  par  des  médecins  ay an tj' autorité  compé- 
tente. Et,  dans  ce  cas,  combien  voudront  se  prononcer  sur  des 
individus  vus  dans  leur  cabinet  pendant  quelques  moments  ? 

M.  Granjux. —  M.  Briand  araison,  mais  le  certificat  pourra 
arrêter  les  individus  à  troubles  manifestes  ;  l'acte  de  le  de- 
mander pourra  faire  hésiter  des  parents  avant  de  donner  leur 
consentement.  Il  y  aurait  un  moyen  plus  certain  de  les  empê- 
cher de  se  débarrasser  de  leurs  enfants  par  l'engagement. 
Quand,  à  son  arrivée  au  corps,  un  engagé  volontaire  est  réfor- 
mé, les  frais  de  route  sont  mis  à  la  charge  du  commandant  de 
recrutement  qui  l'a  engagé.  Eh  bien  I  pourquoi,  dans  les  cas  de 
maladies  nerveuses  ou  mentales  confirmées,  de  notoriété  pu- 
blique, les  parents  qui  auraient  donné  leur  consentement  et 
tenue  cachée  la  maladie  de  leur  enfant,  ne  seraient-ils  pas  res- 
ponsables, pécuniairement,  de  toutes  les  dépenses  faites  pour 
leur  fils  jusqu'au  jour  de  sa  réforme  ?  Si  je  ne  vous  ai  pas  parlé 
de  ce  moyen,  c'est  que  sa  mise  en  pratique  nécessiterait  un 
texte  législatif,  tandis  que  toutes  les  mesures  indiquées  dans 
mon  travail  sont  immédiatement  réalisables. 

M.  Bhiand.  — '  Ce  serait  là  un  moyen  certainement  efiicace, 
car  les  parents  sont  les  coupables  :  ce  sont  eux  qui  engagent 
leurs  enfants,  et  non  ceux-ci  qui  s'engagent.  Il  y  a,  en  effet, 
parmi  les  individus  dont  a  parlé  M.  Granjux,  nombre  d'abou- 
liques. J'en  ai  un  dans  mon  service  qui  n*a  pas  été  engagé 
parce  qu'il  a  été,  au  moment  de  signer,  dans  l'impossibilité 
d'exécuter  ce  mouvement.  Il  faut,  à  mon  sens,  répandre  le 
plus  possible  dans  le  monde  médical  le  travail  de  notre  collè- 
gue Granjux,  parce  qu'il  contribuera  puissamment  à  détruire 
cette  désastreuse  opinion,  que  la  discipline  militaire  redressera 
tous  ces  individus  qu'on  englobe  vulgairement  sous  l'étiquette 
de  «  demi-fous  »  et  à  empêcher  des  confrères  de  conseiller  cette 
solution  désastreuse. 

La  discu  îsion  de  cette  très  intéressante  question  continuera 
dans  la  prochaine  séance. 
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RAPPORT  DE  M.  LeREDU  AU  NOM  DE  LA  COMMISSION 
CHARGÉE  DE  SON  EXAMEN  (1). 

Messieurs, 

La  loi  du  30  juin  1838,  sur  le  régime  des  aliénés,a  aujour- 
d'hui près  de  soixante -dix  ans.  Votée  à  la  suite  d'une 
discussion  approfondie,  elle  fut  accueillie  avec  enthou- 
siasme comme  une  loi  de  progrès  ;  les  législations  étrangè- 
res, s'inspirant  d'elle,  s'empressèrent  de  la  prendre  comme 
modèle. 

Pendant  vingt  ans,  elle  ne  recueillit  que  des  éloges  ;  ce  n'est 
que  vers  1860  que  s'élevèrent  les  critiques,  mais  avec  une 
telle  violence  qu'on  est  amené  à  chercher  la  raison  d'une  si 
brusque  défaveur  ;  non,  la  loi  de  1838  ne  peut  avoir  tout 
d'un  coup  démérité  1  non  elle  ne  peut  être  devenue  en  un  ins- 
tant œuvre  mauvaise,  dangereuse  I 

La  violence  des  critiques,  le  soin  mis  par  les  détracteurs 
à  ne  jamais  s'attaquer  qu'aux  médecins,  réservant  exclusi- 
vement à  ceux-ci  leurs  attaques  et  prenant  garde  d'épar- 
gner toujours  l'administration,  le  ton  emprunté  à  la  polé- 
mique politique  semblent  indiquer  qu'on  en  voulait  moins 
à  la  loi  même  qu'à  ceux  qui  avaient  à  la  manier  et  que  par- 
dessus les  médecins  c'était  surtout  à  l'administration  im- 
périale, qu'il  était  périlleux  d'attaquer  en  face,  qu'on  vou- 
lait porter  des  coups. 

Pour  établir  le  caractère  politique  des  attaques,  nous 
n'avons  qu'à  citer  quelques-unes  des  épithètes  employées 
par  la  polémique.  Les  internements  sont  traités  «  d'empri- 

(1)  La  Commission  est  composée  de  M.  le  Président  Benoit,  prési- 
dent, de  MM.  Motet,  VaUon,  H.  Robert,  Autheaume  et  de  M.  G. 
I^redu,  rapporteur. 
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sonnements  »  ;  le  régime  de  la  loi  de  1838  est  appelé  «  le  ré- 
gime du  bon  plaisir  clandestin  »,  «  le  despotisme  organisé»  ; 
les  asiles  deviennent  «  des  enfers  »,  «  des  oubliettes  »,  «  des 
tombeaux  vivants  »,  «  des  traquenards  »,  «  des  prisons  »  î  (1) 

Enfin  le  roman  feuilleton,  le  drame  populaire  agitent 
l'opinion  publique  en  montrant  les  cruelles  infortunes  d*un 
sain  d'esprit  victime  d'un  internement  coupable.  C'est  une 
nouvelle  Bastille  qui  s'élève,  quelle  joie  d'avoir  à  la  jeter 
à  terre  ! 

Si  tout  le  mal  qui  a  été  dit  de  la  loi  de  1838  était  vrai, 
même  dans  une  faible  mesure,  si  sous  son  couvert,  on  avait 
pu  commettre  les  méfaits  qu'on  lui  reproche,  le  législateur 
serait  inexcusable  ne  d'avoir  pas  encore  renversé  une  légis- 
lation qui  permettait  de  pareilles  choses. 

La  réalité,  c'est  que  la  loi  de  1838,  ne  méritait  pas  les  cri- 
tiques violentes  qui  ont  été  dirigées  contre  elle; elle  a  été 
une  belle  œuvre  législative,  une  grande  loi  de  progrès,  ins- 
piratrice des  législations  étrangères.  Pourquoi  pendant  20 
ans  a-t-elle  mérité  des  éloges,  si  elle  était  si  imparfaite  ? 
Sans  doute,  elle  a  vieilli,  il  peut  être  bien  de  la  rajeunir,  de 
la  réformer  complètement  même,  mais  il  appartenait  à  une 
Société  comme  la  notre  de  ne  pas  laisser  rayer  cette  loi  de 
notre  législation  sans  rappeler  d'un  mot  son  histoire  glo- 
rieuse et  sans  la  défendre  contre  les  critiques,  où  la  passion 
avait  plus  de  place  que  la  raison,  qui  lui  ont  été  adressées. 

*** 

La  proposition  de  loi  que,  le  22  janvier  1907,  la  Chambre 
des  Députés  a  adoptée  n'a  pas  pris  de  longues  discussions. 
Les  71  articles  qu'elle  renferme  ont  été  examinés  en  quatre 
séances  (2).  Pour  être  juste,  il  faut  reconnaître  que,  depuis 
1872,  cette  réforme  delà  loi  de  1838  était  à  l'étude  du  Parle- 

(1)  Rapport  de  M.  I^arnaude,  à  la  Société  d'études  législatives, 
Bulletin  de  la  Société  1904,  pp.  25  et  suivantes. 

(2)  Discours  de  M.  Dubief,  rapporteur.  Séance  de  la  Chambre  des 
députés,  14  janvier  1907,  Journ .  officiel. 
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ment.  Présentée  par  M.  Théophile  Roussel  à  l'Assemblée  Na- 
tionale, puis  votée  en  1 887  par  le  Sénat,  après  de  longs  débats 
et  une  étude  approfondie,  elle  a  pris,  20  ans  après,  sa  der- 
nière forme  dans  la  loi  acceptée  par  la  Chambre  au  com- 
mencement de  cette  année. 

Il  vous  a  paru  qu'U  appartenait  à  notre  Société,  avant 
qu'elle  revienne  au  Sénat  pour  être  à  nouveau  discutée,  de 
l'examiner.  Chargé  par  la  commission  que  vous  avez  nom- 
mée de  présenter  le  rapport  qui  condense  ses  études,  je  ne 
peux  mieux  faire  que  de  résumer  les  différents  points  de  ce 
projet  de  loi,d'en  tracer  l'économie  laissant  à  la  discussion 
générale  le  soin  d'apporter  les  éloges  ou  les  critiques  que  ce 
projet  peut  mériter. 

*** 

La  loi  de  1907  est  une  loi  médicale  et  une  loi  de  guérison, 
déclare  le  rapporteur  à  la  Chambre  (1),  elle  n'est  plus  comme 
celle  de  1838  simplement  une  loi  de  sûreté.  Elle  porte  à  son 
frontispice  :  «  Hôpitaux  et  Etablissements  destinés  au  trai- 
tement des  maladies  mentales  ». 

Laissons  à  M.  le  Rapporteur  l'illusion  de  croire  qu'une  loi 
peut  guérir  et  avouons  qu'en  effet  la  loi  de  1838  n'avait  pas 
inscrit  en  son  titre  le  mot  «  Traitement  des  aliénés  ».  Mais 
a-t-elle  fait  autre  chose  dans  le  fonctionnement  des  établis- 
sements publics  et  privés  que  de  soigner,et  le  traitement  des 
aliénés  ne  commencera-t-il  que  lorsque  la  loi  de  1907  sera 
promulguée  ?  Non,  le  projet  de  loi  ne  fait  que  codifier  ce  qui 
existe  en  fait,  toutes  les  nouveautés  de  la  science  médicale 
n'ont  jamais  rencontré  un  obstacle  de  la  part  de  la  loi  de 
1838  et  les  méthodes  curatives  nécessaires  aux  aliénés  se 
sont  développées  avec  une  admirable  ampleur  sans  éprou- 
ver aucune  gêne  de  la  législation. 

(1)  Voirplus  loin  (p.  192-216)  le  texte  du  projet  de  loi  tel  qu*îl 
est  sorti  des  délibérations  de  la  Chambre  des  députés  et  tel  qu'U  est 
actuellement  soumis  au  Sénat. 
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Le  rapporteur  ajoute  que  la  loi  nouvelle  étend  son  action 
au-delà  des  limites  tracées  par  la  loi  de  1838.  Celle-ci  ne  s'a- 
dressait qu'aux  aliénés  proprement  dits,  maintenant  toutes 
les  catégories  de  malades,  épileptiques,  idiots,  crétins  et  bu- 
veurs, bénéficieront  des  bienfaits  de  la  loi  nouvelle. 

Peut-être  eût-il  été  inutile  de  réformer  radicalement  la 
loi  de  1838,  s'il  ne  s'était  agi  que  de  lui  donner  cette  exten- 
sion, que  la  science  actuelle  avait  déjà  réalisée  en  fait. 

Aussi  avons-nous  hâte  d'arriver  aux  réformes  d'extrême 
importance  que  le  législateur  vient  d'introduire  dans  la  loi 
nouvelle. 

Elles  consistent  particulièrement  dans  la  modification  des 
formalités  à  observer  pour  l'internement  des  aliénés  ; 

Dans  l'intervention  de  la  justice,  au  lieu  de  l'administra- 
tion préfectorale,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  de  l'asile  ; 

Dans  la  modification  de  l'organisation  de  l'asile  ; 

Dans  la  modification  de  l'administration  des  biens  ; 

Dans  la  question  posée  et  résolue  de  l'aliéné  criminel. 

Nous  allons  résumer  sur  chacun  de  ces  points  l'idée  maî- 
tresse et  dirigeante  du  projet  de  loi. 

♦S 

Pour  l'admission  d'un  aliéné  dans  un  asile,  il  faut,  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1838,  joindre  à  la  demande  d'admission 
un  certificat  de  médecin  constatant  l'état  mental  de  la  per- 
sonne à  placer,  ce  certificat  ne  doit  pas  avoir  plus  de  15  jours 
de  date.  Dans  les  24  heures  de  l'entrée,  le  directeur  adresse  à 
l'autorité  préfectorale  en  même  temps  qu'un  bulletin  d'en- 
trée le  certificat  d'un  médecin  de  l'établissement;  15  jours 
après  un  second  certificat  est  à  nouveau  adressé  à  l'admi- 
nistration préfectorale. 

Voyons  ce  qu'exige  la  loi  nouvelle  :  Une  personne  qui 
veut  faire  admettre  dans  un  asile  public  ou  privé  quelqu'un 
qu'elle  présente  comme  atteint  d'aliénation  mentale  doit 
faire  visiter  le  malade  par  un  médecin,  et  cette  visite  doit 
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être  notifiée  au  juge  de  paix  ou  au  maire,  puis  elle  adressera 
au  directeur  de  Tasile  en  même  temps  que  sa  demande,  qui 
doit  toujours  être  visée  par  le  juge  de  paix,  le  maire  ou  le 
commissaire  de  police,  un  rapport  à  M.  le  Procureur  de  la 
République  signé  du  docteur  qui  a  visité  le  malade  et  dû- 
ment légalisé.  Ce  rapport  doit  être  circonstancié  et  contenir 
notamment  la  date  delà  dernière  visite  faite  au  malade  par 
le  médecin.  Ce  rapport  ne  peut  être  accepté  s*il  a  été  dressé 
plus  de  8  jours  avant  la  remise  au  chef  responsable  de  l'éta- 
blissement. 

Dans  les  24  heures  qui  suivent  1*  admission,  le  directeur 
de  Tasile  public  ou  privé  adresse  le  bulletin  d'entrée  du  ma- 
lade, une  copie  du  rapport  indiqué  précédemment  et  un  cer- 
tificat du  médecin  de  l'établissement,  dit  certificat  de  24 
heures,  non  plus  seulement,  comme  dans  la  loi  de  1838,  au 
Préfet,  mais  aussi  au  Procureur  de  la  République  de  l'ar- 
rondissement du  domicile  de  la  personne  placée  et  au  Pro- 
cureur de  la  République  de  l'arrondissement  où  l'établisse- 
ment est  situé. 

Quinze  jours  après,  aux  mêmes  personnes,  est  adressé  un 
nouveau  certificat —  que  la  loi  exige  circonstancié  —  du  mé- 
decin de  l'établissement.  Jusqu'à  présent  le  projet  de  loi 
suit  la  loi  de  1838,  dont  elle  renforce  et  complète  les  précau- 
tions exigées,  mais  maintenant  elle  va  s'en  séparer  profon- 
dément. 

Aussi  avant  d'aborder  ce  point,je  voudrais  examiner  une 
critique  que  l'on  peut  adresser  au  projet  de  loi.  Ne  peut-on 
pas  craindre  que  ce  luxe  de  précautions  réclamées  par  la  loi 
nouvelle  n'entraîne  à  des  lenteurs  préjudiciables  à  l'inté- 
rêt du  malade  aussi  bien  qu'à  la  sécurité  publique  ?  La  né- 
cessité urgente  d'un  traitement  immédiat  par  l'isolement 
rapide  s'impose  fréquemment.  Comment  y  arriver  en  de- 
mandant au  médecin  consulté  la  rédaction  d'un  rapport 
long  à  établir  ?  Sans  doute,  la  loi  permet,  en  cas  d'urgence, 
l'admission  sur  la  présentation  d'un  rapport  médical  som- 
maire, mais  exige  alors  que  le  médecin  certificateur  produise 
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son  rapport  détaillé  dans  le  délai  de  2  jours.  Quel  médecin 
consentira  à  user  de  la  faculté  que  lui  donne  la  loi,  quand  il 
saura  qu'en  ne  produisant  pas  son  rapport  dans  les  délais 
impartis,  il  peut  encourir  une  peine  allant  de  5  jours  à  1  an 
de  prison  et  d'une  amende  de  50  à  3.000  francs  ! 

Le  malade,  admis  conformément  aux  dispositions  du  pro-^ 
jet  de  loi  que  nous  venons  d'examiner,  n'est  jusqu'à  pré- 
sent interné  qu'à  titre  provisoire,  il  doit  être  placé,  la  loi 
l'exige,  dans  un  quartier  spécial  d'observation  ou,  à  son  dé- 
faut, à  l'infirmerie  de  l'asile,  et  ne  peut  être  inscrit  que  sur 
un  registre  spécial. 

Il  s'agit  maintenant  de  se  prononcer  sur  l'internement 
définitif.  Qui  va  le  faire  ?  Ce  sera  l'autorité  judiciaire.  C'est 
là  où  le  projet  de  loi  se  sépare  absolument  de  la  loi  de  1838. 
Il  est  du  reste  tout  à  fait  dans  l'esprit  moderne,  qui  veut 
que  toutes  les  questions  d'état,  de  capacité,  de  liberté  in- 
dividuelle,ne  puissent  être  tranchées  que  par  le  juge,  c'est  là 
un  principe  qui  domine  actuellement  notre  législation  et  une 
loi  sur  le  régime  des  aliénés  ne  pouvait  s'en  affranchir. 

Mais  comment  va  agir  le  juge  ?  Aussitôt  toutes  les  for- 
malités que  nous  avons  indiquées  remplies,  le  Procureur  de 
la  République  adresse  ses  réquisitions  au  Président  du  Tri- 
bunal en  y  joignant  tous  les  certificats  et  rapports.  LeTribu- 
bunal  compétent  est  celui  de  l'arrondissement  où  l'établis- 
sement est  situé.  Si  de  l'examen  des  pièces  qui  lui  sont  sou- 
mises, il  ressort  que  la  maintenue  doit  être  prononcée,  le 
Président  statue  seul  ;  s'il  a  des  doutes,  ou  lorsqu'une  oppo- 
sition à  l'internement  a  été  formulée  par  l'aliéné,  son  con- 
joint, un  membre  de  la  famille,  un  ami,  la  décision  sera  prise 
par  le  tribunal  statuant  d'urgence  en  chambre  du  Conseil. 
Le  Tribunal  peut  même,  au  besoin,  ordonner  une  expertise 
qui  sera  confiée  à  deux  médecins  dont  l'un  sera  désigné  par 
l'aliéné  ou  son  représentant. 

L'internement  n'est  donc  définitif  qu'après  une  ordon- 
nance du  Président  ou  une  décision  du  Tribunal. 

Cette  intervention  de  la  justice,  nous  la  rencontrerons 
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aussi  à  la  sortie  de  Tasile.  Le  malade  est-il  visîblemeiit  guéri, 
il  suffira  que  le  médecin  le  déclare  pour  qu'on  lui  ouvre  la 
porte.  Mais  il  peut  survenir  des  contestations,  c'est  alors  la 
justice  qui  prononcera,  c'est  le  Tribunal  qui  en  Chambre  du 
Conseil  statuera  sur  l'opposition  ordonnant  le  maintien  ou 
la  mise  en  liberté. 

*** 

Maintenant  que  nous  avons  vu  comment  le  malade  entre 
et  reste  dans  l'asile,  voyons  comment  cet  asile  est  organisé 
et  quelles  modifications  le  législateur  apporte  à  la  loi  de 
1838. 

Il  a  maintenu  l'établissement  privé  à  côté  de  l'établis- 
sement public,  mais  la  méfiance  actuelle  des  pouvoirs  pu- 
blics pour  toutes  œuvres  et  tous  établissements  dus  à  l'ini- 
tiative privée  s'est  traduite  dans  le  projet  de  loi  de  1907, 
d'une  part,  en  organisant  une  siuveillance  minutieuse, 
sévère,  constante  des  asiles  privés,  d'autre  part,  en  impo- 
sant aux  départements  d'avoir,  dans  un  délai  de  10  ans, 
un  établissement  public  destiné  à  recevoir  des  aliénés  ou  de 
traiter  à  cet  effet  avec  un  établissement  public  d'un  autre 
département,  sans  pouvoir  s'adresser  à  un  asile  privé  comme 
le  permet  la  loi  de  1838. 

Le  projet  de  loi  institue  toute  une  organisation  nouvelle 
de  l'asile  public,  il  réalise  l'unité  de  direction  en  la  confiant 
à  un  docteur  en  médecine,  les  malades  sont  soignés  par  des 
médecins  traitants,  médecin  pouvant  exercer  librement  la 
médecine,  résidant  ou  non  dans  l'asile  et  dont  le  nombre  sera 
déterminé  pour  chaque  asile  par  décret  rendu  en  Conseil 
d'Etat  après  avis  du  Conseil  supérieur  de  l'Assistance  pu- 
blique. C'est  le  concours  public  qui  désignera  les  médecins 
directeurs,  aussi  bien  que  les  médecins  traitants  et  les  inter- 
nes. Seront  seuls  dispensés  de  concourir  les  professeurs  des 
facultés  de  médecine  chargés  de  l'enseignement  clinique  des 
maladies  mentales» 
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La  loi  de  1838  ne  s'était  pas  préoccupée  de  Taliéné  soigné 
à  domicile,  la  nouvelle  loi  comble  cette  lacune.  L'aliéné  re- 
tenu dans  un  domicile  privé  doit  être  déclaré  dans  un  délai 
de  15  jours  au  Procureur  de  la  République  du  domicile  où  il 
est  gardé.  Cette  déclaration  doit  être  accompagnée  d'un 
rapport  d'un  docteur  en  médecine.  L'aliéné  peut  être  traité 
sans  déclaration  dans  un  domicile  privé  lorsque  le  tuteur,  le 
conjoint  ou  un  des  parents  que  la  loi  désigne  réside  dans  le 
domicile  et  préside  personnellement  aux  soins  qui  lui  sont 
donnés.  Mais  en  ce  cas,  le  malade  ne  peut  être  tenu  enfermé 
plus  de  3  mois,  sans  que  déclaration  en  soit  faite  et  que 
rapport  médical  soit  fourni. 

S'il  était  reconnu  que  l'aliéné  ne  reçût  pas  les  soins  sufïl- 
sants,  la  justice  pourrait  intervenir  pour  ordonner  le  place- 
ment chez  un  autre  parent  ou  même  dans  un  asUe. 

♦*♦ 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  ici  aux  médications  que 
le  projet  de  loi  apporte  à  l'administration  des  biens  de  l'a- 
liéné. Au  lieu  de  l'administrateur  provisoire  de  la  loi  de  1838 
délégué  de  la  Commission  de  surveillance,  qui  est  sans  rétri- 
bution et  n'apporte  pas  toujours  à  l'administration  et  à  la 
défense  des  biens  des  séquestrés  tout  lé  temps  et  tout  le 
soin  nécessaires,  le  projet  de  loi  crée  un  administrateur  ré- 
tribué sur  les  biens  mêmes  dont  il  a  la  gestion;  à  côté  de  lui, 
la  loi  nouvelle  met  un  curateur  à  la  personne,  un  parent, 
un  ami,  ou  un  de  ces  hommes  bienfaisants  et  zélés  qu'offrent 
les  comités  de  patronage  des  asiles  d'aliénés  ;  dans  Tasile,  il 
veillera  aux  soins  qui  lui  sont  donnés;  lors  des  sorties  d'essai 
il  sera  son  guide,  préparant  ainsi  sa  sortie  définitive.  Le  lé- 
gislateur a  même  été  si  loin  dans  la  mission  tutélaire  qu'il 
donne  à  ce  curateur,  qu'il  l'autorise  à  intenter,  au  nom  de 
son  pupille,  une  action  en  divorce  I  Ce  qui  est  peut-être  un 
peu  excessif. 
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Nous  voici  maintenant  arrivés  à  la  réforme  la  plus  inté- 
ressante que  contient  le  projet  de  loi  :  celle  des  aliénés  cri- 
minels ou,  pour  employer  le  titre  même  du  chapitre  :  celle 
des  condanmés  reconnus  aliénés  et  des  aliénés  dits  criminels. 

Au  sujet  des  seconds,  le  Code  pénal,  dans  son  article  64, 
a  bien  dit  que,  pour  eux,  il  ne  pouvait  y  avoir  ni  crime,  ni  dé- 
lit,mais  aucune  disposition  législative  n*a  réglé  ce  qu'il  con- 
venait de  faire  pour  les  empêcher  d'être  nuisibles  à  eux-mê- 
mes et  aux  autres.  Ils  sortent  donc  du  cabinet  d'instruction 
ou  de  la  salle  d'audience  libres...  de  recommencer,  à  moins 
qu'un  Préfet  vigilant,  usant  du  droit  que  lui  confère  l'ar- 
tide  18  de  la  loi  de  1838,  n'ordonne  leur  placement  d'office 
dans  un  asile  d'aliénés. 

Pour  les  premiers  —  criminels  devenus  aliénés  en  prison 
—  ni  la  loi  de  1838,  ni  aucune  autre  loi  ne  s'est  occupée  de 
leur  sort.  Sans  doute  l'administration  pénitentiaire  avait 
cherché  à  remédier  à  cet  état  de  choses,  en  créant  pour  eux 
le  quartier  de  Gaillon,  mais  ce  n'était  là  qu'une  solution  in- 
complète. 

Aussi  depuis  de  longues  années,  de  tous  côtés,  on  deman- 
dait au  pouvoir  législatif  de  régler  par  une  loi  le  sort  de  ceux 
que  nous  appelons  en  termes  élargis  «  les  aliénés  criminels  ». 
Dans  notre  Société,  et  notre  Bulletin  en  conserve  de  pré- 
cieux souvenirs,  la  question  de  l'aliéné  criminel  a  fait  l'ob- 
jet fréquemment  d'études,  de  rapports  et  de  communica- 
tions (1).  Dans  les  Sociétés  voisines  de  la  nôtre,  telles  que  la 
Société  générale  des  Prisons  (2),  ou  la  Société  d'Etudes  lé- 

[1)  Note  de  M.  Gallard.  Bulletin  de  la  Société  t.  IV  p.,  241 
Rapport  de  M.  Démange.  »  »         t.  V,  p.  162. 
Corn,  de  M.  d'Herbelot.             »  »         t.  VII,  p.  127. 
Rap.  de  M.  le  D'  Motet.            »                    »         t.  XIV,  p.  62  . 

»  i>  Régnard.        »  .         t.  XVII,  p.  76. 

Etude  de  M.  R.  Décante.  »  »         t.   I,  2«  série,  p.  6». 

(2)  Rapport  de  M.  Ch.  Constant  sur  les  aliénés  criminels,  et  dis- 
cussion. Société  Générale  des  Prisons,  Revue  pénitentiaire,  1897, 
p.  766  et  suiv. 

Rapport  de  M.  G.  Leredu  sur  les  individus  à  responsabilité  atté- 
nuée, et  discussion.  Société  Générale  des  Prisons.  Rev.pénit.,  1905, 
p.  43  et  suiv. 
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gislatives  (1),  le  même  problème  a  été  examiné  avec  éclat 
et  ampleur  dans  des  discussions  approfondies  qui  ont  cer- 
tainement servi  au  législateur  actuel. 

Voyons  maintenant  comment  le  projet  de  loi  a  résolu  la 
question. 

Lorsqu'un  individu,  ayant  commis  un  acte  tombant  sous 
l'application  de  la  loi  pénale,  aura  été,  à  raison  de  son  état 
d'aliénation  mentale  au  moment  de  l'action,  et  par  suite 
d'une  déclaration  d'irresponsabilité,  l'objet  d'une  ordon- 
nance ou  d'un  arrêt  de  non-lieu,  d'un  jugement  ou  d'un  ar- 
rêt d'acquittement,  il  sera  renvoyé  devant  le  Tribunal  civil 
pour  être  ordonné  sur  son  internement  soit  dans  un  établis- 
sement d'aliénés,  soit  dans  un  asile  ou  quartier  de  sûreté. 

Deux  juridictions  interviennent  donc  pour  statuer  sur  le 
sort  d'un  aliéné  devenu  criminel.  La  juridiction  pénale  se 
prononce  seulement  sur  l'irresponsabilité,  c'est  elle  qui  en 
fait  la  déclaration. 

La  juridiction  pénale,  ce  sera  le  juge  d'instruction  ou  la 
Chambre  de  mise  en  accusation,  ce  sera  le  juge  correction- 
nel, tribunal  ou  cour,  ce  sera  le  Conseil  de  guerre,  c'est-à- 
dirè  tous  ceux  qui  auraient  à  trancher  pour  un  sain  d'esprit 
la  question  de  la  culpabilité.  Allant  jusqu'au  bout  de  ce 
principe,  en  matière  criminelle,  c'est  au  jury  que  le  projet  de 
loi  donne  la  mission  de  déclarer  l'irresponsabilité,  il  le  fait 
dans  des  termes  qu'il  convient  de  citer  «  :  En  toute  matière 
criminelle,  le  président,  après  avoir  posé  les  questions 
résultant  de  l'acte  d'accusation  et  des  débats,  avertit  le 
jury,  à  peine  de  nullité,  que  s'il  pense  à  la  majorité,  que 
l'accusé  ou  l'un  des  accusés  est  irresponsable,  il  doit  en 
faire  la  déclaration  en  ces  termes  :  A  la  majorité,  l'accusé, 
à  raison  de  son  état  d'aliénation  mentale  au  moment  de 
l'action,  est  irresponsable  ». 

La  conséquence  de  cette  déclaration,  c'est  le  renvoi  du 
prévenu,  de  l'inculpé  ou  de  l'accusé  des  fins  de  la  poursuite 

(1)  Rapport  de  M.  le  professeur  Le  Poittevin  sur  les  aliénés  crimi- 
nels. Bulletin  de  la  Société  d* études  législatives,  1905,  p.  261. 

soc.  MÉD.  T.ÉG.  17 
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et  la  remise  de  son  sort  à  la  juridiction  civile,  statuant  en 
chambre  du  Conseil. 

C'est  cette  dernière  qui  prononcera  Tinternement  s'il  y  a 
lieu.  Le  législateur  a  eu  raison  de  ne  pas  laisser  au  juge  de 
répression,  qui  cependant  en  connaissance  de  cause  vient  de 
rendre  une  décision  d'irresponsabilité,  le  soin  d'ordonner 
l'internement.  Une  telle  ordonnance  émanée  d'un  tel  juge 
aurait,  aux  yeux  de  l'opinion  publique,  un  caractère  pénal, 
l'aspect  d'une  condamnation.  Or,  le  prévenu  ou  l'accusé  est 
un  malade  qu'il  convient  de  soigner  et  non  un  coupable 
qu'il  faut  punir. 

En  renvoyant  devant  le  Tribunal  civil  le  prévenu  ou  l'ac- 
cusé déclaré  irresponsable,  le  juge  pénal  interdit  sa  mise  en 
liberté  et  ordonne,  qu'il  sera  retenu  jusqu'à  la  décision 
du  Tribunal,  soit  dans  un  établissement  d'aliénés,  soit  dans 
un  local  d'observation. 

Le  Tribunal  n'est  pas  tenu  d'ordonner  l'internement,  il 
le  fera  lorsque  l'état  du  malade  sera  de  nature  à  compromet- 
tre la  sécurité,  la  décence  ou  la  tranquillité  publiques,  sa 
propre  sûreté  ou  sa  guérison  ;  on  peut  supposer  un  individu 
en  état  de  démence  au  moment  de  l'action  criminelle  de- 
venu inoffensif  et  même  guéri  après  quelques  mois  passés 
dans  le  calme  de  la  détention  préventive  ;  aussi  le  projet  de 
loi  exige-t-il  qu'avant  de  statuer,  le  Tribunal  se  renseigne 
sur  l'état  actuel  de  celui  dont  il  aura  à  ordonner  l'interne- 
ment par  une  nouvelle  expertise,  qui  devra  être  contradic- 
toire entre  l'expert  du  Tribunal  et  celui  dé  l'intéressé. 

^"^^ 

Le  projet  de  loi  s'est  aussi  occupé  des  condamnées  qui  de- 
viennent aliénés  en  cours  de  peine  et  des  aliénés  qui  com- 
mettent un  crime  dans  l'asile.  Il  subdivise  les  premiers  en 
deux  catégories  :  ceux  qui  ont  été  condamnés  à  des  peines 
afflictives  et  infamantes  ou  à  des  peines  correctionnelles  de 
plus  d'un  an  et  un  jour  d'emprisonnement  sont  retenus  jus- 
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qu'à  leur  guéri  son  ou  jusqu'à  l'expiration  de  leur  peine  dans 
des  asiles  ou  quartiers  de  sûreté  ;  les  autres  sont  dirigés  sur 
l'asile  départemental  en  vertu  d'une  décision  du  ministre 
de  l'Intérieur. Il  aurait  certainement  mieux  valu  créer,  pour 
cette  dernière  catégorie,  un  quartier  spécial  que  de  la  mettre 
avec  des  aliénés  qui  n'ont  été  que  des  malades  et  jamais  des 
condamnés. 

Les  aliénés  qui  dans  un  asile  commettent  un  acte  qualifié 
crime  ou  délit  contre  les  personnes  seront  conduits  et  rete- 
nus dans  les  asiles  ou  quartiers  de  sûreté;  peut-être  pourrait- 
on  y  mettre  aussi  ceux  qui,  dans  les  asiles,  sont  un  danger 
permanent  pour  les  médecins,  les  gardiens  et  les  autres  ma- 
lades. 

Sortir  de  l'asile  est  pour  l'aliéné  criminel  plus  difficile  que 
pour  l'aliéné  ordinaire  ;  celui-ci  a  droit  à  sa  sortie  immédiate 
dès  que  sa  guérison  est  affirmée  par  le  médecin  de  l'établis- 
sement et  le  Tribunal  n'intervient  que  s'il  y  a  opposition  à 
la  sortie  ;  pour  l'aliéné  criminel,  c'est  toujours  le  Tribunal 
qui  devra  statuer  sur  l'opportunité  de  la  sortie. 

*** 

Me  voici  arrivé  au  bout  de  la  tâche  que  votre  commission 
m'a  fait  l'honneur  de  me  confier  ;  j'ai  essayé  de  présenter 
aussi  fidèlement  que  possible  les  idées  principales  qui  ont  di- 
rigé le  législateur  dans  Sa  nouvelle  œuvre  ;  je  voudrais, 
avant  de  terminer,  montrer  d'un  mot  la  part  importante  que 
fait  au  médecin  le  projet  de  loi  ;  il  est  l'auxiliaire  constant  et 
obligatoire  du  Tribunal  pour  permettre  l'entrée  dans  l'asile, 
la  maintenue  et  la  sortie  de  l'aliéné  ;  c'est  son  avis  qui  est 
demandé  à  toutes  les  phases  de  l'existence  du  malade,  c'est 
son  opinion  qui  guide  la  décision  du  juge.  C'est  bien  là,  ren- 
dre au  corps  médical  un  hommage  que  lui  mérite  sa  con- 
science au  moins  autant  que  sa  science. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  — Lc  rapport  dc  M.  Leredu  sera 
publié  dans  notre  prochain  bulletin  avec  le  texte  du  projet 


192  SOCIÉIÉ  DE  MÊbECIiNE  LÉGALE  DE  FRANCE 

de  loi  actuellement  soumis  au  Sénat  et  la  discussion  s'ou- 
vrira à  notre  prochaine  séance. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 

Le  Secrétaire, 

D""  Granjux. 
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ADOPTÉ  PAR   LA  CHAMBRK  DBS   DÉPUTÉS  ET 
ACTUELLEMENT   SOUMIS    AU    SÉNAT 


TITRE  I. —    Des  hôpitaux  et  établissements  destinés  au 

TRAITEMENT  DES  MALADIES  MENTALES  ET  A  LA  GARDE  DES  ALIÉ- 
NÉS—  DES  ALIÉNÉS  TRAITÉS  A  DOMICILE  —  DE  LA  SURVEIL- 
LANCE DU  SERVICE  DES  ALIÉNÉS. 

Section  I.  —  Des  hôpitaux  et  élahlissements  destinés  au  traitement 
des  maladies  mentales  et  à  la  garde  des  aliénés  ;  des  aliénés  traités 
à  domicile. 

Art  1er. —  L'assistance  et  les  soins  nécessaires  aux  aliénés  sont 
obligatoires. 

Art.  2. —  Les  établissements  destinés  au  traitement  et  à  la  garde 
des  aliénés  sont  de  deux  sortes  :  publics  et  privés. 

Les  asiles  publics  doivent  comprendre,  à  défaut  et  dans  l'at- 
tente d'asiles  spéciaux,  des  quartiers  annexes  ou  des  divisions  pour 
les  épileptiques,  les  alcooliques,  les  idiots  et  les  crétins. 

Les  alcooliques,  les  épileptiques,  les  idiots  et  les  crétins  continue- 
ront à  être  admis  dans  les  asiles  d'aliénés  en  attendant  l'ouverture 
d'asiles  spéciaux. 

Dans  un  délai  de  dix  ans,  les  départements  devront  ouviir  des 
établissements  spéciaux  ou  des  sections  spéciales  destinées  au  trai- 
tement et  à  l'éducation  des  enfants  idiots,  imbéciles,  arriérés  cré- 
tins ou  épileptiques  et  au  traitement  des  buveurs.  Plusieurs  dépar- 
tements pourront  se  réunir  pour  créer  ces  établissements  ou  sec- 
tions. 

Les  établissements  prévus  aux  paragraphes  précédents  seront 
soumis  à  la  surveillance  instituée  par  la  présente  loi  dans  la  mesure 
déterminée  par  un  lèglement  d'administration  publique. 

Les  dépenses  des  malades  ou  infirmes  qui  y  sont  admis  seront 
imputées  et  réglées  conformément  aux  articles  56  et  57  ci-après. 

Les  départements  sont  autorisés  à  créer,  suivant  les  besoins,  des 
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colonies  familiales  pour  les  aliénés  qui  y  seront  envoyés  après  un 
séjour  d'observation  dans  les  asiles. 

Ces  colonies  familiales  seront  confiées  aux  soins  des  médecins 
appartenant  au  service  des  aliénés. 

Les  départements  pourront  organiser  T assistance  à  domicile  des 
aliénés  sous  les  conditions  de  placements  prévues  par  la  présente 
loi. 

Art.  3. —  Les  établissements  publics  comprennent  les  asiles  pro- 
prement dits,  les  quartiers  d'hospice  spécialement  affectés  aux 
aliénés  et  les  pensionnats,. 

Les  établissements  privés  comprennent  les  maisons  de  santé,qui 
reçoivent  des  pensionnaires  et  les  établissements  dénommés  asiles 
privés  faisant  fonction  d'asiles  publics,  qui  reçoivent,  en  outre,  en 
vertu  des  traités,  les  aliénés  à  la  charge  d'un  ou  plusieurs  départe- 
ments jusqu'à  l'exécution  de  l'obligation  prescrite  parle  paragra- 
phe \^^  de  l'article  4. 

Nul  ne  peut  créer  ni  diriger  un  établissement  privé  sans  l'auto- 
risation du  Gouvernement  et  sans  avoir  déposé  un  cautionnement 
dont  le  montant  sera  déterminé  par  l'arrêté  d'autorisation. 

Nul  ne  peut  créer  ni  diriger  un  établissement  quelconque  des- 
tiné à  traiter  des  malades  pensionnaires  et  ne  recevant  pas  d'alié- 
nés, sans  l'autorisation  du  Gouvernement. 

Ces  établissements  sont,  ainsi  que  les  asiles  d'aliénés  publics  et 
privés,  placés  sous  la  surveillance  de  l'autorité  publique. 

Art.  4.  —  Chaque  département  est  tenu  d'avoir,  dans  un  délai 
de  dix  ans,  un  établissement  public  destiné  à  recevoir  les  aliénés 
ou  de  traiter  à  cet  effet  avec  un  établissement  d'un  autre  dépar- 
tement. 

Jusqu'à  ^expiration  du  délai  prévu  au  paragraphe  précédent 
les  départements  pourront  traiter  avec  les  établissements  privés 
sans  que  la  durée  du  traité  puisse  excéder  cette  période  décennale. 

Les  traités  passés  par  les  départements  avec  un  établissement 
public  ou  privé  pour  le  traitement  et  la  garde  de  leurs  aliénés  in- 
digents doivent  être  approuvés  par  le  ministre  de  l'Intérieur. 

Les  règlements  intérieurs  des  établissements  publics  ou  privés 
consacrés  aux  aliénés  sont  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'Intérieur. 

Deux  ou  plusieurs  départements  peuvent  créer  et  entretenir  à 
frais  communs  un  asile  public  d'aliénés.  Les  conditions  de  leur  as- 
sociation sont  réglées  par  les  délibérations  des  conseils  généraux 
intéressés  conformément  aux  articles  89  et  90  de  la  loi  du  19  août 
1871. 

Il  est  statué  par  un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat  sur  le  mode 
d'administration  de  l'établissement. 

Si  un  département  n'a  pas  pris  en  temps  voulu  les  dispositions 
nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  l'obligation  prévue  au  pa- 
ragraphe premier,  il  pourra  y  être  pourvu  par  décret  rendu  en  con- 
seil d'Etat,  et  les  dépenses  nécessaires  pour  l'exécution  dudit  dé- 
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cret  pourront  être  inscrites  d'office  par  le  ministre  de  l'Intérieur 
au  budget  départemental. 

Art.  5. —  Dans*  chaque  département  il  est  institué  une  ou  plu- 
sieurs commissions  de  surveillance. 

La  commission  de  surveillance  est  composée  de  six  membres,  sa- 
voir 2  deux  conseillers  généraux  élus  par  le  conseil  général,  deux 
membres  choisis  par  le  piéfet  dont  un  docteur  en  médecine,  un 
juge  titulaire  ou  suppléant,  désigné  par  le  tribunal  de  l'arrondisse- 
ment où  l'établissement  est  situé,  et  le  curateur  à  la  personne  dont 
il  est  parlé  à  l'article  44  ci-après. 

Le  nombre  des  membres  de  ces  commissions  peut  être 
augmenté  par  décision  du  ministère  de  l'Intérieur. 

Dans  ce  cas,  les  membres  supplémentaires  sont  nommés  moitié 
par  le  conseil  général,  moitiés  par  le  préfet. 

Cette  commission  a  pour  attributions  : 

1°  De  remplir  les  fonctions  de  conseil  de  famille  à  l'égard  des  per- 
sonnes non  interdites,  placées  dans  les  établissements  publics  ou 
privés  et  non  pourvus  d'un  administrateur  judiciaire  ou  datif  ; 

2°  D'exercer  sur  les  asiles  publics  départementaux  une  surveil- 
lance administrative  et  financière. 

3°  De  contrôler  dans  les  asiles  privés  et  dans  les  asiles  privés 
faisant  fonction  d'asiles  publics  le  régime  des  aliénés,  l'exécution 
de  règlements  relatifs  à  ces  asiles  et  des  traités  entre  eux  et  les  dé- 
partements. 

Quand  deux  départements  auront  créé  à  frais  communs  un  asile 
d'aliénés,  les  deux  préfets  et  les  deux  conseils  généraux  se  partage- 
ront le  droit  de  nommer  les  membres  de  la  commission  laissés  à 
leur  choix  par  le  présent  article. 

Les  dispositions  de  cet  article  s'appliquent  au  cas  où  un  dépar- 
tement aura  traité  avec  un  département  voisin  pour  la  garde  et 
le  soin  des  aliénés. 

Art.  6. —  Les  asiles  publics  sont  administrés,  sous  l'autorité  du 
ministre  de  l'Intérieur  et  des  préfets  des  départements,  par  un  di- 
recteur médecin  responsable. 

Les  quartiers  spéciaux  annexés  aux  hôpitaux  et  hospices  sont 
administrés  par  les  commissions  administratives  de  ces  établisse- 
ments. Ils  sont  assimilés  aux  asiles  publics  en  ce  qui  concerne  la 
direction  médicale,  le  traitenaent  et  la  surveillance  des  aliénés. 

Gerte  partie  du  service  est  confiée  à  un  médecin  en  chef  préposé 
responsable. 

Toutefois,le  ministre  peut,  sur  l'avis  du  conseil  supérieur  de  l'as- 
sistance publique  et  du  conseil  général  du  département,  ordonner 
la  disjonction  des  fonctions  de  médecin  et  de  directeur  de  l'asile 
public,  ainsi  que  de  celles  de  médecin  et  de  préposé  responsable 
du  quartier  d'hospice. 

Dans  les  asiles  où  les  services  médicaux  sont  répartis  entre  trois 
médecins  au  moins,  la  réunion  des  médecins  constitue  le  conseil 
des  médecins  de  l'asile  ;  il  a  un  avis  consultatif  sur  toutes  le»  ques- 
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tion^  d'ordre  médical.  Le  médecin -directeur  en  fait  partie  et  le  pré- 
side. 

Dans  certains  cas,  le  ministre  de  Tintérieur  peut,  sur  l'avis  du 
conseil  supérieur  de  l'assistance  publique  et  à  la  demande  du  con- 
seil général,  adjoindre  au  directeur-médecin  un  secrétaire  général 
pour  l'administration,  aiî  le  décharger  de  tout  service  médical  par- 
ticulier. 

Les  médecins  traitants  résident  ou  non  dans  l'asile  suivant  la 
décision  prise  par  le  préfet  après  avis  du  conseil  général. 

Ils  peuvent  exercer  librement  la  médecine. 

Leur  nombre  sera  déterminé  pourchaque  asile  par  décret  rendu 
en  conseil  d'Etat  après  avis  du  conseil  supérieur  de  l'assistance 
publique. 

Les  médecins-directeurs  et  les  médecins  traitants  ne  peuvent 
être  attachés  par  un  intérêt  quelconque  à  l'exploitation  d'un  asile 
privé. 

Tout  directeur  d'asile  privé  faisant  fonction  d'asile  public  peut, 
dans  les  cas  prévus  par  les  règlements  d'administration  faits  en 
exécution  de  la  présente  loi,  être  suspendu  pai  un  décret  du  Prési- 
dent de  la  République  et  remplacé  par  un  régisseur  provisoire. 

Le  fonctionnaire  chargé  de  la  régie  conserve  tous  ses  droits  à  l'a- 
vancement et  à  la  retraite. 

Cette  régie  provisoire  ne  peut  avoir  une  durée  de  plus  de  six 
mois. 

Art.  7. —  Les  médecins-directeurs  et  les  médecins  préposés  res- 
ponsables sont  choisis  parmi  les  médecins  traitants  et  nommés  à  la 
suite  d'un  concours  public  sur  titres  par  le  ministre  de  l'Intérieur. 

Les  médecins  traitants  dans  les  asiles  publics  et  les  médecins  des 
asiles  privés  faisant  fonction  d'asile  public  sont  nommés  par  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur  sur  une  liste  dressée  à  la  suite  d'un  concours 
public  et  annuel,  à  l'exception  des  professeurs  des  facultés  de  mé- 
dicine  chargés  de  l'enseignement  clinique  des  malades  mentales, 
qui  sont  de  droit  médecins  traitants  des  asiles  d'aliénés  destinés  à 
cet  enseignement. 

Les  internes  sont  nommés  au  concours  par  le  préfet. 

Dans  les  asiles  publics,  les  pharmacien sJes  secrétaires  généraux, 
les  archivistes,  les  receveurs,  les  économes  et  autres  employés 
ayant  droit  à  une  pension  de  retraite  sont  nommés  par  le  préfet. 

Les  nominations  d'agents  et  infirmiers  sont  faites  par  le  direc- 
teur-médecin dans  les  asiles  et  par  le  préposé  responsable  dans  les 
quartiers  d'hospice. 

Art.  8. —  Nul,  en  dehors  des  personnes  ci-dessous  exceptées  par 
l'article  9>ne  peut  retenir  une  personne  atteinte  de  maladie  mentale 
dans  un  domicile  privé  sans  qu'il  en  ait  fait  la  déclaration  écrite, 
dans  le  délai  de  quinze  jours,  au  procureur  de  la  République  du  do- 
micile où  elle  est  retenue. 

Il  est  joint  à  cette  déclaration  un  rapport  dressé  par  un  docteur 
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en  médecine,  conformément  aux  prescriptions  des  paragraphes  5 
et  6  de  l'article  13  ci-après. 

Si  la  personne  qui  retient  ainsi  un  aliéné  dans  son  domicile  privé 
est  médecin,elle  ne  peut  dresser  elle-même  le  rapport  médical  joint 
à  la  déclaration. 

Tout  aliéné  retenu  dans  un  domicile  privé,comme  il  vient  d'être 
dit,  est  placé  sous  la  surveillance  instituée  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 10  ci -après. 

A  défaut  de  déclaration,  il  peut  être  pourvu  au  placement  de  l'a- 
liéné, conformément  à  l'article  26  ci-après. 

Art.  9. —  Un  aliéné  peut  être  traité  dans  un  domicile  privé  sans 
déclaration  lorsque  le  tuteur,  autorisé  par  le  conseil  de  famille  à  se 
charger  du  traitement,  le  conjoint,  l'un  des  ascendants  ou  l'un  des 
descendants,  le  frère  ou  la  sœur,  l'oncle  ou  la  tante  du  malade  ré- 
side dans  le  domicile  et  préside  personnelleemnt  aux  soins  qui  lui 
sont  donnés. 

CSi  la  nécessité  de  tenir  la  malade  enfermé  a  duré  trois  mois,  le  tu- 
teur, conjoint  ou  parent  c[ui  préside  au  traitement  est  tenu  d'en 
faire  la  déclaration  et  de  fournir  le  rapport  médical  prescrit  par  le 
paragraphe  2  de  l'article  précédent. 

Le  procureur  de  la  République  peut,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge 
nécessaire,  demander  qu'un  nouveau  rapport  lui  soit  fourni. 

Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  que  l'aliéné  ne  reçoit  pas  les  soins 
suffisants,  le  tribunal,  à  la  demande  du  procureur  de  la  République 
ou  d'un  délégué  spécial  nommé  par  le  conseil  de  famille,  pourra 
ordonner  en  chambre  du  conseil  qu'il  sera  confié  à  un  autre  parent 
ou  même  placé  dans  un  asile. 

La  décision  est  prise  en  présence  du  tuteur  ou  parent  qui  retient 
le  malade  ou  après  qu'il  aura  été  mis  en  demeure  d'intervenir.  Ap- 
pel pourra  en  être  relevé  par  toute  partie  ou  par  le  procureur  de  la 
Répubhque  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  celui  où  la  décision  aura 
été  rendue.  La  cour  devra  statuer  en  chambre  du  conseil,  dans  la 
quinzaine  à  compter  de  la  date  de  l'appel. 

Section  II. —  Delà  surveillance  des  aliénés  • 

Art.  10. —  Le  préfet  du  département  est  tenu  de  visiter,  une  fois 
au  moins  chaque  semestre,  les  établissements  publics  ou  privés  si- 
tués dans  le  département. 

K  Le  procureur  de  la  République  de  l'arrondissement  dans  lequel 
un  ou  plusieurs  établissements  d'aliénés  sont  situés  est  tenu  de  vi- 
siter ces  établissements  une  fois  au  moins  chaque  trimestre. 

Les  personnes  spécialement  déléguées  à  cet  effet  par  le  ministre 
de  l'Intérieur  ou  le  préfet,  le  président  du  tribunal  de  l'arrondisse- 
ment, le  juge  de  paix  du  canton,  le  maire  de  la  commune  où  est  si- 
tué l'étabhssement  pubhc  ou  privé  d'aliénés  peuvent  visiter  ledit 
établissement  lorsqu'ils  le  jugent  convenable.  Ils  reçoivent  les  récla- 
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mations  des  personnes  qui  y  sont  placées  et  prennent  à  leur  égard 
tous  les  renseignements  propres  à  faire  connaître  leur  position. 

Art.  11.  —  Un  décret  du  président  de  la  République,  délibéré  en 
conseil  d'Etat  et  rendu  dans  le  délai  d*un  an,  à  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  réglera  l'organisation  et  le  fonctionne- 
ment, ainsi  que  le  cadre  du  personnel  et  les  conditions  du  recrute- 
ment de  l'inspection  générale  du  service  des  aliénés. 

Les  inspecteurs  généraux  sont  nommés  à  la  suite  d'un  concours 
sur  titres  dont  le  ministre  de  l'Intérieur  détermine  les  conditions. 

Sont  admis  à  concourir:  les  membres  de  l'Académie  de  médecine, 
les  professeurs  et  agrégés  des  facultés  de  médecine,  les  docteurs  en 
médecine  ayant  rempli  pendant  cinq  ans  au  moins  les  fonctions  de 
directeur,  de  directeur-médecin  ou  de  médecin  en  chef  d'un  asile 
d'aliénés  ou  des  quartiers  d'hospices,  les  docteurs  en  médecine  qui, 
s'étant  distingués  par  leur  enseignement  ou  leurs  écrits  sur  les 
maladies  mentales,  seraient  l'objet  d'une  présentation  du  conseil 
supérieur. 

Chacun  des  établissements  publics  ou  privés  d'aliénés  est  visité, 
au  moins  une  fois  chaque  année,  par  un  des  inspecteurs  généraux. 

Dans  leurs  tournées  annuelles,  qui  doivent  comprendre  tous  les 
départements,  les  inspecteurs  généraux  s'assurent  de  la  bonne  exé- 
cution des.  lois  et  règlements  relatifs  aux  aliénés  et  de  la  bonne  te- 
nue des  archives  du  service  des  aliénés. 

Art.  12. —  Le  conseil  supérieur  de  l'Assistance  publique,  dont 
feront  partie  de  droit  les  inspecteurs  généraux  des  services  d'alié- 
nés, reçoit  du  ministre  de  l'Intérieur  communication  de  tous  docu- 
ments et  rapports;  il  donne  son  avis  sur  les  règlements  particuliers, 
sur  les  plans  et  projets  de  construction  générale  ou  partielle  des  asi- 
les, sur  les  traités  passés  par  les  dépai  tements  pour  le  traitement 
de  leurs  aliénés  indigents,  sur  les  tarifs  des  prix  de  journée  des  alié- 
nés, sur  les  autorisations  à  accorder  aux  asiles  privés,  et  sur  toutes 
les  mesures  propres  à  assurer  l'exécution  des  lois  et  règlements 
concernant  le  service  des  aliénés  ;  il  reçoit  chaque  année  du 
ministre  de  l'Intérieur  communication  du  rapport  général,qui  sera 
présenté  par  le  ministre,  publié  au  Journal  officiely  et  distribué  aux 
Chambres. 

TITRE  II.  —    Des  placements  faits  dans  les  établisse- 
ments d'aliénés. 

Section  I.  —  Des  placements  faits  sur  la  demande  des  particuliers. 

Art.  13. —  Les  chefs  responsables  des  asiles  publics  et  privés 
consacrés  aux  aliénés  ne  peuvent  recervoir  une  personne  présen- 
tée comme  atteinte  d'aliénation  mentale  s'il  ne  leur  est  remis  : 

1°  Une  demande  d'admission  contenant  les  nom,  prénom,  pro- 
fession, âge  et  domicile  tant  de  la  personne  qui  la  formule  que  de 
celle  dont  le  placement  est  réclamé,  et  l'indication  du  degré  de  pa- 
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renié  ou«  à  défaut,  de  la  nature  des  relations  qui  existent  entre 
elles . 

La  demande  est  écrite  et  signée  par  celui  qui  la  forme  ;  elle  est 
visée  par  le  juge  de  paix,  le  maire  ou  le  commissaire  de  police.  En 
cas  d'urgence,  le  visa  n'est  exigible  que  dans  les  quarante>huit  heu* 
res  de  Tadmission.  Si  l'auteur  de  la  demande  ne  sait  pas  écrire,  cel- 
le-ci est  reçue  par  le  fonctionnaire  dont  le  visa  est  réclamé,  qui  en 
donne  acte. 

Si  la  demande  est  formée  par  le  tuteur  d'un  interdit,  il  doit  four- 
nir à  ràppui,  dans  un  délai  de  quinze  jours,  un  extrait  du  jugement 
d'interdiction  et  un  extrait  de  la  délibération  du  conseil  de  famille 
prise  en  vertu  de  l'article  510  du  code  civil  ; 

2<*  Un  rapport  au  procureur  de  la  République  sur  l'état  de 
la  personne  à  placer,  signé  d'un  docteur  en  médecine  et  dûment  lé- 
galisé. Ce  rapport  doit  être  circonstancié  ;  il  doit  indiquer  notam^ 
ment  :  la  date  de  la  dernière  visite  faite  au  malade  par  le  signatai- 
re, et  qui  aura  été  notifiée  au  juge  de  paix  ou  au  maire,  sans  que 
cette  date  puisse  remonter  à  plus  de  huit  jours  ;  les  symptômes  et 
les  faits  observés  journellement  par  le  signataire  et  constituant  la 
preuve  de  la  folie,  ainsi  que  les  motifs  d'où  résulte  la  nécessité  de 
faire  traiter  le  malade  dans  un  établissement  d'aliénés  et  de  l'y 
tenir  enfermé. 

Ce  rapport  ne  peut  être  admis  s'il  a  été  dressé  plus  de  huit  jours 
avant  la  remise  au  chef  responsable  de  l'établissement,  s'il  est 
l'œuvre  d'un  médecin  attaché  à  l'établissement,  ou  si  l'auteur 
est  parent  ou  allié  au  second  degré  inclusivement  du  chef  respon- 
sable, ou  du  propriétaire  de  l'établissement,  ou  des  médecins  qui 
y  sont  attachés,  ou  de  la  personne  qui  fait  effectuer  le  placement, 
ou  de  la  personne  t^  placer. 

En  cas  d'urgence,  l'admission  peut  avoir  heu  sur  la  présentation 
d'un  rapport  médical  sommaire;  mais  le  médecin  certificateur  doit, 
dans  le  délai  de  deux  jours,  produire  un  rapport  détaillé,  confor- 
mément aux  dispositions  ci-dessus,  sous  l'une  des  peines  portées 
à  l'article  63  ci-après  ; 

30  L'acte  de  naissance  ou  de  mariage  de  la  personne  à  placer  ou 
toute  autre  pièce  propre  à  établir  l'identité  de  cette  personne. 

Les  personnes  admises  dans  les  établissements  d'aliénés  confor- 
mément aux  dispositions  précédentes,  ainsi  que  les  personnes  dont 
le  placement  aura  été  ordonné  d'office,  ne  sont  internées  qu'à  titre 
provisoire,  et  sont  placées  en  conséquence  dans  un  quartier  d'ob- 
servation spécial,  ou,  à  défaut,  à  l'infirmerie  de  l'asile  et  inscrites 
sur  un  registre  spécial. Elles  y  sont  maintenues  autant  que  les  exi- 
gences du  traitement  le  permettent.  Si  le  médecin,  avant  la  déci- 
sion de  l'autorité  judiciaire  prévue  à  l'article  18,les  fait  passer  dans 
un  autre  quartier,  il  doit  indiquer  la  date  et  les  motifs  de  ce  chan- 
gement sur  le  registre  prescrit  par  l'article  20  ci-après. 

Art.  14. —  Lorsque  les  formalités  nécessaires  pour  le  placement 
d'une  personne  dans  un  établissement  d'aliénés  ont  été  1  emplies, 
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si  cette  personne  s'oppose  par  la  force  à  son  transport  dans  cet  éta- 
blissement, le  maire  ou  le  commissaire  de  police  doit  être  requis,  par 
le  demandeur  au  placement,  d'assurer  ce  transport  suivant  les 
prescriptions  de  l'article  29.  En  ce  cas,  le  fonctionnaire  ainsi  re- 
quis doit  faire  procéder  .à  l'exécution  du  placement,  en  dresser  un 
procès-verbal  et  le  transmettre  dans  les  vingt-quatre  heures  au 
procureur  de  la  République. 

Si  le  maire  ou  le  commissaire  de  police  le  demande,  le  transport 
sera'  effectué  par  les  soins  du  personnel  des  établissements  d'a- 
liénés. 

Art.  15. —  Toute  personne  majeure  qui,  ayant  conscience  de  son 
état  d'aliénation  mentale,  demande  à  être  placée  dans  un  établis- 
sement d'aliénés  peut  y  être  admise  sans  les  formalités  prescrites 
par  l'article  13.  Une  demande  signée  .par  elle  et  la  production 
d'une  pièce  propre  à  constater  son  identité  sont  suffisantes. 

Si  elle  ne  sait  pas  écrire,  la  demande  est  reçue  conformément 
aux  prescriptions  du  paragraphe  3  de  l'article  13. 

La  personne  ainsi  admise  est  soumise  aux  prescriptions  de  l'arti- 
cle 17  ci-après  et  aux  dispositions  de  la  présente  loi  concernant  les 
placements  faits  sur  demande  des  particuliers. 

Art.  16. —  Nul  ne  peut  être  conduit  à  l'étranger  pour  être  placé 
dans  un  établissement  recevant  des  aliénés,  sans  que  la  déclara- 
tion en  ait  été  faite,  avant  le  départ,  au  procureur  de  la  Républi- 
que du  domicile  du  malade  ;  cette  déclaration  devri  être  accom- 
pagnée du  rapport  médical  circonstancié  prescrit  à  l'article  13. 
Tout  Français  qui,  à  l'étranger,  provoque  le  placement  d'un  Fran- 
çais dans  un  établissement  recevant  des  aliénés,  est  tenu  de  faire, 
dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  du  placement,  la  déclaration  de  ce 
placement  au  procureur  de  la  République  du  dernier  domicile  en 
France  du  malade. 

Les  dispositions  de  la  présente  loi  relatives  à  T administration 
des  biens  sont  applicables  aux  biens  des  aliénés  placés  à  l'étranger. 
L'administrateur  provisoire  du  lieu  de  leur  dernier  domicile  rem- 
plit à  leur  égard  ces  fonctions  ainsi  que  le  curateur  à  la  personne, 
de  concert  avec  la  commission  de  surveillance  dont  celui-ci  fait  par- 
tie, le  tout  comme  il  est  prévu  aux  articles  5  et  44. 

Nul  étranger  conduit  en  France  pour  être  placé  dans  un  établis- 
sement d'aliénés  ne  peut  être  admis  dans  cet  établissement  sans 
une  demande  et  sans  un  certificat  médical,  légalisés  dans  son  pays 
d'origine  ou  par  un  représentant  diplomatique  de  ce  pays  en 
France.  Sila  demande  et  le  certificat  ne  sont  pas  écrits  en  français, 
il  y  est  joint  une  traduction  française  certifiée  conforme. 

Dans  les  trois  jours  de  la  notification  de  ce  placement,  faite  con- 
formément au  paragraphe  l^r  de  l'article  17  ci-après,  le  préfet  en 
donne  avis  au  gouvernement,  qui  prévient  le  représentant  diplo- 
matique du  pays  d'origine  de  la  personne  placée. 

Le  même  avis  de  placement  doit  être  donné,  dans  le  même  délai, 
au  représentant  diplomatique  du  pajrs  d'origine  de  tout  étranger 
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résidant  ou  de  passage  en  France,  dont  Tétat  d'aliénation  aurait 
exigé  le  placement  conformément  aux  termes  ^oit  de  l'article  13, 
soit  de  l'article  26  de  la  présente  loi. 

Art.  17. —  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  l'admission 
de  la  personne  présentée  comme  atteinte  d'aliénation  mentale, 
le  directeur  de  l'établissement  public  ou  privé  adresse  le  bulletin 
d'entrée  du  malade  accompagné  de  la  copie  de  la  demande  d'ad- 
mission, de  celle  du  rapport  prescrit  à  l'article  13  et  de  celle  du 
certificat  du  médecin  de  l'établissement  dit  certificat  de  vingt- 
quatre  heures  :  1°  au  préfet  du  département  où  l'établissement 
est  situé  ;  2®  au  procureur  de  la  Répubhque  de  l'arrondissement 
du  domicile  de  la  personne  placée  ;  3o  au  procureur  de  la  Républi- 
que de  l'arrondissement  où  l'établissement  est  situé. 

Si  le  placement  est  fait  dans  un  établissement  privé,  le  préfet, 
dans  les  trois  jours  de  la  réception  du  bulletin,  chargera  un  méde- 
cin de  visiter  la  personne  désignée  dans  ce  bulletin,  à  l'effet  de  cons- 
tater son  état  mental  et  d'en  faire  un  rapport  sur  le  champ  à  lui- 
même  et  au  procureur  de  la  République. 

Quinze  jours  après  ce  placement,  il  est  adressé  au  préfet  et  aux 
procureurs  de  la  Répubhque  un  nouveau  certificat  circonstancié 
du  médecin  de  l'établissement. 

Ce  certificat  confirmera  ou  rectifiera,  s'il  y  a  lieu,  les  observa- 
tions contenues  dans  le  premier  certificat,  en  indiquant  le  retour 
plus  ou  moins  fréquent  des  accès  ou  des  actes  de  démence. 

Art.  18. —  Aussitôt  après  les  formalités  prescrites  à  l'article  pré- 
cédent, le  procureur  de  la  République  adresse  ses  réquisitions  écri- 
tes, avec  le  rapport  médical  d'admission,  les  rapports  médicaux 
de  vingt-quatre  heures  et  de  quinzaine  du  médecin  commis  par  le 
préfet,  s'il  y  a  lieu,  au  président  du  tribunal  de  l'arrondissement  où 
l'établissement  est  situé. 

Le  président  statue  sur  la  maintenue  ou  la  sortie  de  la  personne 
placée.  Lorsque  le  président  a  des  doutes,  lorsqu'une  opposition  à 
l'internement  a  été  formulée  par  l'aliéné,  le  conjoint,  un  membre 
de  la  famille,  un  ami,  la  décision  sera  prise  par  le  tribunal,  qui  sta- 
tuera d'urgence,  en  chambre  du  conseil. 

Toutes  les  fois  que  le  tribunal  ne  croit  pas  devoir  statuer  défi- 
nitivement, il  ordonne,  sous  la  réserve  de  tous  autres  moyens  d'in- 
formation, une  expertise  qui  sera  faite  contradictoirement  par 
deux  médecins,  dont  l'un  sera  désigné  par  l'aliéné  ou  son  repré- 
sentant. 

K  La  décision  du  tribunal  est  notifiée  sur  le  champ  au  préfet  et  au 
chef  responsable  de  l'établissement. 

La  minute  de  l'ordonnance  du  président,  la  copie  de  la  décision 
de  la  chambre  du  conseil  seront  remises  au  directeur  de  l'établisse- 
ment, et  elles  demeureront  annexées  au  registre  prescrit  par  l'arti- 
cle 20  ci-après. 

Appel  de  la  décision  du  tribunal  pourra  être  relevé  dans  les  dé- 
lais et  formes  prévus  à  l'article  9. 
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Art.  19.  —  Dans  les  cas  de  transfèrement  d'un  aliéné  d'un  éta- 
blissement dans  un  autre,  l'admission  de  l'aliéné  transféré  a  lieu, 
après  avis  médical  qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénient,  sur  le  vu  du  cer- 
tificat délivré  par  le  chef  responsable  de  l'établissement  d'où  pro- 
vient ce  malade  et  des  pièces  légales  concernant  ce  dernier  ou  d'une 
copie  de  ces  pièces. 

Le  médecin  de  l'établissement  où  l'aliéné  est  transféré  fait  les 
certificats  de  vingt-quatre  heures  et  de  quinzaine,  et  le  chef  res- 
ponsable fait  les  notifications  prescrites  par  l'article  17. 

L'administration  provisoire  légale  des  biens  de  l'aliéné  transféré 
continuera  d'être  exercée  par  la  commission  de  surveillance  du  dé- 
partement où  cet  aliéné  a  son  domicile  de  secours.  Mais  les  fonc- 
tions de  curateur  seront  transmises  au  curateur  institué  près 
l'établissement  où  il  sera  tranféré. 

Art.  20. —  Il  y  a  dans  chaque  établissement  un  registre  coté  et 
paraphé  par  le  maire,  sur  lequel  sont  immédiatement  inscrits  les 
noms,  prénoms,  profession,  âge,  domicile  et  état  civil  des  personnes 
qui  y  sont  placées  ;  la  mention  du  jugement  d'interdiction,  si  elle 
a  été  prononcée,  et  le  nom  du  tuteur  ;  la  date  de  leur  placement  ; 
les  nom,  prénom,  profession  et  demeure  de  la  personne,  parente  ou 
non  parente  qui  l'aura  demandé. 

Sont  également  transcrits  sur  ce  registre  :  1®  la  demande  d'ad- 
mission ;  20  le  rapport  médical  prescrit  par  l'article  13  ;  3°  le  certi- 
ficat de  vingt-quatre  heures  et  le  certificat  de  quinzaine  ;  4°  la  dé- 
cision du  président  ou  du  tribunal  civil  ou  de  la  cour. 

Le  médecin  est  tenu  de  consigner  sur  ce  registre  les  changements 
survenus  dans  l'état  de  chaque  malade,  au  moins  chaque  semaine 
pendant  le  premier  mois  de  séjour,au  moins  chaque  mois  pendant 
le  reste  de  la  première  année,  et  ultérieurement  au  moins  chaque 
trimestre. 

Le  médecin  constate  également  sur  ce  registre  la  date  de  la  sor- 
tie et  l'état  mental  au  moment  où  elle  a  lieu,  la  date  et  les  causes 
du  décès.  Ce  registre  est  exclusivement  communiqué  aux  personnes 
qui  d'après  l'article  10,  ont  le  droit  de  visiter  l'établissement  ; 
après  chacune  de  leurs  visites,  elles  doivent  apposer  sur  le  registre 
avec  la  date,  leur  visa,  leur  signature  et  leurs  observations  s'il  y  a 
lieu. 

Art.  21. —  Toute  personne  placée  dans  un  établissement  d'alié- 
nés en  vertu  des  articles  précédents  cesse  d'y  être  retenue  aussitôt 
que  le  médecin  de  l'établissement  a  déclaré,  sur  le  registre  susé- 
noncé,  que  la  guérison  est  obtenue  ou  que  la  sortie  peut  être  accor- 
dée. 

S'il  s'agit  d'un  mineur  ou  d'un  interdit,il  est  donné  immédiate- 
ment avis  de  la  déclaration  du  médecin  aux  personnes  auxquelles 
ce  mineur  ou  cet  interdit  doit  être  remis,  ainsi  qu'au  procureur  de 
la  République. 

Art.  22.  —  Avant  même  que  le  médecin  ait  fait  la  déclaration 
prévue  à  l'article  21,  toute  personne  placée  dans  un  établisse- 
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ment  d'aliénés  en  vertu  des  articles  précédents,  cesse  également 
d'y  être  retenue  dès  que  la  sortie  est  requise  par  Tune  des  person- 
nes ci-après  désignées,  savoir  : 

1<>  Le  curateur  à  la  personne  de  l'aliéné  ; 

2*  Le  conjoint  ; 

30  A  défaut  du  conjoint,  les  ascendants  ; 

40  A  défaut  des  ascendants,  les  descendants  ; 

5«>  La  personne  qui  a  signé  la  demande  d'admission,  à  moins 
qu'un  parent  n'ait  déclaré  s'opposer  à  ce  qu'elle  use  de  cette  fa- 
culté sans  l'assentiment  du  conseil  de  famille  ; 

6°  Toute  personne  à  ce  autorisée  par  délibération  du  conseil  de 
famille,  homologuée  par  le  tribunal,  ou  à  défaut,  autorisée  par  le 
tribunal  lui-même.  | 

S'il  résulte  d'une  opposition,  notifiée  au  chef  de  l'établissement 
par  un  ayant-droit,  qu'il  y  a  dissentiment  soit  entre  les  ascendants, 
soit  entre  les  descendants,  le  conseil  de  famille  décide. 

Cesse  également  d'être  retenue  toute  personne  entrée  volontai- 
rement et  ayant  signé  elle-même  sa  demande  d'admission. 

Néanmoins,  si  le  médecin  traitant  est  d'avis  que  l'état  mental 
du  malade  pourrait  compromettre  la  sécurité,  la  décence,  la  tran- 
quillité publiques,  sa  propre  sûreté  ou  sa  guérison,ou  si  l'adminis- 
trateur provisoire  est  d'avis  que  la  personne  qui  réclame  la  sortie 
n'est  pas  en  situation  de  lui  donner  les  soins  nécessaires,  le  chef  res- 
ponsable en  informe  immédiatement  :  le  préfet  de  police  dans  son 
ressort  et,  dans  les  départements,  le  préfet  ;  il  informe  en  môme 
temps  le  procureur  de  la  République,  et  il  est  provisoirement 
sursis  à  la  sortie. 

Ce  sursis  provisoire  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  de  la  quin- 
zaine, si  le  préfet  n'a  pas,  dans  ce  temps,  donné  l'ordre  tîontraire, 
conformément  à  l'article  32. 

Art.  23. —  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  sortie,  les  chefs  res- 
ponsables des  établissements  en  donnent  avis  aux  fonctionnaires 
auxquels  la  notification  du  placement  a  été  faite  conformément  à 
l'article  17,  et  leur  font  connaître  le  nom,  la  résidence  des  person- 
nes qui  ont  retiré  le  malade,  son  état  mental  au  moment  de  la  sor- 
tie er  autant  que  possible,  l'indication  du  lieu  où  il  a  été  conduit. 

Art.  24. —  Le  préfet  peut  toujours, après  avoir  pris  l'avis  du  mé- 
diecin  traitant,  ordonner  la  sortie  des  personnes  placées  dans 
les  établissements  d'aliénés. 

Cet  ordre  est  motiflé  à  la  personne  qui  a  signé  la  demande  d'ad- 
mission, laquelle  peut  former  opposition  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res de  la  notification. 

L'opposition  est  jugée  par  le  tribunal  civil  en  chambre  du  conseil 
l'opposant  entendu,  s 'il  y  a  Heu. 

Art.  25. —  En  aucun  cas,  l'interdit  ne  peut  être  remis  qu'à  son  tu- 
teur ou  à  la  personne  désignée  par  le  conseil  de  famille,  et  le  mi- 
neur qu'à  ceux  sous  l'autorité  desquels  il  est  placé  par  la  loi. 
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Section  II. — '  Des  placements  ordonnés  par  l* autorité  publique  ou 
placements  d'offices. 

Art.  26. —  Le  préfet  de  police  dans  son  ressort,  et  dans  les  dé- 
partements les  préfets,  ordonnent  d'office  le  placement  dans  un 
établissement  d'aliénés  de  tonte  personne  dont  le  maintien  en  liber- 
té compromettrait,  en  raison  de  son  état  d'aliénation,  dûment 
constaté  par  un  certificat  médical  dressé  conformément  aux  pres- 
criptions de  l'article  13,  la  sécurité,  la  décence  ou  la  tranquillité  pu- 
bliques, sa  propre  sûreté  ou  sa  guérison. 

Les  ordres  des  préfets  sont  motivés  et  doivent  énoncer  les  circon- 
tances  qui  les  ont  rendus  nécessaires.  Ces  ordres,  ainsi  que  ceux 
qui  sont  donnés  conformément  aux  articles  27,  29  et  30  sont  men- 
tionnés sur  le  registre  prescrit  par  l'article  20  ci-dessus,  dont  tou- 
tes les  dispositions  sont  applicables  aux  individus  placés. d'office. 

Les  arrêtés  des  préfets  qui  n'ont  pas  reçu  exécution  dans  un  dé- 
lai de  quinze  jours  cessent  d'être  exécutoires. 

Art.  27. —  En  cas  de  danger  imminent,  attesté  par  le  certificat 
d'un  médecin  ou  par  la  notoriété  publique,  les  commissaires  de  po- 
lice dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police,  et  les  maires  dans  les 
autres  communes  ordonnent,  à  l'égard  des  personnes  atteintes  d'a- 
liénation mentale,  toutes  les  mesures  provisoires  nécessaires,  à  la 
condition  d'en  référer  dans  les  vingt-quatre  heures  au  préfet,  qui 
statue  sans  délai  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  pré- 
cédent. 

Art.  28. —  Dans  aucun  cas,  les  aliénés  dirigés  sur  un  asile  ne  peu- 
vent être  ni  conduits  avec  des  condamnés  ou  des  prévenus,  ni  dé- 
posés dans  une  prison.  Lorsque,  pendant  le  voyage  de  transport, 
un  arrêt  est  indispensable,  le  malade  est  déposé  dans  un  hospice  ou 
hôpital  civil,  ou,  à  défaut,  dans  un  local  loué  à  cet  effet. 

Dans  tout  chef -lieu  judiciaire  où  il  n'existe  pas  d'établissement 
public  d'aliénés,  l'hospice  ou  l'hôpital  civil  qui  doit  recevoir  provi- 
soirement les  personnes  qui  leur  sont  adressées  en  vertu  des  arti- 
cles 26  et  27  est  tenu  d'établir  et  d'approprier  un  local  d'observa- 
tion et  de  dépôt  destiné  à  recevoir  provisoirement  les  aliénés  non 
encore  internés,  avant  ou  pendant  leur  voyage  de  transport  à  l'a- 
sile. 

L'organisation  et  le  fonctionnement  de  ces  quartiers  ou  locaux 
sont  à  la  charge  du  département  et  confiés  au  préfet.  —«à 

Art.  29. —  Les  aliénés  ne  doivent  être  retenus  en  observation  1 
dans  les  hôpitaux  et  hospices  civils  ordinaires  que  le  temps  néces-  1 
saire  pour  pourvoir  à  leur  transfèrement  dans  l'asile.  -*•/ 

.  Ces  personnes  doivent  être  envoyées  directement  et  immédiate- 
tement  dans  l'asile  qui  reçoit  les  aliénés  du  département. 

L'asile  est  assimilé  dans  toute  la  mesure  possible  à  un  hôpital.       |    ~ 

Art.  30. —  Les  admissions  prononcées  en  vertu  des  articles  précé- 
dents sont  soumises  aux  dispositions  des  articles  17  et  18  de  la  pré- 
sente loi. 
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Art.  31. —  Le  chef  responsable  de  rétablissement  est  tenu  d'a- 
dresser au  préfet,  dans  le  premier  mois  de  chaque  semestre,  un  rap- 
port rédigé  par  le  médecin  de  TétabUssement  sur  Tétat  de  chaque 
personne  qui  y  est  retenue,  sur  la  nature  de  sa  maladie  et  les  résul- 
tats du  traitement. 

Le  préfet  prononce  sur  chacune  individuellement,  ordonne  sa 
maintenue  ou  sa  sortie. 

Art.  32. —  A  l'égard  des  personnes  dont  le  placement  a  été  effec- 
tué volontairement  ou  sur  la  demande  des  particuliers,  et  dans  les 
cas  où  leur  état  mental  pourrait  compromettre  la  sécurité,  la  dé- 
cence ou  la  tranquillité  public[ues,  leur  propre  sûreté  ou  leur  gué- 
rison,  le  préfet  peut,  dans  les  formes  tracées  pai  l'article  26  et  sur 
l'avis  du  médecin  de  l'établissement,  décerner  un  ordre  spécial  à 
l'effet  d'empêcher  cpi'elles  ne  sortent  de  l'établissement  sans  son 
autorisation,  si  ce  n'est  pour  être  placées  dans  un  autre  établisse- 
ment. 

Le  maintien  ainsi  prononcé  est  soumis  aux  dispositions  des  arti- 
cles 17  et  18  de  la  présente  loi. 

Art.  33. —  Les  ordres  donnés  en  vertu  des  articles  26,  27  et  32 
sont  notifiés  administrativement,  dans  un  délai  de  trois  jours,  au 
maire  du  domicile  des  personnes  soumises  au  placement,  qui*  en 
donne  immédiatement  avis  aux  familles. 

Art.  43. —  Aussitôt  que  le  médecin  a  déclaré,  sur  le  registre  tenu 
en  exécution  de  l'article  20,  que  la  sortie  peut  être  ordonnée,  con- 
formément à  l'article  21,  les  chefs  responsables  des  établissements 
sont  tenus,  sous  peine  d'être  poursuivis  conformément  à  l'article 
63,  d'en  référer  au  préfet  qui  statue  dans  les  cinq  jours,  après  avoir 
pris  l'avis  du  curateur  à  la  personne. 

Si  le  préfet  n'a  pas, dans  ce  délai, ordonné  la  sortie,  le  chef  respon- 
sable de  l'établissement  est  tenu,  sous  les  mêmes  peines,  d'envoyer 
copie  de  la  déclaration  du  médecin  au  procureur  de  la  Républi- 
que, lequel  adresse  ses  réquisitions  écrites  au  président  du  tribu- 
nal. Celui-ci  statue  conformément  à  l'article  18. 

Section  III. —  Des  condamnés  reconnus  aliénés,  et  des  aliénés  dits 
criminels. 

Art.  35. —  Les  individus  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  condamnés  à 
des  peines  afflictives  et  infamantes  ou  à  des  peines  correctionnel- 
les de  plus  d'un  an  et  un  jour  d'emprisonnement,  qui  sont  recon- 
nus épileptiques  ou  aliénés  pendant  qu'ils  subissent  leur  peine,  et 
dont  l'état  d'épilepsie  ou  d'aliénation  a  été  constaté  par  un  certifi- 
cat du  médecin  de  l'établissement  pénitentiaire,  sont,  après  avis 
du  médecin  désigné  par  le  préfet,  retenus  jusqu'à  leur  guérison  ou 
jusqu'à  l'expiration  de  leui  peine  dans  les  asiles  ou  quartiers  de 
sûreté.  Les  autres  condamnés  épileptiques  ou  aliénés  sont  dirigés 
sur  l'asile  départemental,  en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de 
l'Intérieur. 
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Chaque  année, le  ministre  de  l'Intérieur  prescrit  une  inspection 
dans  les  prisons  civiles  et  militaires  aux  fins  d'examen  des  détenus 
qui  pourraient  se  trouver  dans  les  conditions  prévues  au  présent 
article. 

Art.  36. —  Tout  inculpé,  prévenu  ou  accusé  qui,  à  laison  de  son 
état  d'aliénation  mentale  au  moment  de  l'action,  a  été,  à  la  suite 
d'une  déclaration  d'irresponsabilité,  l'objet  soit  d'une  ordonnance 
ou  d'un  arrêt  de  non-lieu,  soit  d'un  jugement  ou  arrêt  d'acquitte- 
ment rendu  par  la  juridiction  correctionnelle,  soit  d'un  acquitte- 
ment en  conseil  de  guerre  ou  en  cour  d'assises  est  renvoyé  devant 
le  tribunal  siégeant  dans  le  même  arrondissement  que  la  juridic- 
tion de  répression. 

Ce  tribunal,  en  chambre  du  conseil,  le  procureur  de  la  Républi- 
que entendu,  ordonnera  son  internement  soit  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés,  soit  dans  un  asile  ou  quartier  de  sûreté,  si  son  état 
est  de  nature  à  compromettre  la  sécurité,  la  décence  ou  la  tranquil- 
lité publiques,  sa  propre  sûreté  ou  sa  guérison. 

La  décision  par  laquelle  le  prévenu  ou  l'accusé  déclaré  irrespon- 
sable est  renvoyé  devant  le  tribunal,  interdit  sa  mise  en  liberté  et 
ordonne  qu'il  sera  retenu  jusqu'à  la  décision  du  tribunal,  soit 
dans  un  établissement  public  d'aliénés,  soit  dans  un  établisse- 
ment privé  faisant  fonction  d'établissement  public,  soit  dans  le  lo- 
cal d'observation  et  de  dépôt  provisoire  étabh  à  l'hôpital  ou  à  l'hos- 
pice, conformément  à  l'article  28. 

Le  tribunal  est  saisi  par  l'ordonnance,  le  jugement  ou  l'arrêt  qui 
prononce  le  non-lieu  ou  l'acquittement  ou  par  un  arrêt  de  la  cour 
d'assises,  rendu  en  conformité  du  verdict  déclarant  l'irresponsa- 
bilité. 

Il  est  tenu,  avant  de  statuer,  d'ordonner  une  nouvelle  expertise,  j 
qui  doit  être  contradictoire.  j 

Art.  37. —  En  toute  matière  criminelle,  le  président,  après  avoir 
posé  les  questions  résultant  de  l'acte  d'accusation  et  des  débats, 
avertit  le  jury,  à  peine  de  nullité,  que  s'il  pense,  à  la  majorité,  que 
l'accusé  ou  l'un  des  accusés  est  irresponsable  il  doit  en  faire  la  dé- 
claration en  ces  termes  :  '«  A  la  majorité,  l'accusé,  à  raison  de  son 
état  d'aliénation  mentale  au  moment  de  l'action,  est  irresponsa- 
ble. » 

Art.  38. —  L'Etat  fera  construire  ou  approprier  un  ou  plusieurs 
asiles  ou  quartiers  de  sûreté  pour  les  aliénés  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe,  qui  doivent  y  être  conduits  et  retenus,  par  les  soins  du  minis- 
tre de  l'Intérieur,  en  vertu  de  la  présente  loi. 

Art.  39. —  Pourront  également  être  conduits  et  retenus  dans  les 
asiles  ci-dessus  spécifiés  : 

10  Les  aliénés  qui,  placés  dans  un  asile,  y  auront  commis  un  acte 
qualifié  crime  ou  délit  contre  les  personnes  ; 

20  Les  condamnés  reconnus  aUénés  dont  il  a  été  parlé  à  l'article 
36,  lorsqu'à  l'expiration  de  leur  peine  le  ministre  de  l'Intérieur  au- 
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ra  reconnu  dangereux,  soit  de  les  remettre  en  liberté,  soit  de  les 
transférer  dans  l'asile  de  leur  département. 

Les  aliénés  dont  il  est  question  dans  les  deux  paragraphes  pré- 
cédents seront  immédiatement  renvoyés  devant  le  tribunal  de  l'ar- 
rondissement du  lieu  où  est  situé  l'asile,  qui  statuera  en  chambre 
du  conseil  dans  les  formes  prévues  à  l'article  36  sur  leur  maintien 
dans  l'asile  ou  le  quartier  de  sûreté. 

Tout  aliéné  traité  dans  l'asile  ou  les  asiles  spéciaux  créés  en  ver- 
tu du  présent  article  peut  être  transféré  dans  l'asile  de  son  dépar- 
tement en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de  l'Intérieur,  rendue 
sur  la  proposition  motivée  du  médecin  traitant. 

Art.  40. —  Lorsque  la  sortie  d'un  des  aliénés  en  vertu  des  articles 
35,  36,  39  est  demandée,  le  médecin  traitant  doit  déclarer  si  l'inté- 
ressé est  ou  non  guéri,  et,  en  cas  de  guérison,  s'il  est  ou  non  suspect 
d'une  rechute  de  nature  à  compromettre  la  sécurité,  la  décence  ou 
la  tranquillité  publiques  et  sa  propre  sûreté. 

La  demande  et  la  déclaration  susdites  sont  déférées  de  droit  au 
tribunal,  qui  statue  en  chambre  du  conseil  dans  les  formes  pres- 
crites par  l'article  36. 

Si  la  sortie  n'est  pas  accordée,  la  chambre  du  conseil  peut  déci- 
der qu'il  ne  sera  procédé  à  l'examen  de  toute  nouvelle  demande 
qu'à  l'expiration  d'un  délai  qui  ne  peut  se  prolonger  au-delà  de  six 
mois. 

La  sortie  accordée  est  révocable  et  ne  peut  être  que  condition- 
nelle. 

Elle  est  alors  soumise  à  des  mesures  de  surveillance  réglées  par 
la  chambre  du  conseil  d'après  les  circonstances  de  chaque  cas  par- 
ticuher. 

Si  ces  conditions  ne  sont  pas  remplies,  ou  s'il  se  produit  des 
menaces  de  rechute,  la  réintégration  immédiate  à  l'asile  doit  être 
effectuée,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  les  articles 
14,  27  et  36  de  la  présente  loi. 

Section  IV. —  Sorties  définitives  ;  sorties  provisoires  ;  éçasions» 

Art.  41. —  Toute  personne  retenue  dans  un  établissement  d'a- 
liénés peut,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  se  pourvoir  devant  le  tri- 
bunai  du  lieu  où  lest  situé  l'étabhssement,  qui,  après  les  vérifica- 
tions nécessaires,  df  donne,  s'il  y  a  lieu,  la  sortie  immédiate.  Il  suf- 
fit, à  cet  effet,  que  le  réclamant  adresse  une  demande  sur  papier 
non  timbré  au  procureur  de  la  République  qui  doit,  sans  retard, 
en  saisir  la  chambre  du  conseil.  i 

Les  personnes  qui  ont  demandé  le  placement,  le  tuteur,  le  cura- 
teur, l'administrateur  judiciaire  ou  datif  et  le  procureur  de  la  Ré- 
publique, d'office,  ou  toute  autre  personne,  peuvent  se  pourvoir  ' 
aux  mêmes  fins.  i 

Dans  tous  les  cas,  communication  de  la  demande  est  faite  par  le  ' 

procureur  de  la  République  à  la  personne  qui  a  fait  le  placement  i 


PROJET  DE  LOI  SUR  LE  RÉGIME  DES  ALIÉNÉS  207 

au  curateur,  à  T administrateur  judiciaire  ou  datif  et  au  tuteur,  s'i^ 
s'agit  d'un  interdit. 

La  décision  est  rendue  sans  délai  en  chambre  du  conseil. 

Cette  décision,  ainsi  que  celles  prévues  dans  les  articles  18  et  27 
de  la  présente  loi,  peuvent  être  rendues  sans  le  ministère  d'avoués 
et  sont  exécutoires  sur  minute  ;  les  notifications  à  faire  au  préfet  et 
au  chef  responsable  de  l'établissement  ont  lieu  en  la  forme  admi- 
nistrative. 

Les  frais  de  procédure  faits  à  la  requête  du  ministère  public  sont 
avancés  conformément  aux  dispositions  de  l'article  61. 

Les  actes  judiciaires  ou  extrajudiciaires  exclusivement  relatifs 
à  l'exécution  du  présent  article  et  des  articles  18  et  27  ci-dessus 
sont  visés  pour  timbre  et  enregstrés  en  débet. 

Aucunes  requêtes,  aucunes  réclamations  adressées,  soit  à  l'au- 
torité judiciaire,  soit  à  l'autor  ité  administrative,  soit  au  curateur, 
soit  à  l'administrateur  provisoire,  ne  peuvent  être  supprimées  ou 
retenues  par  les  chefs  d'établissements  sous  les  peines  portées  au 
titre  IV  ci-après  : 

Art.  42. — Les  médecins  des  établissements  autres  que  ceux  men- 
tionnés aux  articles  35  et  38  peuvent  autoriser  la  sortie,à  titre 
d  essai,  des  malades  pour  une  durée  indéterminée, 
?4  Si  cette  durée  excède  un  mois,  l'autorisation  doit  être  approuvée 
par    le    préfet, 

Mention  de  ces  mesures  est  faite  sur  le  registre  prescrit  par  l'ar- 
ticle 20,  et  notification  en  est  adressée  au  préfet,  au  procureur  de  la 
République,  au  maire  de  la  commune  et  au  curateur  à  la  per- 
sonne. 

Ce  dernier,  en  cas  de  rechute  du  malade  pendant  son  congé,  doit 
veiller  à  sa  prompte  réintégration  dans  l'asile. 

A  l'expiration  du  congé,  il  fait  les  diligences  nécessaires,  soit 
pour  la  réintégration  dans  l'asile,  soit  pour  la  régularisation  de  la 
sortie   définitive. 

Une  subvention. qui  n'excédera  pas  le  prix  de  journée  payé  à  l'a- 
sile, pourra  être  accordée  sur  le  budget  de  l'établissement  à  tout 
malade,  pendant  la  sortie  provisoire. 

Art.  43^  —  Lorsqu'un  aliéné  s'est  évadé  d'un  asile  poiblic  ou 
privé,  sa  réintégration  peut  s'accomplir  sans  formalité,  si  elle  a 
lieu  dans  un  délai  de  quinze  jours. 

Passé  ce  délai,  il  ne  peut  être  réadmis  dans  un  asile  qu'à  la  con- 
dition qu'il  soit  procédé  à  son  placement,  soit  volontaire,  soit  d'of- 
fice, conformément  aux  prescriptions  de  la  présente  loi. 

Les  mesures  prescrites  par  l'article  13  sont  applicables  à  la  réin- 
tégration des  aliénés  évadés. 

Section  V.  —  Administration  des  biens. 

Art.  44. —  Dans  chaque  département,  si  la  commission  de 
surveillance  n'a  pas  désigné  un  ou  quelques-uns  de  ses  mem» 
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bres  pour  gérer  gratuitement  les  biens  des  aliénés,  une  ou  plu- 
sieurs personnes,  nommées  par  le  ministre  de  l'Intérieur  sur  une 
liste  dressée  par  le  tribunal  civil  du  chef-lieu,  remplissent,  chacu- 
ne dans  sa  circonscription,  pour  les  personnes  placées,  soit  dans 
les  établissements  publics  ou  privés  d'aliénés,  soit  dans  des  co- 
lonies familiales,  les  fonctions  d'administrateur  provisoire  aux 
biens. 

Il  est  pourvu  de  même  à  la  nomination  ou  désignation  des  per- 
sonnes chargées  des  fonctions  d'administrateur  à  la  personne. 

Pour  les  aliénés  étrangers  au  département,  s'il  y  a  plusieurs  ad- 
ministrateurs, la  désignation  de  l'administrateur  est  faite  par  or- 
donnance du  président  du  tribunal  du  domicile  de  l'aliéné. 

Art.  45. —  Le  curateur  à  la  personne,  nommé  conformément  à 
l'article  précédent,    doit  veiller  ; 

1°  A  ce  que  les  revenus  de  l'aliéné  soient  employés  à  adoucir 
son  sort  et  à  accélérer  sa  guérison,  conformément  à  l'article  610  du 
code  civil  : 

2°  A  ce  que  l'aliéné,  en  cas  de  sortie  provisoire  ou  d'évasion, 
n'accomplisse  aucun  acte  de  nature  à  nuire  à  ses  intérêts  ; 
f   30  A  ce  que  l'aliéné  soit  rendu  à  l'exercice  de  ses  droits  aussitôt 
que  sa  situation  le  permet. 

f  Le  curateur  peut  provoquer  la  réunion  du  conseil  de  famille  et 
le  saisir  de  toute  proposition  tendant  à  la  bonne  gestion  des  inté- 
rêts de  l'aliéné. 

Il  peut  faire  appel  devant  le  tribunal  civil,  contre  le  tuteur,  le 
mai*i,  l'administrateur  provisoire  légal,  judiciaire  ou  datif,  de  tou- 
te mesure  ordonnée  ou  autorisée  par  le  conseil  de  famille  ou  la  com- 
mission de  surveillance  qui  lui  paraîtrait  de  nature  à  nuire  aux  in- 
térêts de  l'aliéné. 

Art.  46. —  L'administrateur  provisoire,  nommé  conformément, 
à  l'article  44  ci-dessus,  exerce  les  fonctions  d'administrateur  pro- 
visoire légal  à  l'égard  de  tout  aliéné  non  interdit,  placé  dans  un 
établissement  public  ou  privé  ou  dans  une  colonie  familiale,  tant 
qu'il  n'a  pas  été  pourvu  par  le  tribunal  ou  par  le  conseil  de  famille 
à  la  nomination  d'un  administrateur  judiciaire  ou  datif. 

Art.  47. —  Les  parents,  le  conjoint,  l'associé  de  l'aliéné,  l'admi- 
nistrateur provisoire,  le  curateur  à  la  personne  et  le  procureur  de 
la  République  peuvent  toujours  provoquer  la  nomination  d'un 
administrateur  judiciaire. 

Cette  nomination  est  faite  par  le  tribunal  civil  du  domicile  de 
l'aliéné,  en  chambre  du  conseil. 

Elle  doit  être  précédée  de  l'avis  du  conseil  de  famille,  mais  seule- 
ment lorsqu'elle  est  demandée  par  les  parents,  le  conjoint  ou  l'as- 
socié.] 

Dans  le  cas  où  l'aliéné  a  des  parents  proches,  compris  dans  Ténu- 
mération  de  l'article  9,  paragraphe  1®'  ci-dessus,  il  peut  être 
pourvu  d'un  administrateur  datif  ;  cet  administrateur  est  nommé 
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par  le  conseil  de  famille  de  l'aliéné,  réuni  à  la  demande  de  tout 
parent  et  même  d'office. 

Cette  nomination  doit  être  homologuée  par  le  tribunal  statuant 
en  chambre  du  conseil,  le  ministère  public  entendu. 

Sur  la  notification  de  cette  nomination,  l'administrateur  pro- 
visoire légal,  s'il  a  exercé  des  fonctions  ,  rend  son  compte  d'admi- 
nistration, qui  est  reçu  par  l'administrateur  datif.  Ce  compte  est 
rendu  de  même  en  cas  de  nomination  d'un  administrateur  judi- 
ciaire. 

Art.  48. —  Le  mari  non  séparé  de  corps  est  de  droit  l'administra- 
teur provisoire  des  biens  de  sa  femme  placée  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés  dans  une  colonie  familiale. 

La  femme  non  séparée  de  corps  dont  le  mari  est  placé  dans  un 
étabhssement  d'aliénés  ou  dans  une  colonie  familiale  peut  être 
autorisée,  par  ordonnance  du  président,  à  faire  les  actes  d'admi- 
nistration qu'il  déterminera. 

Si  l'aliéné  est  commerçant  ou  s'il  est  engagé  dans  une  exploita- 
tion industrielle  ou  agricole,  le  président  du  tribunal  peut,  sur  la 
demande  du  conjoint  ou  de  l'associé,  et  contradictoirement  avec 
l'administrateur  provisoire  légal,  judiciaire  ou  datif,  conserver 
soit  au  conjoint,  soit  à  l'associé,  la  direction  des  affaires  particu- 
lières ou  sociales. 

Dans  ce  cas,le  conjoint  ou  l'associé  doivent  communiquer  à  l'ad- 
ministrateur, au  moins  une  fois  par  an,  un  état  sur  la  situation  fi- 
nancière de  l'entreprise. 

Art.  49. —  Dans  tous  les  cas,  la  personne  chargée  de  l'adminis- 
tration des  biens  d'un  aliéné,  autre  que  le  mari,  doit  remettre  au 
curateur,  qui  le  communique  au  procureur  de  la  République,  un 
état  de  la  situation  de  la  fortune  de  l'aliéné,  une  première  fois  dans 
le  mois  de  son  entrée  en  fonctions,  et,  ultérieurement,  une  fois  tous 
les  ans. 

Art.  50. —  L'administrateur  provisoire  peut  faire  tous  actes 
conservatoires  et  intenter  toute  action  mobilière  ou  possessoire, 
défendre  à  toute  action  mobiUère  ou  immobilière  dès  l'admission 
de  l'aliéné  dans  un  établissement  public  ou  privé,  et  sans  attendre 
la  décision  de  l'autorité  judiciaire  sur  sa  maintenue  ou  sa  sortie. 

Néanmoins,  le  président  du  tribunal,  statuant  en  référé,  peut, 
sur  la  demande  de  la  personne  internée  ou  de  toute  autre  personne 
en  son  nom,  ordonner  que  l'administrateur  provisoire  s'abstiendra 
de  tout  acte  d'immixtion  pendant  le  délai  qu'il  fixera. 

L'administrateur  provisoire  procède  au  recouvrement  des  som- 
mes dues  à  l'aliéné  et  à  l'acquittement  des  dettes  ;  il  passe  les  baux 
dont  la  durée  n'excède  pas  trois  ans.  Les  baux  de  plus  de  trois  ans, 
sans  qu'ils  puissent  excéder  neuf  ans,  conformément  à  l'article 
1429  du  code  civil,  doivent  être  autorisés  spécialement  par  la 
commission  de  surveillance. 

Avec  la  même  autorisation,  précédée  de  l'avis  du  médecin  trai- 
tant sur  l'état  de  l'aliéné,  l'administrateur  provisoire  peut  vendre 
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les  biena  mobiliers  de  l'aliéné,  lorsque  la  valeur,  d'après  rapprécia- 
tion  de  la  commission  de  surveillance,  n'excède  pas  1,500  en  capi- 
tal. Si  la  valeur  dépasse  cette  somme  ou  s'il  s'agit  d'immeubles,  il 
faut,  en  outre,  l'homologation,  du  tribunal  statuant  en  chambre 
du  conseil,lo  ministère  public  entendu.  Dans  ce  dernier  cas,  la  vente 
des  immeubles  se  fera  aux  enchères  publiques,  soit  devant  le  tri- 
bunal, soit  devant  un  notaire  commis. 

L'administrateur  provisoire  reçoit  toutes  les  sommes  apparte- 
nant à  l'aliéné,  soit  qu'on  les  trouve  sur  la  personne  de  celui-ci  ou 
à  son  domicile,  soit  qu'elles  proviennent  des  recouvrements  et  ven- 
tes ou  de  toute  autre  cause.  Il  en  donne  quittance  aux  tiers. 

Si  l'aliéné  est  placé  dans  un  établissement  public,  l'administra- 
teur provisoire  doit,  dans  le  plus  bref  délai  et  au  fur  et  à  mesure 
des  rentrées,  verser  toutes  les  sommes  appartenant  à  l'aliéné  à  la 
caisse  de  rétablissement,et  le  cautionnement  du  receveur  est  affecté 
à  la  garantie  des  dits  deniers  par  préférence  aux  créanciers  de 
toute  nature. 

Lorsque  les  sommes  dont  il  s'agit  excèdent  les  besoins  courants 
de  l'aliéné,  il  en  est  fait  emploi  par  l'administrateur  provisoire.  Cet 
emploi  est  réglé,  le  curateur  entendu,  par  la  commission  de  surveil- 
lance quand  le  capital  ne  dépasse  pas  1,500  fr.,  avec  l'homolo- 
gation  du  tribunal  statuant  en  chambre  du  conseil,  quand  le 
chiffre  est  supérieur. 

Si  l'aliéné,  est  placé  dans  un  établissement  privé,  l'administra- 
teur provisoire  est  autorisé  à  conserver  entre  ses  mains,  sous  le  con- 
trôle du  curateur,  les  sommes  nécessaires  aux  besoins  de  l'aliéné 
lorsqu'elles  n'excèdent  pas  1,500  fr.  Au-dessus  de  ce  chiffre,  le  mode 
de  conservation  doit  être  approuvé  par  le  président  du  tribunal. 
L'emploi  des  sommes  qui  ne  sont  pas  nécessaires  aux  besoins  de  l'a 
liéné  est  réglé,  suivant  qu'elles  excèdent  ou  non  1,500  fr.,  comme  il 
est  dit  au  paragraphe  précédent. 

Les  titres  provenant  de  ces  emplois  et  tous  autres  titres  appar- 
tenant à  l'aliéné,  s'ils  sont  au  porteur,  doivent  être  déposés  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Art.  51, —  Les  pouvoirs  de  l'administrateur  judiciaire  ou  de  l'ad- 
ministrateur datif,  quant  aux  biens,  sont  les  mêmes  que  ceux  du 
tuteur  de  l'interdit.  Ils  sont  régis  par  les  mêmes  règles  et  soumis 
aux  mêmes  conditions,  à  l'exception  de  l'hypothèque  légale. 

Dans  aucun  cas,  ces  pouvoirs  ne  peuvent  être  moindres  que  ceux 
de  l'administrateur  provisoire  légal. 

L'article  511  du  code  civil  est  applicable  aux  aliénés  placés  dans 
un  établissement  public  ou  privé. 

Les  successions  ouvertes  au  profit  d'un  aliéné  ne  peuvent  être 
répudiées  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  homologuée 
par  le  tribunal  civil.  L'autorisation  de  la  commission  de  surveil- 
lance ne  peut,  en  ce  cas,  suppléer  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille. Elle  suffit  au  contraire  pour  l'acceptation  bénéficiaire. 

Sont  applicables  à  l'administrateur  provisoire  légal,  judiciaire 


PROJET  DE  LOI  SUR  LE  RfiGIME  DES  AU1^.NÉS  211 

OU  datif,  les  dispositions  deô  sections  8  et  9  et  titre  X,  livre  I,  du 
code  civil,  ainsi  que  celles  de  la  loi  du  27  février  1880,  en  tant 
qu'elles  ne  sont  pas  contraires  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Ces  administrateurs  ne  sont  pas  assujettis  àThypothèque  légale. 
Toutefois,  sur  la  demande  des  parties  intéressées,  du  curateur  ou 
du  procureur  de  la  République,  le  jugement  qui  nomme  Tadrainis- 
trateur  judiciaire  peut  en  même  temps  constituer  sur  ces  biens  une 
hypothèque  générale  ou  spéciale,  jusqu'à  concurrence  d'une  somine 
déterminée  par  le  jugement. 

En  ce  qui  concerne  l'administrateur  datif,  le  conseil  de  famille 
peut,  soit  dans  la  délibération  contenant  nomination,  soit  à  toute 
époque  postérieure,  demander  la  constitution  sur  ses  biens  d'une 
hypothèque  générale  ou  spéciale  ;  la  délibération  est  transmise 
par  le  juge  de  paix  au  procureur  de  la  République,  qui  la  soumet 
à  rhomologation  du  tribunal  statuant  en  chambre  du  conseil. 

Le  procureur  de  la  République  doit,  dans  le  délai  de  quinzaine 
et  après  acceptation  de  ses  fonctions  par  l'administrateur  judiciai- 
re ou  datif,  faire  inscrire  l'hypothèque.  Elle  ne  date  que  du  jour  de 
son  inscription. 

Les  dispositions  du  code  civil,  sur  les  causes  qui  dispensent  de 
la  tutelle,  sur  les  incapacités,  les  exclusions  ou  destitutions  des  tu- 
teurs, sont  appUcables  à  l'administrateur  judiciaire  ou  datif. 

Art.  52.  —  Les  significations  à  faire  à  la  personne  placée  dans 
un  établissement  d'aliénés  ou  dans  une  colonie  familiale  doivent 
être  faites  au  tuteur,  si  la  personne  est  interdite,  à  l'administrateur 
provisoire  légal,  judiciaire  ou  datif,  suivant  les  cas. 

Dans  le  cas  de  signification  de  pièces  relatives  à  une  instance  en 
interdiction,  en  divorce,  en  séparation  de  corps  ou  de  biens,  en  dé- 
saveu de  paternité,  en  maintenue  du  placement  ou  en  sortie  de  l'é- 
tablissement, cette  signification  doit  être  faite,  en  outre,  à  peine  de 
nullité,  à  l'aliéné  lui-même,  parlant  à  sa  personne. 

Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  de  l'article  173  du  code  de 
commerce. 

.  Le  curateur  intervient  de  droit  dans  toutes  les  instances  men- 
tionnées au  deuxième  paragraphe  du  présent  article. 

Le  tuteur  de  l'ahéné  interdit  et,  en  cas  de  non-interdiction,  l'ad- 
ministrateur provisoire,  légal,  judiciaire  pu  datif  peuvent,  en  vertu 
du  mandat  exprès  qu'ils  en  auront  reçu  du  conseil  de  famille,  ou  à 
son  défaut,  du  tribunal,  intenter  au  nom  de  l'aliéné  une  action  en 
séparation  de  corps  ou  de  biens.  Si  le  conjoint  est  administrateur^ 
l'action  pourra  être  intentée  en  vertu  d'une  délibération  conforme 
du  conseil  de  famille,  provoquée  par  le  tribunal  qui  désignera  un 
administrateur  ad  hoc  chargé  d'intenter  et  de  suivre  le  procès. 

Les  délais  de  l'action  en  désaveu  de  paternité,  fixés  par  les  arti- 
cles 316  et  suivants  du  code  civil,  ne  courent  pas  contre  l'aliéné 
dans  un  établissement  public  ou  privé,  jusqu'au  jour  de  sa  sortie 
définitive  de  l'établissement  et,  en  cas  d'interdiction  judiciaire, 
jusqu'au  jugement  de  mainlevée. 
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Art  53. —  Les  pouvoirs  de  la  commission  de  surveillance  et  de 
l'administrateur  provisoire  légal,  ceux  de  l'administrateur  judi- 
ciaire ou  datif,  cesseront  de  plein  droit  dès  que  la  personne  placée 
est  sortie  définitivement  de  l'établissement  ;  ils  subsistent  pendant 
les  sorties  provisoires  et,  en  cas  d'évasion,  jusqu'à  ce  que  la  sortie 
définitive  ait  été  décidée. 

Les  pouvoirs  de  l'administrateur  judiciaire  cessent  de  plein  droit 
à  l'expiration  du  délai  de  trois  ans  ;  ils  ne  peuvent  être  renouvelés 
qu'après  que  le  dit  administrateur  a  fourni  au  curateur  les  états  de 
situation  prescrits  par  la  présente  loi. 

Art,  54.  —  Tous  acte?*  faits  par  l'aliéné,  même  non  interdit,  dès 
le  premier  jour  de  son  admission  et  pendant  la  durée  de  son  inter- 
nement, nonobstant  toute  sortie  provisoire,  sont,  comme  ceux 
faits  par  l'interdit,  soumis  aux  règles  des  articles  502  et  1125  du 
code  civil. 

L'action  en  nullité  est  soumise  aux  règles  de  l'article  1304  du 
code  civil.  Toutefois,  les  dix  ans  ne  courent,  à  l'égard  de  l'aliéné, 
après  sa  sortie  définitive,  qu'à  dater  de  la  signification  qui  lui  a  été 
faite  des  actes  souscrits  par  lui  ou  de  la  connaissance  qu'il  en  a  eue 
et,  à  l'égard  de  ses  héritiers,  qu'à  dater  de  la  signification  qui  leur 
en  a  été  faite  ou  de  la  connaissance  qu'ils  en  ont  eue  après  sa  mort. 

Lorsque  les  dix  ans  ont  commencé  à  courir  contre  l'aliéné,  ils 
continuent  à  courir  contre  les  héritiers.  \ 

L'internement  dans  un  asile  d'aliénés,  maintenu  par  décision  de 
l'autorité  judiciaire,  a  le  même  effet  qu'une  demande  en  interdic- 
tion, au  point  de  vue  de  l'application  de  l'article  504  du  code 
civil. 

Art.  55. —  Les  causes  concernant  les  personnes,  même  non  inter- 
dites, qui  sont  placées  dans  un  établissemment  public  ou  privé 
d'aliénés  ou  dans  une  colonie  familiale  sont  communiquées  au  mi- 
nistère public. 

Toutes  les  décisions  judiciaires  prévues  par  la  présente  loi,  à 
l'exception  de  celles  rendues  en  vertu  des  articles  47,  50,  51,  52, 
sont  susceptibles  d'appel  à  la  requête  de  tout  intéressé  et  du  pro- 
cureur de  la  République,  quand  il  est  partie  principale. 

L'appel  doit  être  relevé  dans  les  cinq  jours,  à  partir  de  celui  où 
la  décision  aura  été  rendue  ;  il  sera  fait  par  simple  déclaration  au 
greffe  et  porté,  par  les  soins  du  parquet,  à  la  connaissance  des  inté- 
ressj'^s.  La  cour  devra  statuer  dans  la  quinzaine  à  compter  de  la 
date  de  l'appel,  en  chambre  du  conseil,  les  intéressés  prévenus  par 
les  soins  du  procureur  général  ;  l'arrêt  pourra  être  rendu  sans  le 
ministère  d'avoué  ;  il  sera  exécutoire  sur  minute.  » 

TITRE  IIL  DÉPENSES  et  recettes  du  service  des  aliénés. 

Art.  56.  —  Sont  conduits  dans  l'établissement  départemental 
les  aliénés  dont  le  placement  a  été  ordonné  par  le  préfet,  à  moins 
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que  la  famille  ne  demande  leur  admission  dans  un  autre  établisse- 
ment spécial  et  ne  subvienne  aux  frais  de  leur  entretien. 

Les  aliénés  placés  volontairement  ou  sur  la  demande  des  parti- 
culiers y  sont  également  admis  dans  les  conditions  réglées  sur  la 
proposition  du  préfet  par  le  conseil  général. 

Art.  57. —  La  dépense  du  tranport  des  personnes  dirigées  par 
l'administration  sur  les  établissements  d'aliénés  est  arrêtée  par  le 
préfet,  sur  le  mémoire  des  agents  préposés  à  ce  transport. 

En  l'absence  de  traités  réglant  la  dépense  de  l'entretien,  du  sé- 
jour et  du  traitement  des  aliénés  placés  dans  les  établissements  pu- 
blics, cette  dépense  est  réglée  d'après  un  prix  de  journée  arrêté 
par  le  mjpistre  de  l'Intérieur  pour  les  asiles  de  l'Etatjpar  les  con- 
seils généraux  pour  les  asiles  départementaux,  par  les  commissions 
administratives  pour  les  quartiers  d'hospices  et  par  les  commis- 
sions de  surveillance  pour  les  asiles  qui  jouissent  de  la  personnalité 
civile. 

Pour  les  asiles  privés  faisant  fonction  d'asiles  publics,la  dépense 
ci-dessus  est  fixée  par  les  traités  passés  avec  le  département, 
conformément  à  l'article  4. 

Dans  aucun  cas,  les  conseils  généraux  ne  peuvent  disposer  des 
réserves  ou  des  excédents  de  recettes  des  asiles  pour  les  appliquer 
à  un  autre  service  qu'à  celui  des  établissements  qui  les  auront  réa- 
lisés. 

Les  recettes  et  les  dépenses  des  quartiers  d'hospice  affectés 
aux  aliénés  sont  l'objet  d'une  section  distincte  dans  le  budget  de 
l'établissement  hospitalier  dont  ils  font  partie,  et  le  produit  de 
leurs  recettes  doit  leur  être  intégralement  réservé. 

Art.  58. — Les  dépenses  énoncées  en  l'article  57  sont  à  la  charge 
des  personnes  placées  ;  à  leur  défaut,  à  la  charge  de  ceux  aux- 
quels il  peut  être  demandé  des  aliments  aux  termes  des  articles  205 
et  suivants  du  code  civil. 

S'il  y  a  contestation  sur  l'obligation  de  fournir  les  aliments  ou 
sur  leur  quotité,  il  est  statué  par  le  tribunal  compétent,  à  la  dili- 
gence du  curateur  à  la  personne  de  l'aliéné. 

Le  recouvrement  des  sommes  dues  est  poursuivi  et  opéré  par  le 
comptable  du  département,  comme  en  matière  de  contributions 
directes. 

Art.  59. —  A  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des  ressources  énon- 
cées en  l'article  précédent,  il  est  pourvu  à  la  dépense  par  le  dépar- 
tement, sans  préjudice  du  concours  de  la  commune  du  domicile  de 
secours  de  l'aliéné,  tel  qu'il  résulte  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  d'a- 
près un  tarif  arrêté  par  le  conseil  général,  sur  les  propositions  du 
préfet. 

Les  hospices  sont  tenus  à  une  indemnité  proportionnée  au  nom- 
bre des  aliénés  dont  le  traitement  ou  l'entretien  était  à  leur  charge 
et  qui  seraient  placés  dans  un  établissement  spécial  d'aliénés. 

En  cas  de  contestation,  il  est  statué  par  le  conseil  de  préfec- 
ture. 
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Art.  60. —  Sont  payés  par  l'Etat  : 

1°  Les  traitements  et  pensions  de  retraite  des  inspecteurs  géné- 
raux du  service  des  aliénés. 

2<>  Les  dépenses  des  aliénés  indigènes  indigents  n'ayant  pas  de 
domicile  de  secours  départemental. 

Sont  obligatoires  pour  les  départements  : 

1®  Les  traitements  des  médecins-directeurs,  directeurs  admi- 
nistratifs, secrétaires  généraux  et  médecins  traitants  des  asiles  dé- 
partementaux ; 

2®  Les  traitements  des  médecins  en  chef  préposés  responsables, 
des  médecins  et  des  préposés  responsables  des  quartiers  d'hospice  ; 

3®  Les  traitements  des  médecins  des  asiles  privés  faisant  fonc- 
tion d'asiles  publics  et  situés  dans  les  départements. 

Les  traitements  prévus. aux  deux  paragraphes  piécédents  sont 
remboursés  aux  départements  par  les  établissements  intéressés. 

Ces  fonctionnaires  et  les  fonctionnaires  et  employés  des  asiles 
publics,  nommés  par  les  préfets,  conformément  au  paragraphe  de 
l'article  7  sont  associés  aux  charges  et  bénéfices  de  la  caisse  des  re- 
traites du  département  où  est  situé  l'asile.  En  cas  de  changement 
d'un  des  fonctionnaires  d'un  département  dans  un  autrejes  rete- 
nues versées  par  lui  dans  la  caisse  des  retraites  du  département 
qu'il  quitte  sont  reversées  dans  la  caisse  du  département  où  il  se 
rend. 

Si  l'un  des  fonctionnaires  départementaux  susdits  est  ou  a  été 
appelé  à  l'emploi  rétribué  par  l'Etat,  conformément  à  la  présente 
loi,  les  sommes  versées  par  lui  à  la  caisse  des  retraites  du  départe- 
ment qu'il  quitte  ou  a  quitté  sont  reversées  au  Trésor  public,  au 
compte  du  fonds  des  pensions  civiles. 

Art.  61. —  Les  honoraires  de  l'administrateur  provisoire  concer- 
nant les  aliénés  indigents  sont  mandatés  par  le  préfet  sur  taxe  du 
tribunal  et  visa  de  la  commission  de  surveillance  de  l'asile  et  pré- 
levés sur  les  biens  des  aliénés,  d'après  un  tarif  arrêté  par  un  règle- 
ment d'administration  publique. 

Art.  62. —  La  dépense  d'entretien  des  personnes  traitées  en  exé- 
cution des  alinéas  !<>  et  2»  de  l'article  39,  dans  les  asiles  spéciaux 
construits  par  TEtat,  est  supportée  par  les  départements  auxquels 
ces  personnes  appartiennent,  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  jour- 
née payé  par  chacun  de  ces  départements  pour  ses  aliénés  ordinai- 
res. 

Le  surplus  de  la  dépense  d'entretien,  s'il  y  en  a,  et  les  dépen- 
ses du  transfèrement  sont  à  la  charge  de  l'Etat. 

Les  dépenses  d'entretien  et  de  transfert  des  condamnés  visés  par 
l'article  35  restent  entièrement  à  la  charge  de  l'administration  pé- 
nitentiaire. 

Il  en  est  de  même  de  la  dépense  des  personne»  placées  pour  une 
expertise  médico-légale  dans  un  établissement  d'aliénés  ou  dans  un 
quartier  ou  local  d'observation  ou  dépôt,  conformément  à  l'article 


PROJET  DE  LOI  SUR  LE  RÉGIME  DES  ALIÉNÉS  2l6 

28  ci-dessus,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  poursuite  dont 
elles  sont  Tobjet.  » 

TITRE  IV. —  PÉNALITÉS. 

Art.  63. —  Les  chefs  responsables  des  établissements  publics  et 
privés  d'aliénés  ne  peuvent,  sous  les  peines  portées  à  l'article  12, 
du  code  pénal,  retenir  une  personne  placée  dans  un  établissement, 
dès  que  sa  sortie  a  été  ordonnée  par  le  préfet  ou  par  le  tribunal,con- 
formémentaux  prescriptions  de  la  présente  loi,  ni  lorsque  cette 
personne  se  trouve  dans  les  cas  énoncés  aux  articles  21  et  22. 

Art.  64. —  Les  contraventions  aux  dispositions  des  articles  8,  9, 
13, 14,  16, 17,  19,  20,  21,  22,  23,  25,  26,  29,  31,  32,  33,  36,  41  et  43 
de  la  présente  loi  et  aux  règlements  rendus  en  vertu  de  l'article  68, 
qui  sont  commises  par  les  chefs  responsables  des  établissements 
publics  ou  privés  d'aliénés,  et  par  les  médecins  employés  par  ces 
établissements,  sont  punies  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  à 
un  an,  et  d'une  amende  de  50  à  3,000  fr.,  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement. 

Art.  65. —  Toute  personne  employée  dans  un  établissement  pu- 
blic ou  privé  d'aliénés  qui, volontairement,  s'est  rendue  coupable  de 
sévices  ou  voies  de  fait  sur  la  personne  d'un  malade  est  punie  d'un 
emprisonnement  de  cinq  jours  à  trois  mois  et  d'une  amende  de  16 
à,200  fr.,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement.  ' 

Toute  personne  préposée  à  la  garde,  à  la  surveillance  et  aux 
soins  des  aliénés,  qui,  par  négligence  ou  inobservation  des  règle- 
ments, a  compromis  la  santé  d'un  malade  à  elle  confié,  est  punie 
d'une  amende  de  16  à  100  francs. 

Le  tout  sans  préjudice  de  l'application,  s'il  y  a  lieu,  des  peines 
édictées  dans  les  articles  309,  311,  319  et  320  du  code  pénal. 

Art.  66. —  Dans  les  établissements  publics  ou  privés  visés  à  la 
présente  loi,  tout  attentat  à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  sans 
violence  sur  la  personne  d'un  aliéné,  idiot,  crétin,  épileptique  ou 
hystéro-épileptique,  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  et  avec  connais- 
sance de  l'état  de  cette  personne,  est  puni  de  la  réclusion. 

Art.  67. —  Dans  les  cas  prévus  aux  articles  63,  64,  65  et  66  ci-des- 
sus, il  peut  être  fait  apphcation  de  l'article  463  du  code  pénal. 

TITRE  V. —  Dispositions  générales  et  transitoires. 

Art  68. —  Des  règlements  d'administration  publique  détermine- 
ront : 

1°  Les  devoirs  et  attributions  des  commissions  de  surveillance 
et  de  tout  le  personnel  médical  et  administratif  ; 

2°  Les  conditions  auxquelles  sont  accordées  les  autorisations 
énoncées  à  l'article  3,  les  cas  où  ces  autorisations  peuvent  être  re- 
tirées, les  obligations  auxquelles  sont  soumis  les  établissements 
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privés  autorisésjes  bases  sur  lesquelles  doit  être  calculé  le  montant 
des  cautionnements  ; 

Les  conditions  d'organisation  et  de  fonctionnement  des  asiles 
privés  faisant  fonction  d'asilea  publics,  ainsi  que  les  conditions  du 
retrait  d'autorisation  et  de  la  mise  en  régie  de  ces  établissements, 
prévues  par  Tarticle  6  de  la  présente  loi  ; 

4®  Les  conditions  d'organisation,  de  fonctionnement  et  de  sur- 
veillance des  établissements  prévues  par  l'article  2  de  la  présente 
loi  ;  des  quartiers  ou  locaux  établis,  conformément  à  l'article  28  de 
la  présente  loi,  pour  le  dépôt  provisoire  des  aliénés  non  encore  in- 
ternés ou  pour  les  expertises  médico-légales  sur  l'état  mental  des 
inculpés  ; 

5°  Les  conditions  dans  lesquelles  pourront  être  admis  et  hospita- 
lisés provisoirement  dans  les  asiles  d'aliénés  et  plus  tard  dans  les 
quartiers  et  établissements  spéciaux,  les  épileptiques  non  aliénés, 
les  idiots,  les  crétins  et  les  buveurs  ; 

6°  Les  conditions  de  traitement  et  d'avancement  du  personnel 
médical  ou  administratif  nommé  par  le  ministre  ; 

70  Et  généralement  toutes  les  mesures  nécessaires  à  rexécution 
de  la  présente  loi. 

Art.  69. —  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  3,  paragraphes  3  et  4, 
si  le  Gouvernement  refuse  son  autorisation,  cette  décision,  qui  se- 
ra motivée  est  susceptible  d'un  recours  au  conseil  d'Etat  dans  les 
formes  légales. 

Art.  70. —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux  colo- 
nies dans  les  conditions  à  déterminer  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique. 

Elle  sera  affichée  dans  les  parloirs  ou  vestibules  des  asiles  ou  éta- 
blissements recevant  des  aliénés. 

Art.  71.—  La  loi  du  30  juin  1838  est  abrogée  ;  toutefois  ceUes  de 
ses  dispositions  visées  par  l'ordonnance  du  18  décembre  J839  qui 
ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  loi  restent  en  vigueur  jusqu'à 
la  promulgation  des  règlements  d'administration  publique,  men- 
tionnés à  l'article  68,  qui  seront  rendus  pour  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi. 


Séance  du  9  décembre  1907. 

Présidence  de  M  le  D^  Laugier. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  adopté  sans  ob- 
servations. 

M.  le  Président  fait  part  à  la  Société  de  la  mort  subite  de 
M.  le  D"*  Etienne  Goujon  sénateur  de  l'Ain,  directeur  de  la 
maison  de  santé  de  la  rue  de  Picpus,  membre  titulaire  de  la 
Société  de  médecine  légale  depuis  le  8  juin  1874.  Aliéniste  dis- 
tingué, M.  E.  Goujon  était  l'auteur  de  travaux  intéressants 
de  physiologie,  notamment  sur  l'irritabilité  nerveuse  et  mus- 
culaire. 

M.  le  Président  communique  à  la  Société  une  lettre  de  M. 
le  président  Benoit  qui,  regrettant  que  ses  occupations  ne 
lui  permettent  plus  d'assister  à  nos  réunions  et  de  prendre 
part  utilement  à  nos  travaux,  adresse  sa  démission  de  mem- 
bre titulaire. 

M.  le  Président  déclare  qu'il  a  insisté  vainement  auprès 
de  M.  Benoit  pour  qu'il  ne  maintienne  par  sa  démission  ;  il 
rappelle  que  M.  Benoit,  élu  membre  titulaire  le  7  avril  1884, 
a  pris  une  très  grande  part  à  nos  travaux  et  qu'il  a  présidé 
avec  la  plus  grande  distinction  la  Société  en  1897  et  1898. 

A  l'unanimité  et  par  acclamation,M.  le  président  Benoit 
est  nommé  membre  honoraire  de  la  Société  de  médecine  légale 
de  France  (art.  8,  §  3  des  statuts). 

M.  le  Secrétaire  général  communique  une  lettre  de  M. 
le  président  de  la  Société  de  médecine  légale  de  Rome,  qui 
«  remercie  très  vivement  cette  société  de  l'honneur  qu'elle  lui 
a  fait  en  le  nommant  iriembre  correspondant  étranger.  J'en 
suis  hautement  flatté  —  ajoute-t-il  —  et  je  considère  cet  hon- 
neur essentiellement  comme  un  nouveau  témoignage  des  liens 
d'estime  et  de  sympathie  entre  les  deux  sociétés  de  médecine 
légale  de  France  et  de  Rome  ». 

M.  le  Secrétaire  général  signale  que,  parmi  les  lauréats 
de  l'Académie  des  sciences,  figure  M.  le  Prof.  Lacassagne 

soc.   MÉD .    LÉG.  18 
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(de  Lyon),qui  a  été  membre  titulaire  de  notre  société  et  en  est 
toujours  membre  correspondant  depuis  qu'il  a  quitté  Paris. 
On  sait  de  quelle  légitime  autorité  jouit  M.  le  Prof.  Lacassa- 
gne,  et  Ton  ne  peut  qu'applaudir  à  la  distinction  dont  il  vient 
d'être  l'objet  (prix  Chaussier,  10.000  fr.)  «  pour  l'ensemble  de 
ses  travaux  sur  la  médecine  légale.  » 


Renouvellement  des  membres  du  bureau. 

Le  dépouillement  de  divers  scrutins  pour  le  renouvelle- 
ment des  membres  du  Bureau  a  donné  les  résultats  suivants  : 

Président  :  M.  G.  Rocher,  18  voix  sur  23  votants. 

Vice-présidents  :  M.  Leredu,  18  voix,  et  M.  le  D'  Socquet, 
16  voix  sur  24  votants. 

Trésorier  :  M.  le  D'  Lebrun,  17  voix  sur  20  votants. 

Secrétaires  des  séances  :  MM.  les  D'  M.  Brîand  et  Granjux, 
13  voix  chacun  sur  16  votants. 

Commission  permanente  :  MM.  Albanel  et  Henri  Robert  ont 
été  élus  en  remplacement  de  MM.  Rocher  et  Leredu. 

Conseil  de  famille  ;  MM.  Le  Poittevin  et  Laugier  ont  été  élus 
en  remplacement  de  MM.  Benoît  et  Christian. 


Bureau  DE  LA  SOCIÉTÉ  pour  1908. 

Par  suite  de  ces  élections^  le  Bureau  de  la  Société  et  les 
Commissions  seront,  pour  l'année  1908,  ainsi  composées  : 

Président  :  M.  G.  Rocher. 

Vf  ce-présidents  :  M.  Leredu  et  M.  le  D'  Socquet. 

Secrétaire  général  :  M.  Charles  Constant. 

Trésorier  :  M.  le  D^  Lebrun. 

Secrétaire  des  séances  :  MM.  les  D^*  M.  Briand  et  Granjux. 

Archiviste-Bibliothécaire  :  M.  le  D'  G.  Brouardel. 

Commission  permanente  :  MM.  Albanel,  Balthazard,  Des- 
coust,  Dubost,  Maygrier,  Motet,  Henri  Robert,  Thibierge  et 
Thoinot. 

Conseil  de  famille  :  MM.  Danet,  Démange,  Laugier,  Le 
Poittevin,  et  Motet. 

Comité  de  publication  :  MM.  Briand,  Granjux»  Lebrun,  G. 
Brouardel  et  Decori. 
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Modification  des  articles  3  et  8  du  règlement 
intérieur. 

Conformément  aux  conclusions  du  rapport  présenté  dans 
la  dernière  séance  (1)  et  après  quelques  explications  fournies 
par  le  rapporteur,  les  modifications  suivantes  sont  votées  à 
l'unanimité. 

Le  2®  paragraphe  de  l'article  8  sera  désormais  ainsi  conçu  : 

«  Celles  (les  élections)  des  membres  titulaires  se  font  au 
scrutin  individuel,  ou  au  scrutin  de  liste  lorsqu'il  s'agit  de  pour- 
voir à  plusieurs  vacances  dans  la  même  catégorie ». 

Comme  conséquence,  les  quatre  derniers  mots  :  (pour  la 
même  vacance)  du  1®^  paragraphe  de  l'article  3  sont  suppri- 
més. 

Election  de  membres  titulaires. 

M.  le  Secrétaire  général  fait  connaître  qu'il  a  reçu  pour 
les  deux  sièges  de  membres  titulaires  déclarés  vacants  en 
remplacement  de  M.  le  D^  Budin,  xlécédé  et  de  M.  le  D' JuUien 
démissionnaire,  les  lettres  de  candidature  suivantes  : 

MM.  Henri  Claude,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  mé- 
decine ; 

Charpentier  (René),  chef  de  clinique  des  maladies  menta- 
les à  la  Faculté  de  Médecine  ; 

Œttinger,  médecin  des  hôpitaux  ; 

Simonin,  médecin-major  de  1'^  classe,  professeur  de  méde- 
cine légale  au  Val-de-Grâce  ; 

Roubinovitch,  médecin  en  chef  de  Bicêtre  ; 

Dabout,  médecin-légiste  de  l'Université  de  Paris  ; 

Dervieux,  médecin  légiste  de  l'Université  de  Paris,  licen- 
cié en  droit  : 

Kohn-Abrest,  chimiste  au  laboratoire  de  toxicologie  ; 

André  Riche,  médecin  adjoint  de  Bicêtre  ; 

L.  Blin,  médecin  en  chef  des  Asiles  de  la  Seine, 

La  Société  prend  acte  de  ces  diverses  candidatures  et  nom- 
me la  Commission  chargée  d'examiner  les  titres  des  candidats 
et  de  dresser  la  liste  de  ceux-ci  par  ordre  de  mérite  (art.  3  du 
règlement  intérieur). 

Cette  commission  sera  composée  de  MM.  Motet,  Autheau- 
me,  Balthazard  et  Ogier. 

(1)  Voif  plus  haut  p.  169. 
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M.  le  Secrétaire  général  rappelle  (1)  que  cette  commis- 
sion examinera  également  la  candidature  de  M.  le  D^  G.  Dro- 
mard  (de  Marseille)  au  titre  de  membre  correspondant. 

M.  Dromard  vient  de  publier,  en  collaboration  avec  M.  le 
D'  J.  Levassort,  un  fort  intéressant  volume  sur  «  TAmnésie 
au  point  de  vue  séméiologique  et  médico-légale  »  (ouvrage 
couronné  par  l'Académie  de  médecine  prix  Lorquet  en  1906). 

LES  ANORMAUX 

DE  l'École  au  bataillon  d' Afrique 
(Suite  de  la  discussion)  (2). 

M.  Le  Poittevin  craint  que  la  proposition  de  M.Granjux, 
ayant  pour  effet  de  rendre  les  parents  d'un  anormal  engagé 
dans  l'armée  pécuniairement  responsables  des  frais  d'exa- 
men, de  mise  en  route, etc,  du  recruté  quand  celui-ci  aura  été 
réformé,  ne  présente  quelques  inconvénients  :  comment,  en 
effet,  prouvera-t-on  que  les  parents  étaient  au  courant  de  l'é- 
tat mental  de  leur  fils  ?  Dans  bien  des  cas,  ils  auraient  pu 
agir  de  bonne  foi  ;  pourquoi  alors  les  rendre  responsables  ? 

M.  Granjux. —  Cette  question  de  responsabilité  pécuniaire 
n'a  été  soulevée  qu'accidentellement  dans  la  discussion  de 
ma  communication  et  ne  saurait  évidemment  s'appliquer  que 
dans  le  cas  où  la  maladie  mentale  de  l'engagé  serait  de  noto- 
riété publique  et  connue  de  ses  parents  :  s'il  s'agissait  par 
exemple  d'épileptiques  avérés  et  à  crises  fréquentes  d'aliénés 
antérieurement  séquestrés  etc.  les  parents  ne  pourraient  ar- 
guer de  leur  ignorance. 

Les  maires  sont  souvent  aussi  les  premiers  à  débarrasser 
leur  commune  de  ces  anormaux  dont  ils  ne  savent  que  faire 
et  à  conseiller  aux  parents  de  les  engager  dans  l'armée.  Il  y  a 
des  précédents  qui  justifieraient  la  mesure  que  je  préconise: 
quand,  à  son  arrivée  au  corps,  un  engagé  volontaire  est  réfor- 
mé, ses  frais  de  route  sont  mis  à  la  charge  du  commandant 
de  recrutement  qui  l'a  engagé.  J'ajoute  que  si  la  question 
des  anormaux  engagés  est  nouvelle  en  France,  elle  a  déjà  été 
soulevée  en  Belgique  par  M.  le  médecin  militaire  Martin. 

M.  Vallon  voudrait  savoir  si,  quand  lin  jeune  homme  s'en- 

(1)  Voir  plus  haut  p.  167. 

(2J  Voir  plus  haut  p.  170^  à  171. 
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gage,  on  Tinterroge  ainsi  que  ses  parents  sur  les  maladies  an- 
térieures qu'il  a  pu  avoir.  Lui  demande-t-on  également,  no- 
tamment, s'il  n'a  jamais  été  enfermé  dans  un  asile  d'aliénés. 

M.  Granjux.  —  Le  médecin  chargé  de  l'examen  du  postu- 
lant s'entoure  de  tous  les  renseignements  de  nature  à  l'éclai- 
rer et  pose  toutes  les  questions  qu'il  veut,  sans  être  lié  par  un 
secret  puisqu'il  agit  comme  expert. 

M.  Vallon. —  La  responsabilité  du  père  de  famille  ne  sau- 
rait être  engagée  s'il  ignore  l'état  de  son  fils.  Il  n'en  est  pas  de 
même  s'il  trompe  sciemment  l'autorité  militaire. 

M.  Le  Poittevin.  —  Pour  que  la  responsabilité  des  pa- 
rents fût  engagée,  il  faudrait  établir  que,  connaissant  l'état 
de  leur  enfant,  ils  ont  trompé  sciemment  le  médecin  militaire 
en  lui  donnant  des  renseignements  inexacts.  Ce  ne  sont  d'ail- 
leurs pas  les  parents  qui  engagent  leur  fils  ;  ils  ne  font  que 
donner  leur  consentement. 

M.  Granjux.  —  Le  mieux  serait  surtout  d'améliorer  l'é- 
tat mental  des  anormaux,  dès  leur  arrivée  à  l'école,  de 
leur  donner  une  éducation  spéciale  tendant  à  les  discipliner 
et  à  modifier  leurs  mauvais  instincts,  au  lieu  de  les  abandon- 
ner à  eux-mêmes  et  de  les  laisser  vagabonder  comme  on  le 
fait  trop  fréquemment. 

M.  Marcel  Briand. —  Le  Conseil  supérieur  de  l'Assistance 
publique  a  été  chargé  par  le  gouvernement  d'établir  les  ba- 
ses d'une  organisation  d'écoles  régionales  spéciales  destinées 
à  l'éducation  des  anormaux. 

Le  Président. —  M.  Granjux  ne  propose  pas  de  conclu- 
sions fermes  ;  mais  je  crois  que  la  Société  peut  s'associer  au 
vœu  qu'il  a  ainsi  formulé  dans  sa  communication  (1). 

«  Si  l'on  veut  tenter  d'enrayer  l'exode  des  anormaux  de 
l'école  aux  compagnies  de  discipline,  il  faut  organiser  à  l'école 
le  dépistage  de  ces  malades,  les  placer  là  où  ils  ne  nuiront  pas 
aux  autres  enfants  et  pourront  guérir,  ou  tout  au  moins  s'a- 
méliorer. 

«  Il  conviendra,  en  outre,  de  souniettre  à  un  examen  médi- 
cal les  soldats  que  leur  façon  d'être  désigné  comme  des  candi- 
dats aux  compagnies  de  discipline  ».  (Approbations), 

(1)  Voir  plus  haut,  p.  167. 
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LEGISLATION  SUR  LES  ALIENES 
Discussion  générale  du  rapport  de  M.  Leredu, 

Le  Secrétaire  général  expose  que,  ayant  fait  connaître 
à  la  Commission  générale  chargée  de  Texamen  de  la  loi  Du- 
bief  sur  le  régime  des  aliénés  le  désir  de  la  Société  de  méde- 
cine légale  d'exprimer  ses  desiderata,  M.  le  sénateur  Strauss 
lui  a  répondu  que  la  commission  n'avait  pas  encore  désigné 
son  rapporteur,  mais  que  la  commission  écouterait  certaine- 
ment avec  intérêt  les  résolutions  de  la  Société  dès  qu'elle  se- 
rait en  mesure  de  les  lui  transmettre. 

M.  Leredu  s'excuse  de  n'être  pas  venu  lire  lui-même  son 
rapport  et  de  l'avoir  fait  peut-être  trop  long.  Il  regrette 
aussi  que  la  Société  se  soit  préoccupée  si  tard  d'une  question 
soulevée  depuis  longtemps  par  les  pouvoirs  publics  ;  il  fait 
ensuite  l'éloge  de  la  loi  de  1838  qui,  suivant  lui,  est  «  un  mo- 
dèle d'oeuvre  d'assistance  législative  ayant  servi  d'exemple 
à  toutes  les  législations  étrangères  ». 

De  1838  à  1860,— dit-il  —,  la  loi  répondait  à  tous  les  be- 
soins, mais  en  1860,  elle  fut  attaquée  avec  virulence.  Méritait 
elle  ces  attaques  ?  Évidemment  non,  de  l'aveu  même  de  ses  ad- 
versaires. Elles  constituaient  simplement  une  arme  dont  l'op- 
position se  servait  pour  attaquer  l'Administration  et  le  régi- 
me impérial.  C'est  à  partir  de  ce  jour  que  les  médecins  alié- 
nistes  servirent  (passez-moi  Texpression)  de  tête  de  turc  aux 
hommes  politiques,  aux  journalistes  et  même  aux  romanciers. 
Après  la  chute  de  l'Empire  les  attaques  se  sont  atténuées, 
mais  le  pli  était  pris  et  de  temps  en  temps  elles  recommen- 
çaient. 

En  1887,  le  Sénat  votait  le  projet  Théophile-Roussel,  après 
une  discussion  des  plus  intéressantes.  Plusieurs  projets  de  ré- 
formes furent  depuis  préparés,  à  la  Chambre  des  Députés, 
par  diverses  commissions,  dont  les  rapporteurs  furent  MM. 
Lafond,  Bourneville,  J.  Reynach,  mais  sans  jamais  être  dis- 
cutés. M.  Dubief  fut  plus  heureux  :  son  projet  fut  adopté 
en  quatre  jours,  devant  des  banquettes  vides.  C*est  vous  dire 
que  la  discussion  est  loin  d'avoir  eu  la  même  ampleur  qu'en 
1887, devant  le  Sénat.  La  loi  Dubief  se  présente  à  vous  telle 
que  la  Chambre  l'a  votée. 

L'idée  principale  qui  domine  dans  le  dispositif  semble  ins- 
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pirée  par  une  certaine  méfiance  des  asiles  privés  et  qui  s'é- 
tend jusqu'aux  médecins. 

Les  asiles  privés  ne  font  que  partagerai  faut  bien  l'avouer, 
le  peu  de  confiance  qu'inspirent,  de  nos  jours,  toutes  les  œu- 
vres émanant  de  l'initiative  privée.  Ils  sont  les  victimes  d'a- 
vance sacrifiées  d'une  tendance  générale  de  l'opinion  publi- 
que. Les  asiles  privés  faisant  fonction  d'asiles  publics  sont, 
en  effet,  purement  et  simplement  supprimés  :  ils  devront 
disparaître  dans  un  délai  de  dix  ans,  devant  l'asile  public, 
dont  la  construction  est  imposée  à  chaque  département. 

La  nouvelle  loi  émet  aussi  la  prétention  d'être  une  loi  de 
traitement,  alors  qu'il  est  de  mode  de  ne  considérer  la  loi  de 
1838  que  comme  une  loi  d'assistance. 

Ne  serait  il  pas  plus  exact  de  dire  que  le  projet  que  nous 
examinons  n'a  fait  que  codifier  ce  qui  existe  depuis  longtemps 
dans  la  pratique.  N'y  a-t-ii  pas  longtemps  que  les  médecins 
considèrent  les  aliénés  comme  des  malades  et  les  soignent 
comme  tels  ? 

Les  plus  graves  innovations  du  projet  consistent  dans  une 
série  de  prescriptions  dont  l'accomplissement  aura  pour  effet 
le  plus  immédiat  de  retarder,  sinon  d'entraver,  l'entrée  de  l'a- 
liéné à  l'asile,  et  dans  le  remplacement  de  l'autorité  adminis- 
trative par  l'autorité  judiciaire.  Cette  dernière  modification 
est  faite  suivant  le  «  goût  du  jour  »,  qui  veut  que  toutes  lés 
questions  intéressant  la  capacité  des  personnes  soient  résolues 
par  le  tribunal,  jugeant  en  chambre  du  conseil,  loin  des  solen- 
nités de  l'audience. 

Je  reconnais  volontiers  qu'on  a  exagéré  le  luxe  des  forma- 
lités destinées  à  prévenir  les  séquestrations  arbitraires  et  dont 
la  plupart  sont  au  moins  inutiles.  Mais  l'opinion  reconnaîtra 
bien  aussi  qu'il  y  aurait  un  plus  grand  danger  public  à  laisser 
en  liberté  certains  aliénés  pendant  l'accomplissement  des 
formalités  du  placement  ;  fort  heureusement,  le  législateur 
a  entr'ouvert  une  porte  par  où  passeront  tous  les  aliénés, 
quand  il  a  admis  l'exception  d'urgence.  Cette  exception  cons- 
tituera, il  faut  l'espérer,  la  règle. 

Je  souhaite  encore  que  certaines  atténuations  soient  appor- 
tées dans  les  pénalités,  vraiment  exagérées,  qui  frapperont 
les  médecins  dans  le  cas  où  certaines  formalités  seraient  négli- 
gées. Si  le  s/a/u  quo  était  maintenu,  j'engagerai  fortement 
les  médecins  à  refuser  systématiquement  tout  certificat  re- 
latif aux  aliénés  et  à  laisser  les  pouvoirs  publics  se  débrouil- 
ler avec  leurs  fous  encombrants. 
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La  nouvelle  loi  règle  d'une  manière  jplus  heureuse  une  ques- 
tion importante  à  laquelle  s'intéressent  beaucoup  d'entre 
nous  :  je  veux  parler  de  la  situation  légale  de  l'aliéné  criminel. 
Dorénavant,  si  les  jurés  de  la  cour  d'assises  reconnaissent 
qu'un  criminel  a  agi  sans  discernement,  il  ne  sera  pas,comme 
maintenant,remis  purement  et  simplement  en  liberté.  Il  sera 
renvoyé  devant  le  tribunal  qui,  jugeant  en  chambre  du  con- 
seil, décidera  de  son  sort.  Cette  mesure  n'implique  pas  fatale- 
ment la  séquestration  !  La  mère,  par  exemple,  qui  dans  un 
accès  de  folie  puerpérale  aura  tué  son  enfant  et  dont  la 
maladie  aura  été  guérie  pendant  l'instruction,  sera  très  cer- 
tainement rendue  à  sa  famille. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  de  la  loi  que  vous  aurez  la  fa- 
culté de  discuter  à  fond,  puisque  le  Sénat  veut  bien  nous  lais- 
ser ce  loisir. 

M.  Vallon. —  La  loi  Dubief  présente  à  mon  sens  un  vice 
rédhibitoire  ;  après  avoir  affirmé  que  l'aliéné  était  un  malade 
elle  entrave  son  entrée  à  l'Asile,  par  toutes  sortes  de  formali- 
tés inutiles  qui  ne  feront  que  retarder  le  traitement.  Placez  le 
malade  d'abord  et  ensuite  prenez  toutes  les  garanties  que 
vous  voudrez.  Je  sais  bien  que  l'opinion  publique  ne  manque- 
ra pas  de  prétendre  que  l'aliéné  était  sain  d'esprit,  quand  on 
l'a  enfermé  et  qull  n'est  devenu  fou  que  par  contact  avec  des 
aliénés  1 1  ! 

M.  Marcel  Briand. —  Quand  un  malade  ordinaire  se  pré- 
sente à  la  porte  d'un  hôpital  ne  commence-t-on  pas  par  le 
recevoir  et  le  soigner  avant  de  lui  demander  des  papiers  et  de 
rechercher  s'il  a  bien  droit  aux  soins  gratuits  qu'ir  sollicite  ? 
C'est  seulement  par  la  suite  qu'on  se  préoccupe  de  ces  points 
secondaires.  La  répugnance  des  médecins  à  délivrer  des  cer- 
tificats est  telle,  depuis  que  l'opinion  publique  est  ameutée 
par  de  prétendues  séquestrations  arbitraires,  qu'une  aliénée 
a  pu  se  présenter,  avec  son  mari, devant  quarante  médecins 
parisiens  avant  d'obtenir  cette  pièce.  Je  tiens  le  fait  du  qua- 
rante et  unième  médecin  qui, très  au  courant  de  la  pathologie 
mentale,  n'a  pas  hésité  à  délivrer  le  certificat  demandé.  La 
malade  entrait  aussitôt  à  l'Asile. 

M.  DuPRÉ. —  Je  partage  entièrement  l'opinion  de  MM. Val- 
lon et  Briand,  opinion  que  je  me  réserve  d'exposer  au  cours  de 
la  discussion  des  articles. 
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M.  Leredu. —  J'ai  été' frappé  comme  tout  le  monde  de  ce 
luxe  de  précautions  inutiles  ;  mais,  fort  heureusement  pour 
les  malades,  l'urgence  permettra  toujours  de  les  recevoir.  Ils 
ne  seront  d'ailleurs  que  «  provisoirement  -aliénés  »  et  ne  le 
deviendront  définitivement  q'un  peu  plus  tard,  après  un 
stage  dans  l'antichambre  de  l'asile.  Là  encore,  l'urgence  per- 
mettra au  médecin  de  faire  passer  immédiatement  l'aliéné, 
avant  le  jugement  du  tribunal,  à  l'asile  proprement  dit, 
pourvu  qu'il  motive  cette  mesure  sur  un  registre  ad  hoc, 

M.  Vallon. —  En  un  mot,  ainsi  que  je  l'ai  dit  ailleurs,  la 
loi  Dubief  est  une  loi  de  suspicion,  faite  contre  les  médecins 
et  qui  se  retourne  contre  les  aliénés. 

Le  Président. —  Personne  ne  demandant  la  parole,  je 
propose  de  clore  la  discussion  générale.   Dans  notre  plus  pro- 
chaine séance,  nous  aborderons  la  discussion,  des  articles. 
{Adopté), 

NOTE  SUR  LE  DIAGNOSTIC  DE  LA  MORT  PAR 
SUBMERSION  PAR  L'HÉMATIMÉTRIE 

{Travail  fait  au  Laboratoire  microbiologique  municipal 
de  Barcelone.  Directeur  R,  Jurrô. 

Par  le  D^  L.  Verderau. 


Depuis  les  travaux  de  Carrara,  le  diagnostic  de  la  mort 
par  submersion,  est  fait  sûrement  et  facilement  par  la  com- 
paraison des  points  cryoscopiques  du  sang  du  cœur  droit 
et  du  cœur  gauche  (1). 

Mais  pour  que  cette  méthode  puisse  être  employée,  il 
faut  disposer  d'une  quantité  de  sang  assez  considérable, 
or  nous  savons  que  chez  les  noyés,  le  cœur  gauche  est 
presque  vide  bien  des  fois. 

Il  y  a  encore  un  autre  cas  dans  lequel  le  procédé  de 

(1)  Celte  très  inléressanle  communication  a  été  faite  dans  la 
séance  du  11  novembre  1907  (voir  plus  haul  p.  167}  et  a  donné  lieu 
aux  observations  de  M.  le  D'  Baltiiazai^d  roproduiles  plus  loin 
p  2.Î2  et  suivantes. 
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Carrara  est  inapplicable,  c'est  lorsque  la  submersion  a  eu 
lieu  dans  un  milieu  d'une  concentration  moléculaire  ana- 
logue à  celle  du  plasma  sanguin,  eaux  très  riches  en  matières 
minérales  dissoutes,  mélanges  de  différents  liquides  orga- 
niques, cas  d'infanticide  assez  fréquent,  mélange  d'urine 
liquide  amniotique,  sang,  eau,  etc. 

Dans  ces  cas  spécialement  et  aussi  dans  tous  les  autres , 
je  crois  que  l'hématimétrie  peut  rendre  les  mêmes  services 
que  la  cryoscopie  et  elle  lui  est  même  supérieure  parce  que 
elle  peut  être  employée  dans  les  cas  où  cette  dernière  ne 
peut  nous  fournir  d'indications  utiles. 

L'hématimétrie  est  inapplicable  à  l'étude  de  la  dilution 
du  sang  chez  les  noyés  à  cause  de  l'action  hémolytique  de 
l'eau  absorbée  par  les  poumons.  Paltauf  a  démontré  que 
pour  faiie  cette  étude  il  valait  mieux  doser  l'hémoglobine. 

Mais  dans  le  cas  particuher  qui  nous  occupe,  que  la 
diminution  du  nombre  des  globules  rouges,  soit  l'effet  de  la 
dilution  seule  du  sang  ou  soit  l'effet  dp  l'action  hémolytique 
de  l'eau,  c'est  tout  comme.  Si  nous  pouvons  démontrer 
que  dans  tous  les  cas  de  mort  parsubmeision  le  nombre 
des  globules  rouges  dans  le  sang  du  cœur  gauche  est  moin- 
dre que  dans  celui  du  cœur  droit,  et  qu'on  ne  trouve 
cette  diminution  que  dans  ce  cas,  je  crois  que  l'hémati- 
métrie est  un  bon  procédé  de  diagnostic  de  la  mort  par 
submersion. 

Pour  pouvoir  démontrer  ces  deux  faits  nous  avons  pro- 
cédé a  une  série  d'expériences. 

1^  expérience.  —  Chien  adulte  noyé  rapidement  dans 
l'eau  douce.  Examen  immédiat  du  sang. 

Cœur  gauche  :  2,268,000  hématies  par  mm3. 
Cœur  droit  :  5.320.000  hématies  par  mmS. 

2^  expérience.  —  Chien  adulte  noyé  rapidement,  extrac- 
tion du  sang  du  cœur  par  aspiration  avec  une  seringue,  de 
suite  après  la  mort. 
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Cœur  gauche  :  2.748.000  hématies  par  mni3. 
Cœur  droit  :  5,385.000  hématies  par  mmS. 

3®  expérience.  —  Le  cadavre  du  chien  de  la  précédente 
expérience  est  abandonné  à  Tair  libre  pendant  18  h.  Ex- 
traction du  sang  au  bout  de  ce  temps  (sa  putréfation  est 
commencée,  l'expérience  étant  faite  au  mois  d'août). 

Cœur  gauche  :  2.913.000  hématies  par  m-m3. 

Cœur  droit  :  5,485,000  hématies  par  mm3. 

Nous  trouvons  dans  ces  trois  expériences  une  différence 
considérable  entre  la  richesse  globulaire  du  sang  du  cœur 
gauche  et  celle  du  cœur  droit.Dans  la  dernière  nous  voyons 
que  la  concentration  du  sang  a  augmenté  depuis  la  mort 
(à  cause  de  Tévaporation)  mais  la  différence  entre  la  richesse 
globulaire  des  deux  rangs  continue  à  être  la  même. 

4®  expérience.  ■ —  Chien  asphyxié  par  le  gaz  acide  sulfu- 
reux. Rigidité  très  prononcée  4  heures  après  la  mort.  Exa- 
men du  sang. 

Cœur  gauche  :  9.860.000  hématies  par  mm3. 

Cœur  droit  :  9,420,000  hématies  par  mm3. 

Dans  cette  expérience  la  différence  entre  la  richesse  glo- 
bulaire du  sang  du  cœur  gauche  et  celle  du  cœur  droit  est 
très  petite  et  cette  dernière  est  moindre,  contrairement  à  ce 
qui  arrive  pour  les  chiens  noyés 

5®  expérience  —  Lapin  adulte  mort  par  submersion  en 
eau  douce.  Extraction  du  sang  comme  chez  le  chien  de  la 
2®  expérience 
Cœur  gauche  :  2  420  000  hématies  par  mm3. 
Cœur  droit  :  10  720.000  hématies  par  mm3. 

6®  expérience,  —  Le  lapin  de  la  précédente  expérience  est 
abandonné  à  l'air  libre  pendant  18  heures  comme  le  chien 
de  l'expérience  n*^  3. 

Cœur  gauche  ;  2,880,000  hématies  par  mm3. 

Cœur  droit  :  11,260.000  hématies  par  mm3. 
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Dans  ces  deux  expériences  il  y  a  une  différences!  énorme 
entre  la  richesse  globulaire  des  deux  sangs,  que  même  se 
confirmant  Tune  Tautre  je  craignis  une  erreur  ;  je  répétai 
donc  les  deux  observations  dans  les  deux  suivantes. 

1^  expérience.  —  Exactement  comme  la  5®  observation, 
le  résultat  de  rhématimétrie  est  le  suivant  : 
Cœur  gauche  :  4,120,000  hématies  par  mm3. 
Cœur  droit  :  8,240,000  hématies  par  mm3. 

8«  expérience,  —  Examen  du  sang  du  lapin  de  la  7®  ob- 
servation 18  h.  après  la  mort,  comme  dans  la  6®  observa- 
tion. 

Cœur  gauche  :  4.680.000  hématies  par  mm3. 

Cœur  droit  :  8.420.000  hématies  par  mm3. 

Dans  ces  deux  dernières  épreuves  la  différence  n'est  pas 
aussi  considérable  que  dans  la  5®  et  6^.  Toutefois  la  diffé- 
rence entre  la  richesse  globulaire  du  sang  des  deux  cœurs 
est  énorme.  Peut  être  que  dans  les  S^et  6®  observations  la 
grande  différence  trouvée  provient-elle  d'une  mort  très 
rapide  qui  a  empêché  totalement  le  mélange  du  sang  dilué 
avec  celui  qui  ne  l'est  pas,  mélange  qui  en  général  a  tou- 
jours lieu. 

9®  observation,  —  Lapin  mort  par  inhalation  de  chloro- 
forme. Examen  immédiat  du  sang. 

Cœur  gauche  :  12,830.000  hématies  par  mm3. 

Cœur  droit  :  12,230.000  hématies  par  mm3. 
I    Dans  ce  cas  nous  voyons  la  même  chose  que  chez  le 
chien  de  la  4®  expérience.  Le  sang  du  cœur  gauche  est 
légèrement  plus  riche  en  globules  que  celui  du  cœur  droit, 
le  contraire  de  ce  qui  arrive  chez  les  lapins  noyés. 

10®  observation,  —  Lapin  noyé  en  eau  douce  ;  cadavre 
immergé  pendant  30  heures. 
Cœur  gauche  :  4.760.000  hématies  par  mm3. 
Cœur  droit  :  8.480.000  hématies  par  mm3. 
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11«  expérience,  —  Lapin  mort  par  inhalation  de  chloro- 
forme ;  cadavre  immergé  pendant  30  heures. 

Cœur  gauche  :  9.840.000  hématies  par  mm3. 

Cœur  droit  :  9,380.000  hématies  par  mm3^ 

Dans  ces  deux  expériences  nous  voyons  que  chez  deux 
lapins  immergés  pendant  le  même  temps,  dans  la  même  eau, 
dans  les  mêmes  conditions,  on  trouve  seulement  chez  celui 
qui  est  mort  noyé  une  diminution  de  la  richesse  globulaire 
du  sang  du  cœur  gauche  et  on  ne  la  trouve  pas  chez  le  lapin 
immergé  après  sa  mort. 

Par  conséquent  de  toutes  ces  expériences  nous  pouvons 
conclure  :  On  trouve  une  différence  considérable  entre  la 
richesse  globulaire  du  sang  du  cœur  gauche  et  celle  du 
cœur  droit  chez  les  animaux  morts  par  submersion  en  eau 
douce,  le  sang  du  cœur  gauche  étant  beaucoup  plus  pauvre 
que  le  sang  du  cœur  droit. 

La  même  différence  existe  tout  aussi  bien  quand  le 
cadavre  du  noyé  est  resté  à  l'air  libre  ou  immergé  dans  Teau. 

Chez  les  animaux  qui  ont  succombé  à  une  autre  cause 
qu'à  la  submersion,  il  y  a  une  très  petite  différence  entre  la 
richesse  globulaire  des  deux  sangs,  mais  le  sang  le  plus  pau- 
vre est  celui  du  cœur  droit,  contrairement  à  ce  qui  arrive 
dans  les  cas  de  mort  par  submersion.  Cette  relation  s'ob- 
serve aussi  bien  quand  le  cadavre  est  resté  à  l'air  libre  que 
lorsqu'il  a  été  immergé. 

Nous  avons  vu  jusqu'à  présent  ce  qui  arrive  dans  la  sub- 
mersion en  eau  douce,  nous  allons  voir  ce  qui  se  passe  dans 
la  submersion  en  eau  de  mer. 

12^  observation.  —  Chien  noyé  en  eau  de  mer.  Cadavre  à 
l'air  libre  pendant  24  heures. 

Cœur  gauche  :  6,070.000  hématies  par  mm3. 
Cœur  droit  :  7,800,000  hématies  par  mm3. 

13^  expérience,  —  Chien  noyé  en  eau  de  mer.  Cadavre  à 
l'air  libre  pendant  24  heures. 
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Cœur  gauche  :  6,120.000  hématies  par  inmS. 
Cœur  droit  :  7.400,000  hématies  par  mm.3 

14*  observation.  —  Chien  noyé  en  eau  de  mer,  cadavre  à 
l'air  pendant  32  heures  :  putréfaction  plus  marquée  que 
dans  les  deux  précédentes  observations. 

Cœur  gauche  :  6,630,000  hématies  par  mm.  3. 

Cœur  droit  :  8.160,000  hématies  par  mm.  3. 

Dans  ces  trois  expériences  nous  voyons  que  la  noyade 
en  eau  de  mer  a  sur  le  sang  la  même  action  que  la  noyade 
en  eau  douce. 

La  différence  entre  la  richesse  globulaire  des  deux  sangs 
est  moins  marquée  que  dans  la  mort  par  submersion  en 
eau  douce,  mais  elle  n'en  est  pas  moins  considérable  et 
démonstrative. 

I5e  expérience,  —  Lapin  noyé  en  eau  de  mer,  cadavre  à 
l'air  pendant  18  heures. 
Cœur  gauche  :  6,850,000  hématies  par  mm.3 
Cœur  droit  :  9^500,000  hématies  par  mm.3. 

16e  observation.  —  Lapin  noyé  en  eau  de  mer,  cadavre 
immergé  dans  la  même  eau  pendant  48  heures  :  putréfac- 
tion commençante. 

Cœur  gauche  :  5.340,000  hématies  par  mm3. 

Cœur  droit  :  8,520,000  hématies  par  mm3. 

17^  expérience,  —  Lapin  tué  par  inhalation  de  chloro- 
forme, cadavre  immergé  pendant  48  heures. 

Cœur  gauche  :  10,700,000  hématies  par  mm3. 

Cœur  droit  :  10,080,000  hématies  par  mm3. 

Dans  ces  deux  épreuves,  nous  voyons  que  de  deux  la- 
pins, placés  pendant  longtemps  dans  l'eau  de  mer,  \m  seul 
présente  une  diminution  de  la  richesse  globulaire  du  sang 
du  cœur  gauche,  c'est  celui  qui  est  mort  par  submersion: 
celui  qui  est  mort  par  inhalation  de  chloroforme  et  immergé 
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après  sa  mort,  ne  présente  pas  cette  diminution  du  nombre 
des  globules  rouges. 

Pour  démontrer  que  la  diminution  de  la  richesse  globu- 
laire du  sang  du  cœur  gauche,  dépend  de  la  pénétration  de 
Teau  de  cette  partie  du  cœur  (absorption  par  les  capillaires 
du  poumon  et  introduction  du  sang  ainsi  dilué,  par  les 
veinés  pulmonaires,  dans  le  cœur  gauche)  j'ai  fait  les  deux 
expériences  suivantes,  en  intervertissant  les  termes  de  ce 
qui  arrive  dans  la  noyade. 

18®  obseruation,  —  Injection  par  la  veine  jugulaire  droite 
d'un  chieii,  de  1000  cm3  d'eau  douce. 
Cœur  gauche  :  5,040.000  hématies  par  mm3. 
Cœur  droit  :  4,440,000  hématies  par  mm3. 

19  expérience,  —  Confirmation  de  la  précédente.  Injec- 
tion de  1000  cmc.  d'eau  douce,  par  la  jugulaire  droite  d'un 
chien  plus  petit  que  celui  de  l'observation  précédente.  Le 
chien  meurt  en  terminant  l'injection,  l'autre  vivait  quand 
j'ai  extrait  le  sang  du  cœur. 

Cœur  gauche  :  3,080,000  hématies  par  mmc. 

Cœur  droit  :  2.540,000  hématies  par  mmc. 

Dans  ces  deux  expériences  on  trouve  la  confirmation  des 
précédentes.  Le  sang  du  cœur  le  plus  rapproché  du  point 
de  pénétration  de  l'eau,  présente  toujours  une  richesse 
globulaire  moindre  que  celui  de  l'autre  côté,  malgré  la 
persistance  de  la  circulation,  pendant  un  certain  temps. 

De  ces  expériences  je  crois  qu'on  peut  déduire  les 
conclusions  suivantes  : 

L'hématimétrie  peut  diagnostiquer  sûrement  la  mort  par 
submersion. 

Dans  ce  genre  de  mort  la  richesse  globulaire  du  sang  du 
cœur  gauche  est  toujours  beaucoup  plus  petite  que  celle 
du  sang  du  cœur  droit. 

Cette  diminution  existe  dans  les  cas  de  mort  par  sub- 
mersion, tout  aussi  bien  quand  le  cadavre  a  été  retiré  de 
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Teau  aussitôt  après  la  mort,  que  s'il  est  resté  longtemps 
immergé. 

On  l'observe  tout  aussi  bien  dans  la  mort  par  submer- 
sion en  eau  douce  que  dans  la  mort  par  submersion  en  eau 
de  mer. 

Les  animaux  morts  par  un  mécanisme  différent  de  la 
submersion  ne  présentent  pas  cette  diminution  de  la  ri- 
chesse globulaire  du  sang  du  cœur  gauche,  que  le  cadavre 
soit  resté  à  Tair  libre  ou  que  l'animal  ait  été  immergé  après 
sa  mort. 

Cette  diminution  du  nombre  des  hématies  du  sang  du 
cœur  gauche  dans  les  cas  de  mort  par  submersion  est  dû  à 
la  pénétration  de  l'eau  dans  celui-ci,  soit  qu'elle  agisse  sur 
les  hématies  par  son  pouvoir  hémolityque,  soit  qu'elle 
agisse  par  simple  dilution  du  sang  ou  plus  probablement 
par  les  deux  mécanismes  combinés. 

Je  crois  que  ces  conclusions  présentent  un  certain  intérêt 
au  point  de  vue  médico-légal  et  qu'elles  peuvent  aider  au 
diagnostic  certain  d'un  genre  d'asphyxie,  cet  écueil  de  la 
Médecine  légale,  comme  disait  Devergie,  très  commun  dans 
tous  les  pays. 

SUPÉRIORITÉ  DE  LA  CRYOSCOPIE  SUR  L'HÉMA- 
TIMÉTRIE  DANS  LE  DIAGNOSTIC  DE  LA  MORT 
PAR  SUBMERSION. 

A  propos  de  la  communication  de  M.  le  D^  Verderau. 

par  M.  le  D^  Balthazard. 

Carrara  a  procédé  à  de  nombreux  examens  comparatifs 
du  sang  des  deux  cœurs  chez  les  noyés  ;  il  a  dosé  l'hémo- 
globine, le  fer,  numéré  les  globules  rouges,  recherché  la 
densité,  le  résidu  sec  et  le  point  de  congélation.  Tous  les 
résultats  obtenus  démontrent  l'inégale  concentration  du 
sang  chez  les  noyés  aux  divers  points  de  l'appareil  circula- 
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toire  et  prouvent  en  particulier  que  le  sang  du  cœur  gau* 
che  est  plus  dilué  que  le  sang  du  cœur  droit.  Pour  apprécier 
cette  différence  de  concentration,  Carrara  donne  finalement, 
entre  toutes  les  méthodes,  la  préférence  à  la  cryoscopie. 

Nous  partageons  l'opinion  de  Carrara  pour  les  raisons  sui- 
vantes :  la  cryoscopie  constitue  une  méthode  réellement 
pratique  (la  détermination  des  points  de  congélation  du 
sang  des  deux  cœurs  n'exige  pas  plus  de  dix  minutes)  ; 
comme  toutes  les  méthodes  physiques  elle  donne  des  résul- 
tats très  précis,  en  rapport  avec  l'exactitude  du  thermomè- 
tre, et  l'erreur  dépasse  rarement  un  cinquantième  de  degré. 
D'autre  part,  il  n'est  pas  nécessaire,  comme  pour  la  re- 
cherche de  la  densité,  du  résidu  sec,  de  filtrer  le  sang,  car 
toutes  les  particules  non  dissoutes  dans  le  plasma  sanguin 
n'influent  pas  sur  la  concentration  moléculaire  du  plasma 
et  par  suite  sur  le  point  de  congélation  du  sang. 

Le  docteur  Verderau,  au  contraire,  préconise  l'hémati- 
métrie.  Il  fait  remarquer  avec  juste  raison  que  la  numéra- 
tion des  globules  du  sang  ne  peut  ê^re  utilisée,  comme 
l'ont  fait  Brouardel  et  Vibert  (Bulletin  de  la  Soc.  de  méd .  lég, 
12  juillet  1880),  pour  déterminer  la  quantité  d'eau  qui  a 
pénétré  dans  l'appareil  circulatoire,  parce  que  cette  eau 
n'a  pas  pour  seul  effet  de  diluer  le  plasma  dans  lequel 
nagent  les  globules,  mais  qu'elle  exerce  sur  ces  derniers 
une  action  destructrice,  dite  hémoly tique,  et  nous  ajoute- 
rons également  parce  que  la  richesse  globulaire  du  sang 
chez  les  noyés  varie  suivant  le  point  où  ce  sang  est  prélevé. 

En  ce  qui  concerne  le  diagnostic  hématimétrique  de 
la  mort  par  submersion  dans  l'eau  douce,  l'action  hémoly- 
tique  de  l'eau  n'est  pas  gênante,  car  elle  s'exerce  surtout 
sur  le  sang  du  ventricule  gauche  et  tend  par  suite  à  exagé- 
rer la  différence  qui  existe  entre  la  richesse  globulaire  du 
sang  renfermé  dans  le  ventricule  gauche  et  celui  du  ventri- 
cule droit,  du  seul  fait  de  la  dilution.  Et  de  fait,  à  considérer 
les  résultats  expérimentaux  du  D^*  Verderau,  on  se  rend 
compte  de  l'intensité  de  l'action  hémolytique,  puisque  chez 
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les  animaux  noyés,  chiens  et  lapins,  la  richesse  globulaire 
est  environ  deux  fois  moindre  pour  le  sang  du  ventricule 
droit  que  pour  le  sang  du  ventricule  gauche  (résultats 
analogues  à  ceux  de  Carrara.) 

Le  docteur  Verderau  a  vérifié  sur  les  cadavres  d'animaux 
ayant  succombé  à  l'inhalation  de  chloroforme,  immergés 
ensuite,  que  la  richesse  globulaire  reste  la  même  dans  les 
deux  cœurs.  Il  a  de  plus  établi  que  la  diminution  de  la 
richesse  globulaire  du  sang  du  cœur  gauche  est  bien  due  à 
la  pénétration  de  Teau  dans  le  sang  au  niveau  du  poumon  ; 
il  a  tué  des  animaux  en  leur  injectant  de  l'eau  dans  la 
veine  jugulaire  et  dans  ces  conditions  la  richesse  globulaire 
du  sang  du  cœur  gauche  l'emporte  sur  celle  du  cœur  droit  ; 
la  différence  est  d'ailleurs  moins  grande  que  dans  la  sub- 
mersion, ce  qui  se  comprend  étant  donné  que  le  parcours 
de  la  petite  circulation  du  cœur  droit  au  cœur  gauche  est 
beaucoup  plus  court  que  celui  de  la  grande  circulation  du 
cœur  gauche  au  cœur  droit. 

Pour  achever  sa  démonstration  des  avantages  de  l'hé- 
matimétrie,  le  docteur  Verderan  aurait  dû  passer  de  l'ex- 
périmentation à  la  pratique  médico-légale  ;  il  aurait  été 
nécessaire  en  un  mot  de  faire  des  numérations  de  globules 
chez  des  noyés  en  état  de  putréfaction  plus  ou  moins  avan- 
cée. Tant  que  cette  vérification  n'aura  pas  été  faite  on  ne 
pourra  parler  que  d'une  supériorité  théorique  de  Thémati- 
métrie  sur  la  cryoscopie,  cette  dernière  ayant  déjà  fait 
ses  preuves  au  point  de  vue  pratique  ;  encore  est-il  à  pré- 
voir que  pratiquement  l'hématimétrie  sera  d'un  emploi 
délicat  et  conduira  à  des  résultats  incertains.  Lorsqu'en 
effet  la  putréfaction  a  débuté,  les  corpuscules  sanguins  se 
désagrègent,  surtout  chez'  les  noyés,  à  cause  de  la  pré- 
sence de  l'eau  dans  les  vaisseaux  ;  les  éléments  cellulaires 
de  la  paroi  vasculaire  se  résolvent  en  corps  granuleux  qui 
tombent  dans  la  lumière  du  vaisseau  ;  si  bien  qu'on  éprouve 
les  plus  grandes  difficultés  à  distinguer  au  microscope  les 
globules  sanguins  et  à  pratiquer  la  numération.  Beaucoup 
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de  globules  sont  d'ailleurs  entièrement  détruits  et  ont 
abandonné  leur  hémoglobine  au  plasma  qui  est  fortement 
coloré  en  rouge.  De  plus,  les  globules  ont  tendance,  le  sang 
restant  liquide  chez  les  noyés,  à  se  déposer  sur  les  parois  des 
vaisseaux  chez  le  cadavre  et  Ton  risque  de  prélever  au  lieu 
de  sang  un  plasma  de  richesse  globulaire  très  variable  sui- 
vant le  point  où  le  prélèvement  est  fait,  même  dans  un  ven- 
tricule unique  du  cœur. 

Quant  aux  objections  faites  par  le  D^  Verderau  à  remploi 
de  la  cryoscopie  elles  ne  sont  pas  absolument  justifiées. 

Il  faut,  dit-il,  une  quantité  de  sang  assez  considérable 
pour  déterminer  la  température  de  congélation  ;  en  réalité 
deux  à  trois  centimètres  cubes  prélevés  dans  chaque  ven- 
tricule sont  suffisants  et  pour  les  raisons  que  nous  avons 
signalées  plus  haut,  nous  n'accorderions  pas  grande  con- 
fiance à  des  numérations  de  globules  qui  auraient  été 
effectuées  sur  une  quantité  de  sang  moindre,  trouvé  entre  les 
piliers  des  ventricules. 

Le  procédé  cryoscopique  ne  donne  pas  de  résultat  si  la 
submersion  a  lieu  dans  un  hquide  dont  la  concentration 
moléculaire  est  voisine  de  celle  du  sang,  dit  le  D^*  Verderau. 
Le  fait  est  exact  ;  mais  il  est  à  supposer  qu'il  en  serait  de 
même  pour  l'hématimétrie  et  c'est  un  point  en  tous  cas 
sur  lequel  les  expériences  du  D^"  Verderau  n'apportent  aucune 
lumière  nouvelle. 

En  ce  qui  concerne  le  diagnostic  hématimétrique  de 
concentration  moléculaire  élevée,  comme  l'eau  de  mer,  la 
cryoscopie  indique  pour  le  sang  du  cœur  gauche  une  con- 
centration plus  élevée  que  pour  le  cœur  droit,  alors  que 
l'hématimétrie  continue  à  déceler  une  richesse  globulaire 
moindre  pour  le  sang  du  cœur  gauche  que  pour  celui  du 
cœur  droit  (résultat  conforme  à  celui  obtenu  par  Carrara). 
Pourtant  la  différence  entre  les  lichesses  globulaires  est 
beaucoup  plus  faible  que  pour  la  submersion  en  eau  douce 
et  ne  dépasse  pas  20  %  au  lieu  de  50  %  ;  elle  n'est  plus  due 
à  l'action  hémoly  tique,  puisque  l'eau  de  mer  est  au  contraire 
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conservatrice  pour  les  globules  rouges  ;  et  elle  résulte  d'échan- 
ges osmotiques  complexes.  La  différence  révélée  parla  cryos- 
copie  est  souvent  en  pareU  cas  beaucoup  plus  considérable 
et  en  outre,  sur  les  noyés  frais,  le  point  de  congélation  du 
sang  pris  même  dans  le  cœur  droit  chez  un  cadavre  trouvé 
dans  l'eau  de  mer  est  abaissé  au-dessous  de  sa  valeur,  —  0^56 
jusqu'à —  1^05  à —  1^10,  si  la  mort  résulte  de  la  submersion 
dans  l'eau  de  mer,  (il  est  de —  lo20  à  — 1^40  pour  le  sang  du 
cœur  gauche. 

En  s'en  tenant  à  la  submersion  dans  l'eau  douce  qui  est 
le  cas  le  plus  fréquent,  la  cryoscopie  montre  une  diffé- 
rence notable  de  concentration  entre  le  sang  du  cœur 
gauche  et  celui  du  cœur  droit  lorsque  le  cadavre  est  frais. 
La  pratique  a  montré  qu'en  général  cette  différence  des 
points  de  congélation  persiste  et  même  s'accroît  quand  la 
putréfaction  est  plus  ou  moins  avancée.  Bien  entendu 
quand  la  décomposition  est  complète,  la  cryoscopie  perdra 
ses  droits  comme  toutes  les  autres  méthodes. 

Nous  rapporterons  deux  nouveaux  exemples  d'applica- 
tion de  la  cryoscopie  au  diagnostic  de  la  submersion . 

Observation  I,  —  Le  5  juin  1907,  nous  avons  pratiqué  à 
la  Morgue  l'autopsie  d'une  anglaise  qui  s'était  jetée  à  la 
Seine  le  27  mai  et  avait  été  retirée  vivante  au  bout  de  quel- 
ques instants.  Elle  avait  succombé  plusieurs  minutes  après 
au  poste  de  secours. 

Le  point  de  congélation  pour  le  cœur  droit  est — 0<^. 

Le  point  de  congélation  pour  le  cœur  gauche  est — 0°62. 

La  différence  entre  les  points  de  congélation  du  sang  des 
deux  cœurs  est  négligeable,  ce  qui  se  conçoit,  puisqu'après 
la  sortie  de  l'eau,  la  survie  a  été  suffisante  pour  permettre 
l'homogénisation  du  sang  dans  l'appareil  circulatoire,(ana- 
logue  à  une  observation  de  Stonœsco,voir  Bulletin  de  la  Soc, 
de  méd.  lég.,  1905,  p.  60,  n^  7  du  tableau.) 

Observation  IL  —  Le  cadavre  du  jeune  V...,  âgé  de  8  ans, 
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ayant  été  retiré  le  25  mars  1907  du  canal  Saint-Martin  et 
des  présomptions  de  crime  ayant  surgi,  nous  avons  été 
commis  par  le  Parquet  pour  procéder  à  l'autopsie. 

La  putréfaction  était  assez  avancée,  ce  qui  se  comprend, 
l'enquête  ultérieure  ayant  établi  que  le  cadavre  était  resté 
dans  l'eau  depuis  le  16  mars,  et  l'autopsie  ayant  été  prati- 
quée seulement  le  27  mars. 

L'abdomen  est  distendu  par  des  gaz  et  présente  sur  les 
parties  latérales,  une  teinte  verte,  qui  s'étend  sur  le  thorax, 
le  cou  et  le  dos.  Les  veines  forment  des  traînées  verdâtres  ou 
rouge  violacée  sur  les  régions  inguinales,  la  partie  antéro- 
supérieure  du  thorax,  la  partie  supérieure  des  bras  et  le 
front.  En  certains  points  la  matière  colorante  du  sang 
imbibe  les  tissus.  Il  en  est  ainsi  aux  paupières,  surtout  la 
paupière  inférieure  du  côté  gauche,  qui  a  une  coloration 
vert  foncé,  et  sur  la  face  gauche  où  existe  une  large  tache 
rouges  violacées  qui  s'étend  jusque  sur  la  racine  du  nez.  Ces 
taches  qui  sont  signalées  dans  le  procès-verbal  du  commis- 
saire de  police  comme  constituant  des  ecchymoses  et  dans 
le  rapport  du  docteur  J comme  résultant  d'une  con- 
tusion légère,  sont  en  réalité  dues  à  la  putréfaction.  L'in- 
cision des  téguments  à  leur  niveau  permet  en  effet  de  s'as- 
surer qu'il  n'existe  aucune  diffusion  sanguine  sous-jacente. 

Les  jambes  au-dessous  des  genoux  et  au-dessus  du  point 
où  montaient  les  chaussettes,  sont  recouvertes  d'une  cou- 
che noirâtre  de  vase.  Il  en  est  de  même  pour  les  mains, 
jusqu'aux  poignets,  et  pour  la  tête,  face  comprise.  Le  reste 
du  corps,  protégé  par  les  vêtements,  est  intact. 

L'épiderme  de  la  plante  des  pieds,  des  talons,  de  la 
paume  et  du  dos  des  mains,  de  la  face  antérieure  des  genoux 
est  gonflé,  plissé  et  blanchâtre,  mais  encore  adhérent.  Le 
revêtement  cutané  est  conservé  sur  tout  le  reste  du  corps 
sauf  sur  la  face  et  les  jambes  où  l'épiderme  plus  mince  s'en- 
lève avec  une  grande  facilité  par  larges  lambeaux.  C'est 
bien  là  l'aspect  que  l'on  s'attend  à  rencontrer  à  cette  saison 
sur  un  cadavre' ayant  séjourné  huit  jours  dans  l'eau. 
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Des  gaz  se  sont  développés  en  faible  quantité  dans  le 
tissu  cellulaire  sous-cutané  du  tronc,  du  cou.  Une  petite 
quantité  de  spume  aérée,  sanguinolente,  s'échappe  par  la 
narine  gauche.  La  trachée  et  les  grosses  bronches  renfer- 
ment peu  de  spume,  mais  s'en  remplissent  quand  on  com- 
prime les  poumons. 

Les  poumons  sont  pâles,  volumineux,  turgides,  mais 
mous  et  gardant  l'empreinte  du  doigt  ;  ils  sont  aérés  et 
crépitants.  Sur  la  coupe  qui  laisse  échapper  un  peu  de  sang 
mêlé  de  spume,  on  observe  de  nombreux  foyers  apoplecti- 
f ormes  de  coloration  rouge  foncé,  d'un  diamètre  de  deux  à 
quatre  millimètres.  Il  n'existe  ni  ecchymoses  sous-pleurales, 
ni  ecchymoses  sous-péricardiques.  Le  cœur  ne  présente 
aucune  lésion  ;  ses  diverses  cavités  sont  remplies  de  sang 
noir  liquide. 

L'estomac  renferme  250  grammes  d'un  liquide  très 
fluide,  dans  lequel  nagent  des  débris  alimentaires  peu  abon- 
dants et  très  divisés.  La  face,  les  reins,  dont  la  putréfaction 
est  peu  avancée,  ont  un  aspect  normal. 

Pas  de  lésion  squelettique,  pas  de  fracture  du  crâne. 
Aucune  altération  du  cerveau,  bien  conservé. 

La  vessie  est  complètement  vide. 

La  mort  a-t-elle  pour  cause  la  submersion  ? 

L'autopsie  apporte  un  certain  nombre  d'arguments  en 
faveur  de  la  mort  par  submersion  :  les  poumons  paraissent 
renfermer  de  l'eau  introduite  par  les  mouvements  respira- 
toires et  présentent  l'aspect  qu'ils  ont  chez  les  noyés  (mais 
cet  aspect  se  retrouve  quand  la  mort  est  due  à  l'œdème 
aigu  du  poumon)  ;  le  sang  est  fluide  et  le  cœur  ainsi  que  les 
vaisseaux  ne  renferment  pas  de  caillots  (mais  il  en  est  ainsi 
dans  beaucoup  de  morts  par  asphyxie)  ;  enfin  l'estomac 
est  rempli  d'une  quantité  anormale  de  liquide  qui  doit  être 
constitué  pas  de  l'eau  déglutie. 

En  réalité,  il  faut  avouer  qu'aucun  de  ces  arguments 
n'est  décisif  et  ne  saurait  constituer  une  preuve. 

Nous  ne  rapporterons  ici  que  la  partie  de  notre  rapport 
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qui  invoque,  comme  preuve  de  la  réalité  de  la  submersion, 
les  résultats  fournis  par  la  cryoscopie  du  sang,  nous  réser- 
vant de  signaler  ultérieurement  à  la  Société  de  Médecine 
légale  celles  que  l'on  peut  tirer  de  l'examen  histologique 
des  poumons. 

Le  sang  a  été  recueilli  séparément  dans  le  cœur  droit  et 
dans  le  cœur  gauche,  voici  les  points  de  congélation  trou- 
vés : 

Sang  du  cœur  droit A  =    —    l^l? 

Sang  du  cœur  gauche..    '        =:=•-    —     0^53 

Le  point  de  congélation  du  sang  sur  le  vivant  est  de  — 0^  56, 
mais  la  putréfaction  a  pour  effet  de  dédoubler  les  molécules 
complexes  en  molécules  plus  simples  et  plus  petites,  si  bien 
que  la  concentration  de  la  solution  augmente  au  point  de 
vue  moléculaire  et  que  le  point  de  congélation  par  suite 
s'abaisse  parallèlement. 

.  La  putréfaction  a  dans  le  cas  présent  déterminé  un  abais- 
sement du  sang  des  deux  ventricules,  mais  n'a  pas  fait 
disparaître  la  différence  de  concentration  qui  existait  entre 
eux  au  moment  de  la  mort.  Malgré  cela  elle  a  été  incapable 
de  ramener  le  sang  du  cœur  gauche^  dilué  par  la  pénétra- 
tion de  l'eaUj  à  la  concentration  moléculaire  qu'il  avait 
avant  la  submersion. 

Il  est  donc  établi  que  le  sang  du  cœur  gauche  est  plus  di- 
lué que  celui  du  cœui*  droit  et  par  suite  que  l'enfant  était 
encore  vivant  au  moment  de  l'immersion  dans  l'eau. 

L'enquête  ultérieure  a  démontré  que  l'enfant  V....  était 
tombé  accidentellement  à  l'eau  en  jouant  au  bord  du  ca- 
nal et  que  sa  mort  était  bien  due  à  la  submersion, 
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